La première invasion de la Belgique, 1792
Arthur Maximilien Timoléon Lort-Sérignan
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
La première invasion de la Belgique, 1792
Il y a bien longtemps déjà — nous étions ù cette époque attaché à l'état-major général du Ministre de la Guerre actuellement État-major de l'armée — que nous avons conçu l'idée du livre que nous présentons aujourd'hui au public. Toutefois, c'est en 1897-1899 que nous avons relevé, aux Archives historiques du Ministère de la Guerre, les documents les plus intéressants qui nous ont permis de l'écrire. Une fois en possession de ces sources originelles, nous les avons complétées en faisant appel à une quantité considérable de travaux, en grande partie imprimés, qu'il était indispensable de consulter.
Nous citerons parmi eux, d'abord les souvenirs des contemporains, les mémoires de Lauzun, de Dumouriez, de Hochambeau, de Lafayette, le
VI AVANT-TROPOS
volimic (1p -M Villeniiiin sur Narbonne, la rorres- |i«.ii(lance de Mirabeau publiée par M. de lîacourt, les mémoires de Mallel du Pan, le mémorial de fioveruor Morris, les mémoires de Laukbart ; le Dumouriez de M. Monebanin, les deux volumes de M. Maugras surLau/un. Nous avons consullé ensuite certaines histoires générales où Ton trouve quelques détails sur notre sujet: rKurope et la Rèrolatioii de M. Albert Sorel, V Histoire (liplomatique de T Europe du baron de Bourgoing, r Histoire de la Révolution de Sybel, la Geschichte des franzosischen Revolidionshrieges de Maier (Leipzig, 18<)4-1809j ; YAllgemcine Kriegsgeschichtr der neuesten Zeit, du prince Galitzine l\. 5-58K etc., etc., cnlin diverses relations particulières : le Lvcliner v. seine Husaren du générai v. Dachen, les Reproches faits au mar^échal Luckner (\^ïiv\s, 1792,in-8'' de 28 pages,, brocliurc aujourd'liui introuvable, que possède cependant la Bibliothèque nationale, entin l'étude du docteur lleini'ich Pfeiiïer : De»' Fetdzwj LucJnieï's in Belgien, Leipzig, 181)7. in-8" de 80 pages, qui s'appuie non seulement sur les (lociirnenls officiels, mais sur la corres|)ondance
AVANT-PROPOS VU
privée du maréchal, conservée jusqu'à aujourd'hui au château d'AUfranken près Dresde.
Ces pièces, inédiles ou imprimées, entre nos mains, c'est-à-dire la preuve matérielle des événements obtenue, notre tâche était loin d'être terminée: à vrai dire, elle commençait, il fallait, en elïet, mettre en anivre ces notes éparses, et pour les mettre en œuvre avec fruit, il était nécessaire de creuser au préalable la situation politique, d'étudier et de scrulerles hommes, de connaître à fond les acteurs du drame que nous prétendions mettre en scène.
C'est à ce prix, mais à ce prix seulement que nous pouvions espérer faire œuvre d'historien, d'historien tel que nous l'entendons, c'est-à-dire non seulement présenter les événements avec vérité et exactitude, mais donner leui' genèse, tracer rationnellement et sans lacunesleurenchaînemenl, peindre les hommes dans leur véritable caractère, avec leurs faiblesses et leurs qualités, les faire vivre dans leur milieu, montrer non seulement comment ils ont agi mais pourquoi ils ont agi ainsi et non autrement, faire Comprendre que la plupart dn temps ils ne pouvaient agir
VIII AVANT-PROPOS
autremenl: enfin tirer des faits les leçons qu'ils nous présentent, extraire de l'expérience du passé un enseignement pour l'avenir, en un mot faire l'onivre intéressante, mais surtout utile, que doit être l'histoire.
« De nos jours, a écrit naguère', dans une magistrale étude sur Tacite historien Ae savant secrétaire perpétuel de l'Académie française, — de nos jours, beaucoup de bons esprits, préoccupés avant tout de l'exactitude, voudraient imposer à l'historien la rigueur des méthodes scientifiques, et lui conseillent volontiers d'imiter les ])rocédés do Tillemont plutôt que ceux de Michelet. Il est certain pourtant qu'on ne fera jamais (le l'histoire une science comme la physique ou la chimie. Même quand on la réduirait à n'être (|ii'iine collection de faits, ce qui paraît à quelques personnes un moyen merveilleux de supprimer les causes d'arbitraire et d'erreur, ces faits ne ressemblent ])as à ceux (ju'un savant observe dans son laboratoire, et qu'il décrit comme il les
1. Lu ConrepHon de l'/iisloire fliiii>< Tovite \y.\v M. (iastoii lUtissier, (le rAcadtiiiic fr.nK ;.iiso; llevtie ilcs heii.r Mont/ex ilu 15 juillrt IVlOl. p. 241.
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voit ; c'o ne sont pas les produits de forces aveugles, qui agissent toujours de la même manière, et qui, placés dans de certaines conditions, ne peuvent pas agir autrement. Ils proviennent d'un être mobile, changeant, irrégulier, qu'il faut avoir étudié en lui-même, et dans sa nature propre, pour comprendre la raison des choses qu'on lui attribue, et même pour en affirmer la réalité. Ainsi la connaissance de l'homme, l'étude des mœurs, des passions, des caractères sont nécessaires à l'histoire, ce qui en fait proprement un genre littéraire. D'ailleurs, ces faits eux-mêmes, quand il s'agit du passé, nous ne pouvons pas les aborder directement, nous ne les saisissons qu'à travers un ou plusieurs intermédiaires. Ils n'existent pour nous que dans les récits de ceu\ qui en ont été les contemporains et les témoins, et ces récils ne sont pas toujours semblables. Très souvent ils se contredisent; il est rare que les gens qui ont vu le même événement le racontent de la même manière, et que ceux qui ont vécu dans l'intimilé du même personnage aient la même façon de le juger. Entre ces appréciatious diverses, il fiiiil bien que l'historien choisisse.
AVANT-PROPOS
Avec ces fragments de vt'i-ili'. qu'il recueille un |M'u partout, il doil reconstituer uu ensemble. Il entre nécessairement dans ce travail une part de cn'alion personnelle, et ceux qui prétendent Tempèclier d'y mettre quelque chose de lui-même le forceraient à ne produire qu'une œuvre qui ressemblerait à des chroniques de couvent, comme on en faisait au moyen âge, ou à nos manuels du baccalauréat. J'ajoute que, quand nous demandons qu'on nous enseigne le passé, nous désirons apparemment qu'on nous le montre comme il était, c'est-à-dire vivant. Le souci même de la vérité, qu'on met au-dessus de tout, l'exige, lue table des matières, contenant les principaux faits, relates à leur date, avec un renvoi aux dissertations savantes qui les ont élucidés, ne ferait |»as notre atfaire. Nous souhaitons qu'on nous en donne le spectacle, nous voulonsles voir ; or, c'est véritablement un art, le |>lus l'are, le plus précieux peut-être de tous les arts, que de savoir leui' rendre la vie; d'où il suit qu'un historien, en même temps qu'un savant, a bcxtin d'èlrc un artiste. Si c'est là ce que Cicéron a voiihi diie. la loi (ju'il énonce est in-
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eonleslable; elle s'applique a tous les temps, et jteut-èlreeonvient-elle encore plus au nôtre qu'au sien. Jamais il n'uété plus nécessaire de dire que l'élude des documents, dans laquelle on prétend nous enfermer, est une préparation à l'histoire, mais qu'elle n'est pas l'histoire même ; qu'il faut les interpréter, les mettre en œuvre, et ne pas se contenter de les juxtaposer ; el que, pour employer une comparaison de Taine, ils ressemblent à ces échafaudages qui servent à bâtir une maison, et qu'on fait disparaître quand elle est construite. »
Cette définition de l'histoire est celle que nous avons adoptée depuis longtemps, que nous avons donnée nous-mème à diverses reprises, en termes infiniment moins éloquents sans doute que l'éminent M. Gaston Boissier, mais avec une conviction, une conception identiques, et c'est en conformité de tels préceptes, difficiles à réaliser assurément, mais vers lesquels il est |)ermis au plus modeste de tendre, que nous avons écrit les pages qui vont suivre.
Depuis que nous avons entrepris notre tâche, une publication du plus grand prix pour les
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érudils, la Revue inilitaù'e, rédigée à la section historique de rKlal-niiiior de Tarmée, a mis en lumière un i;rau(l nombre des documents auxquels nous nous référons dansée travail, notamment la relation de Foissac-Latour, la relation de Beauliarnais, celle de Dupont-Chaumont, celle (le Pull y, le Mémoire donné par le maréchal Rochambeau, une partie de la correspondance de Luckner, etc. ; toutefois, en ce qui concerne la campagne de Courtrai , beaucoup de ces documents avaient été vulgarisés et utilisés en partie: 1" dès 1897, dans une élude intitulée : Der Feldziig Luckners in Belgien, due au docteur Heinrich Pfeilîer qui, en avait pris copie à nos Archives historiques pendant l'été de 1895* ; 2° dans un travail intitulé : le Maréchal de Luckner et la Première Invasion de la Belf/ique, publié dans la Revue des questions historiques du P' avril 1898. De même pour ce qui est
1. « Es standen niir bci uieiiici' Arlieil eine j;insse Anzahl unvcr- • iUciUliclilcr, wicliti^rfi- Oriiiinalddkuiiicnte mus deni Grall. Luckncrsclicii Archive zu AltliankLii lui Dresticn, sowic die vollstândigc, norli fasl ganz iiiibtjiiilzle Knnespondenz Luckners mit dcn Minislorien aus dcn franzosischcn Slaatsarchiven, die ich iin Sontmer iSfla iiii/irenU eines Au/'enihalles in Paris ilurchsehen und kopieren lussen dur/le, zit (iebole. » (D' l'feiller. Prcl'acc, p. m.)
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relatif aux préparatifs de la campagne, à Télaboration secrète du pian d'offensive tramé à rinsu de Rochambeau, par Dumouriez et Lauzun, une partie de ces pièces, notamment les Instructions du 2t avril, avaient été en grande partie publiées dans la Revue de.s Deux Mondes du 15 août 1899, un mois avant que parut le premier numéro de la Revue militaire '.
En ce qui nous concerne, il est important que nous déclarions ici que toutes les citations que nous avons empruntées aux Archives historiques de notre Ministère de la Guerre ont été relevées directement par nous (en 1897-1899) sur les documents originaux et non sur une copie, qui, toute respectable et authentique qu'elle soit, n'a cependant, pour les érudits et pour la critique, que la valeur d'une deuxième main.
Qu'il nous soit permis, en terminant cet avantpropos, d'adresser nos remerciements à notre maître éminent M. Ferdinand Brunetière,leDirec-
1. Voir la. Revue des Deux Moride.-, du 15 août 1891) : le Duc de Lauzun. \nir cf.falcuiont une note dans la Revue mililuire, numéro de sepleuiljre 1S'.)9.
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leiiriie \a.Hcvuede^- Deux Mondes, qui abicii \oulii nous iiuidcr cl nous engager à persévérer dans la voie quo nous nous étions tracée. Nous adressons de même l'expression de notre gratitude à M. Mailinicn, le laborieux secrétaire des Archives liistoriques de la Guerre, dont la complaisance éclairée a singulièrement facilité nos recherches.
Kl maintenant, jusqu'à quel point avons-nous su réaliser les desiderata de M. Gaston Boissier, avec quel succès sommes-nous parvenus à a|)pliquer les principes qu'il pose? — Ce n'est point à nous de le dire. — La seule chose que nous puissions affirmer, c'est que nous avons écrit notre livre avec conscience et avec impartialité.
Si ces mérites sont les seuls auxquels nous ayons le droit de prétendre, nous conservons cependant l'espoir que la critique saura les aj)précier.
Commaiidaiii de Séiug.nax.
LA PEEMIÈRE INVASION
LA SITUATION POLITIQUE ET MILITAIRE A LA FIN DE
Il V a un demi-siècle encore, c'était une croyance très répandue en France que les guerres de la Révolution n'avaient été faites par notre pays que pour repousser l'invasion étrangère, qu'elles avaient été la lutte d'un })eupie combattant pour son indépendance, que cette lutte avait eu notamment pour but le maintien de la Constitution de 1791 menacée par la coalition des puissances européennes. Cette légende était fort en faveur ; elle flattait notre orgueil national; elle nousdécernait un brevet de modération; elle transformait la campagne de 1792 en un cas de légitime défense; elle absolvait, du même coup, la période césarienne et nettement conquérante du commencement du xix" siècle.
Mais les légendes sont des astres nocturnes qui brillent d'autant plus que l'obscurité est plus profonde ; elles pâlissent an furet à mesure (iu'ap[)ur;iitla lumière
et disparaissent tout h fait (jiiand la vérité resplendit dans son complet éclat. Ainsi en a-t-il été de la léo-ende tles guerres de la Révolution, de Torigine de ces guerres, quand la critique a porté son (lambeau dans ce coin mal exploré de notre histoire nationale. Du moment où Tinvestigation des chercheurs eut mis en lumière les pièces officielles de ce problème historique, quand on eut vérifié à Paris, k Berlin, à Vienne, ;i Londres les archives d'Etat, on s'aperçut qu'il fallait prendre le contre-pied de la piste qu'on avait jusque-là suivie; on découvrit que l'agression de 1792, loin d'être demeurée le fait de nos ennemis, avait été provoquée par nous dans un but politique nettement préméditée
Au moment où T Assemblée, qui porte dans l'histoire de la Révolution le nom de Législative, succédait aux Etats généraux, le roi Louis XVI venait d'accepter la Constitution de 17i)l. Et, l)ien que le souverain Testimât défectueuse, mauvaise aussi bien pour lui que pour le peuple, il paraissait décidé à l'appliquer : « La violence, écrivait-il confidentiellement à ses frères, peut conduire à des atrocités de tout genre. Un roi ne peut introduire des armées étrangères dans ses Etats, et quand même l'invasion réussirait, ces troupes ne peuvent pas toujours rester dans les provinces dévastées. On dit bien qu'un roi doit chercher k reconquérir le pouvoir perdu ; cependant je ne puis me décider k prendre une voie qui ne me fera aboutir qu'à la ruine de mon peuple et aux reproches de ma conscience. Je m'unis donc au peuple pour essayer de la Constitution"'. »
1. " L;i piieiip est artiiollemi-nt un liicnfait national, el la seule calamité à reiloiiter. cesl do n'avi.ir |ia< la ;:iiern'. •• — Brissot aux Jacobins, .".i di'cenihre 1791 . — Moniteur, t. X. citf par A. Sorel ; — L'Kurofjp et la Kerolulion, II. p.;U«.
2. U. <le Sylu'l. Histoire de l'Knrope pemlniit In Rérolittion frniiraixe (trad. de M"' .Marie Hosquet;. t. I, p. 313.
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Et lo poiiplo, ("oiiiino lo roi, soinblait las dos houleversements et (le l'agitation qui arrêtaient les affaires, maintenaient le pays dans un état de crise ininterrompue. Les aspirations populaires en étaient arrivées, à cet égard, à un tel point, qu'elles inquiétaient ceux des hommes politiques qui, n'estimant pas terminée l'œuvre do la Révolution, sentaient cette œuvre compromise par la lassitude générale, par l'état d'esprit de la multitude.
« On no saurait croire, écrivait M™° Roland, combien les fonctionnaires et les négociants sont réactionnaires. Quant au peuple, il est fatigué; il croit tout terminé et retourne à ses travaux. Toutes les feuilles démocratiques s'irritent des vivats qui accompagnent le roi, chaque fois qu'il paraît en public. »
A l'Etranger également on inclinait à penser que l'heure des troubles était terminée dans notre pays ; c'était en particulier la façon de voir de l'empereur Léopold. Les mesures prises par ce souverain contre la Révolution avaient été dictées uniquement par la pensée de conserver en France la forme monarchique; mais, dès que la Constitution de 1791 garantissait ce système de gouvernement, dès que Louis XVI acceptait cette Constitution, il n'y avait qu'à laisser la France mettre tranquillement en pratique los nouvelles institutions que ses représentants venaient de lui donner.
En vain les comtes de Provence et d'Artois chercliaient-ils à entraîner l'Europe dans une coalition destinée à rétablir dans notre pays l'ancien état de choses; l'Empereur et le roi de Prusse, des hommes d'Etat comme Kannitz, étaient, en principe, opposés à ces prétentions. Eu sonmie, et pour le moment, tout sujet de guerre, tout motif d'intervention, demeuraient écartés; la Révolution française était terminée.
l'ancien réi^iine était clos à jamais, le régime nouveau commençait. Ainsi pensaient et TAutriche, et la Prusse, et TEmpire'.
Encore que ces espérances fussent des illusions, elles n'en demeuraient pas moins ancrées dans l'esprit de la plupart dos i^ens sensés qui avaient suivi, en France et en Europe, le mouvement révolutionnaire. Elles eussent i)u, avec un gouvernement énergique à notre tête, se changer en réalité. Malheureusement le prince qui (Urigeait alors nos destinées manquait à la fois du caractère et de la fermeté qui eussent été indispensables dans ces circonstances critiques.
A la Hude 1791, quatre partis se partageaient, en France, l'opinion pubhque'. Le premier, celui du slatii ([HO anlf\ les amis de l'ancien régime tel qu'il existait avant 1789, ne comptait guère qu'un petit nombre d'émigrés, sans iniluence comme nombre et comme action. Le second, celui des constitutionnels, ou des feuillants, avait eu k sa tète un esi)rit hors de pair, Mirabeau, et groupait encore dans son sein des hommes de valeur, comme Barnave, les frères Lameth, Mathieu Dumas, (-ic. Il comprenait l'immense
\. « Nous avons vu et lu :i Vienne — écrit M. île Hacourl ilans sa préface à la Correspondance de Mirabeau — une letlie ciinlid(>ntielle datée «le onze heures du soir, le jour même et à l'instant où la convention de Pillnilz venait d'i^tre si^'nce, écrite par l'empereur LéoiioM à sou premier ministre, le prince de Kauuilz. ipii était resté à Vienne. Dans celte lettre, rem|)ereur assure à son ministre qu'il peut être parfaitement tranquille, que la convention qu'il vient de signer ne l'engage al.solumenl a rien; «lu'elle ne contient ([ue îles déclarations générales sans portée. arracliei>s l)ar les sollicitations île Monseigneur le comte d'.Artois, et linit en lui donnant assurance que ni lui, rempereur, ni son gouvernement ne se trouvent liés en quoi que ci? soit i)ar celte convention. » (Corns/iondance de Mirabeau, t. ni,n. 'J:W.) D'autre part, on iieut lire dans une lettre des bords du Kliin.dii JlJdécemlire 17111. puhliéedans le Moniteur An I" janvier suivant : .. Il est imlilié- à Ratisboniif (pie le roi de Prusse a déclaré qu il ne se m.'-lerail ni directeim-nt, ni iininectemeiil des affaires de France. Plusieurs Icllri's, ilalé'i's de Dresde du 'i de ce mois, aflirmeiit la même cliose... Le roi di'saiiprouve sincèrement la conduite de quelijiies princes allemands imi doiinenl des >eeours aux éniigri''s français contre tous les principes d'une s;iine |)olitii|ue. >■ j - ■ ■
'2. Voir le discours prononcé jiar Isiiard dans la, séance du .> janvier [Moniteur du vendredi (J janvier).
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majorité de la nation, et aspirait, comme nous l'avons (lit tout à l'heure, à mettre honnêtement en pratique la constitution acceptée [)ar Louis XVI.
En face de ces deux opinions monarchiques, dont, à vrai dire, la première n'était guère qu'un fantôme, se dressaient deux partis adverses, nettement antirovalisles, déjà opposés l'un à l'autre sans l'être autant qu'ils le devinrent depuis : les Girondins — ou les Brissotins, comme on disait an début de la Révolution; — les Jacobins.
Girondins et Jacobins estimaient que la Révolution n'avait pas eu simplement pour but de modifier la forme monarchique en France, que son objet était d'anéantir le s^ stème lui-même et sur ses ruines d'édifier un gouvernement d'essence populaire.
Ce régime dont les linéaments demeuraient encore bien vagues, bien indécis dans l'esprit de ses promoteurs, ce régime dont le i)rincipe était : « la nation gouvernée par elle-même », ne comprenait encore qu'un point net, une obligation précise : la suppression de la royauté. D'ailleurs, les deux partis n'étaient plus d'accord quand il s'agissait du système à employer pour parvenir au but.
Les Girondins, émus de voir le roi retrouver dans les différents éléments de la nation une popularité dangereuse pour leur prestige, cherchaient un moyen de distraire l'opinion, derexalter,de reconquérir ainsi l'attention et la faveur populaires. Ce moyen, ils crurent le rencontrer dans une guerre avec l'Etranger. En amenant les puissances à ouvrir contre nous les hostilités, en montrant au peuple cette royauté appuyée sur les baïonnettes prussiennes ou autrichiennes, ils espéraient l'en dégoûter à jamais.
La guerre, conduite avec succès, — et les Girondins n'en prévoyaient pas d'autre, — donnerait iné-
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vitaldoiiKMit an jiarti qui l'aurait l'ait entroprendro une prcpontléraiicc (lécisivo. Avoc la victoire aux frontières, les OiroïKliiis obtiendraient nécessairement le pouvoir à rintériour : ils disposeraient du prestit^e et de la jtuissanc-e. Maîtresse absolue des destinées de la P'ranee, la Gironde organiserait alors sur les ruines d'une monarchie vermoulue la République idéale dont était éprise M""' Roland; elle doterait notre pays (Tune constitution calquée sur celle d'Athènes ou do Corinthe. Ainsi j)onsaient Condorcet, Sieyès, Brissot et leurs amis.
Les Jacobins n'envisageaient pas la situation sous le même aspect. Ils ne croyaient point à la nécessité de la guerre ])our supprimer la monarchie, et, avec une clairvoyance inlelUgente,ils discernaient dans une intervention armée un danger pour la République. Pas plus que les Girondins ils n'admettaient de revers possibles, mais ils devinaient que, dans une entreprise militaire couronnée parle succès, la prépondérance irait non point à leur parti, mais au soldat heureux qui aurait fixé la victoire'. Ils s'effrayaient de livrer même momentanément les destinées du pays aux représentants de la force, à des gens que les circonstances pouvaient rendre peu soucieux de la légalité, môme du droit, à des hommes ilont la plupart — circonstance aggravante — étaient dévoués soit à la constitution, soit au roi lui-même.
Dans leurs calculs, les Jacoijins étaient, en réalité, l)lus prè's de la vérité que leurs adversaires. La guerre, déclarée sur les instances des Girondins, ne devait l)as leur donner le pouvoir; elle ne devait mémi^ pas
I. ■> La scissicin entre la (Hronde et les Jacobins prii|ir<-ni<>nl dils ne se fait |i(iint clans le fend des clidses. Le d(!ssein est le même de part et d'antri' : affaililir pnis suppiimer la iDvauti'. La <livei'f;ence ne se inanifesti- (|iie sur li-s nuiyens de parvenir. La t;neire. selon les (Siiondins. a>~Mi('ra le sncci's à' la Ut'volnliiin : selini les .lacoltins. elle le eompromeltra. • Albert HavaX, l' Europe ul lu Jh-vulutiun française, 11, p. 314.
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les sauver de l'écharaiul. Mais ce torrent débordé allait, pendant vini^t ans, se ruer sur l'EurojJe en la couvrant de ruines et de cadavres. Se précipitant furieusement dans le sillon ([u'on lui ouvrait si iuiprudenimeiit, il allait entraîner et briser tunndtueusenient sur son passage toutes les libertés de la Révolution, toutes les garanties aclietées au prix detant d'efforts, de tant de sang, et, d'étape en étape, nous conduire au 13 brumaire, à l'étranglement de la République, finalement an remplacement d'un prince incapable sans doute, mais sans doute aussi honnête et inoffensif, par un César égoïste et impitoyable.
En dehors des Girondins, l'appel aux armes avait parmi les Feuillants un certain nombre de partisans qui escomptaient à leur pnjfit, au profit du roi ou de la Constitution, une partie des avantages qui séduisaient la Gironde. Ces promoteurs royalistes des hostilités apercevaient dans les succès militaires prochains un moyen pour Louis XVI de regagner la faveur de l'armée, de cette partie de l'armée, minime en réalité, qu'on lui supposait hostile. lisse flattaient d'obtenir, grâce à ce rapprochement, un accroissement de puissance matérielle décisif, résultat important vis-àvis de partis remuants, chaque jour plus audacieux et plus entreprenants. Ils estimaient encore qu'en conseillant au roi de déclarer lui-même la guerre aux souverains dont ses ennemis l'accusaient de réclamer subrepticement l'appui, on coupait court à la principale cause d'impopularité et Ton enlevait aux répii])licains, modérés ou avancés, leur argument le plus sérieux contre la monarchie.
Parmi ces partisans de la Constitution que leur dévouement au roi, ou leur ambition poussait dans le parti de la guerre, aucun ne témoigna de plus de bonne volonté que le nouveau ministre de la Guerre,
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lo comte Louis (le Narlioimo-Lara, qui puisait ses aspi-. rations dans le cœur d'une femme d'élite*, et les soutenait, une fois adoptées, avec une ardeur toute méridionale. A l'époque où il remplaça lo maréclial de camp du Portail à la direction de l'armée 2, Narbonne avait trente-six ans^. Doué de toutes les apparences qui séduisent d'abord, possédant à la fois une physionomie aimable, un esprit vif, un cœur honnête et droit, lo comte de Narbonne demeure certainement une des personnalités les plus symphatiques de la fin du xviir siècle^. Il eût été, endos temps moins troublés, une figure politique hors de pair, car il joignait, aux qualités que nous avons dites, une culture intellectuelle vai'iée, connaissait bien les idiomes anciens et parlait couramment la plupart des langues de l'Europe^.
1. I^s lelatiiins inlimes du comte iIp Narbonne et de M"' de Staël l'iaienl îi cette époque de notoriété jiublique. — Vovez les Soureuirs du vinii^chal de Cnstrllini'', t. I. )). 389, et la note n" 'i ci-dessous.
'2. La nomination l'st du (i décembre 1791.
:{. Louis, comte de Narboune-Lara. né à Codorno, duché de Parme, en IT'i.i- Elevé d'abord à la cour, il fait ensuite ses ('lutles au collège de Juillv et entre dans lartilleiie. Passe de là aux drai;ons, puis dans la Maiiioii lin loi. Après avoir (■mijjré en I7!)J et mené à l'Etranfier une vie assez difficile, .Narbonne dt'vait être, en 1809, admis dans l'armée do Napoléon en (pialité de -.'énéral de division. L'empereur ne tarda pas à l'aiiprécier vivement. >< L'esprit de M. de Narbonne plaît beaucoup à l'empereur, dit Ciistellane dans ses Souvenirs, t. 1, p. 102 : il le fait souvent diner avec
lui. " En Isl-', à l'ouverture des liostilités, Nniiolé qui avait reconnu
dans lancien minisirt' de la Oueiif un diplomate tn-s lin, l'envoya à Vilna. auprès de l'eiiipiMeur .Vlexandre, pour tenter une démarche pacili(|ne. On sait qu'elle n'aboutit (las, (in'elie ne pouvait point aboutir. N.arbonne suivit .Napolé'on à Moscou <'l fut nommé, en I^I3, jîouverneur de Toifrau. Il y mourut le 17 novembre. .M. Villemain a consacré au comte Louis de Narbonne le premier volume de ses Sotivenirs conlemjtorainsC ). i^a biographie tient peu de place dans ce travail: c'est surtout le rôle polili(iue de l'ancien ministre de Louis XVI et de l'ambassadeur de Napoléon (ju'a chcrclii- à mi-ltre i-n lumière le célèbre l'crivain.
4. "Toutefois, il ne parait pas avoir eu les sympathies de Marie-Anloiiirtte. ■■ ... Le comte île Narbonne esl entin niinistri' de la Guerre, écrivait la reine à Ferseii, :'i propos de ci'tte nomination... Quelle gloire pour M"' de Slaél et rpiel plaisir pour elle d'avoir tonte l'armée à ses pieds:... » Marie-Antoinette à Ferseii. Cm-rcs/iiiiidniiri'. t. I. p. l'.l'.i. — Elle disait encore à Fcrsen un |ien plus loin : ■• Il y a jincrri- ouverte entre les minisires Lessart el .Narbonne: Ir mciUi-ur des deux m' vaut rien. •■ Ibidem.
.">. 11 avait étinlii' l'ait militaire i-n compa},'nie deGnibertet de Nfesnilliiirand. l'hisloiii' et la diploiii:ilie, avec le fameux professeur Koch, de Strasbourg.
(•| .'soiirenirs contempornins d'histoire et de littérature, oar M. Villemain. Puris, lilirairiu acadéiniqui' de Didier, IKti'i, nouvelle édition, 2 T,olumes in-12.
LA SITUATION POLITIQUE A LA FIN DE
Eu 17'.)l, (iiiaiiil la coiiriaucc ilu roi, ou, poui' mieux (lire, la voloutô plus ou moins contrainte du roi, l'eut appelé aux affaires, on vit le nouveau ministre apporter dans ses fonctions l'entrain et la vivacité d'un jeune homme. Malheureusement la bonne volonté demeurait, ici, insuffisante. Il eût fallu des forces surhumaines, une expérience consommée pour diriger alors le Ministère de la Guerre, c'est-à-dire une machine compliquée, que l'Assemblée actuelle désorganisait chaque jour davantage par des mesures prématurées et inopportunes.
Quoi qu'il en soit, Narbonne, à peine installé à l'hùtel de la rue Saint-Dominique, imprima à tous les services une activité que l'on v avait rarement connue avant hii'. Le 14 décembre, il annonçait à l'Assemblée que les unités, réparties sur les frontières et groupées encore en divisions territoriales suivant la formation de 1788, allaient être organisées en armées. Lui-même quitta Paris le 20 décembre, inspecta les troupes et se rendit compte de visu de nos moyens offensifs et défensifs.
En réalité, si nous étions suffisamment pourvus pour nous défendre, nous ne l'étions point pour prendre l'offensive. Mais Xarbonne, dans le voyage de deux semaines pendant lesquelles il visita la frontière, n'eut la possibilité de discerner que la surface des choses. Il vit des arsenaux; remplis et des magasins bondés ; (-e qu'il ne (Hstingua point, ce fut la désorganisation qui désagrégeait chaque jour les troupes, leur enlevait d'instant en instant quelque chose de leurs qualités morales et tactiques. Il rentra
\. 'i 11 f:iut l'cnilip justice ;'i l'acliviU' ilo M. île NnibDune. Il est arrivé à Metz ajii-és avdir pas-té six uiiils sans se coucher... C'est plusieurs ministres à la fois ([u'un lionimc capable de pensera tout, d'agir sans cesse et d'être sans cesse parlant avec i-loquence ou agissant avec dextérité. " Moniteur du :i janvier 17!l'2, u° x!. Lettre de Metz.
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donc à Paris, au rommencement de raniiéo 1791, et annonça aux députés que « rien n'était plus consolant que ce qu'il venait de voir, que notre puissance militaire était formidable, que nous étions en état de lutter avec l'Europe, dans les conditions les plus favorables ».
« Les fortifications des places, dit-il dans la séance du 11 janvier, présentent généralement des dispositions satisfaisantes... 20.U0U hommes, à Lille, seraient (Micore forts contre 120. UOO attaquants. Le camp retranché sous Mauheuge, proj)Osé par M. de Rochanibeau et exécuté par les officiers du génie, est bon... Les projets sur Méziëres sont excellents... Dans toutes ces places, l'artillerie est dans l'état le plus respectable... Les fonderies et les arsenaux sont en pleine activité... Je dois aussi les plus grands éloges à l'activité que le corps d'artillerie a mise dans ses essais pour perfectionner le système d'une artillerie volante' déjà adoptée par les Prussiens et les Autrichiens... Depuis Dunkerque jusqu'à Besançon, l'armée présente une masse de 240 bataillons et 160 escadrons, avec l'artillerie nécessaire pour 2(X).000 hommes. Les magasins, tant en vivres qu'en fourrages, assurent la subsistance de 230.000 hommes et 20.000 chevaux pendant six mois. On travaille avec la plus grande activité à les augmenter encore. Indépendamment des effets de campement qui se trouvent dans les places-frontière, il en sera incessannnent rendu dans les magasins de seconde ligne, pour 100.000 hommes.
« 6.000 chevaux sont déjii rassemblés pdur le sci'vice de l'ail illeric^ cl des vivres; on tra\ aille au
1. G'f'l.nit rartillei'ie à clieval. qui élail aion* inconnue en Franco ol donl «Iciix ciini|ia;;ni*-!« f;irpnl créées pour la preiniéi'C fois, dans le cnurant do l'année, sur la demande de Lafavelle.
LA SITIATIoN l'ol.lTK,!!"!-: A I,A FIN DK ll'.U II
rassembloment de 6.000 autres, .l'ai jn-is dos mesures pour coiinjléter le nombre lUTOssairo aux différents services de rarniée.
« Le service des hôpitaux ambulants est également assuré pour 150.000 hommes.
(( Eutîn, tous les approvisionnements ont été prévus et les mesures ont été prises pour Tactivité ([u'exig-erait une campagne'. »
Nous verrons plus loin, au moment où nous aurons sous les yeux la correspondance des généraux rendant compte sur place de la véritable situation des armées, — nous verrons combien la peinture faite par Narbonne dans la séance du 11 janvier était flattée. Il est très probable cependant que le ministre était de bonne foi. Et d'ailleurs, s'il avait reconnu la vérité, s'il l'avait réellement discernée, comment eût-il pu la dire à l'Assendjlée, comment eût-il pu proclamer, à la face du pays, que deux ans de réformes, de changements, d'améliorations ou soi-disant telles, n'avaient abouti qu'à faire de l'armée organisée naguère })ar le Conseil supérieur de la Guerre, c'est-à-dire d'une force militaire homogène, instruite, rompue aux mancieuvres, la masse sans cohésion, sans discipline qui s'égrenait en mince cordon de Dunkerque à Bâle. Renseignés d'une façon aussi véridique, aussi exacte sur nos moyens d'action militaire, les représentants du peuple l'étaient d'une façon identique sur le côté financier de la question, par des députés comme Canibon, qui assuraient, à la tribune, que la France « avait plus d'argent qu'il ne lui en fallait ».
Dès les premiers jours de 17i)"i, l'idée d'une lutte avec l'Europe, acceptée })ar la majorité i\r Ui nation
I. Séaiict' du II janvier 17'J.!. Discuurs de Nurboiiuo. passim.
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et parcelle de nos représentants — ahusés les uns et les autres sur la situation de notre pays — demeurait donc- une conjoncture que la première occasion allait réaliser. Ni le peuple ni la représentation nationale ne se doul aient de rimmense gravité, des suites redoutables qu'allait entraîner un tel i>arli.
CHAPITRE II
LES AUMÉES ET LE COMMANDEMENT EN CHEF ROCHAMREAU. — LUCKNEH. — LAFAYETTE
Suivant rorganisatioii arrêtée par le ministre de la Guerre, à la date du 14 décembre 17i)l, les trou])es réparties sur notre frontière, de Dunkerque à Bâle, étaient groupées en trois armées, dites du Nord, du Centre et du Rhin, dont le commandement fut attribué respectivement au général Rocliambeau, au général Lafayettc, au général Luckner. D'après un ordre de bataille dont la nunute est conservée aux Archives historiques du Ministère de la Guerre et qui est classé à la date du 2 janvier ', chaque régiment d'infanterie devait organiser un bataillon de guerre d'un effectif de 812 hommes, et un second bataillon de dépôt destiné à tenir garnison dans les places. Les régiments de cavalerie à 3 escadrons avaient à en fournir 2 de campagne, chacun à 150 chevaux; les régiments de hussards et de chasseurs, qui avaient 4 escadrons, devaient en former 3 de campagne.
L'armée du Nord, placée sous le commandement de Rochambeau, était constituée sur cette base et comprenait 61 bataillons de ligne, 28 bataillons de volontaires, 59 escadrons, l bataillons d'artillerie (2 régiments). On laissait 'dans les places 20 dépôts de
I. Ari-hivcs hisliii'iiiues du lu guiîiie. Aiiiiùe du .Nuid, I7'.)2, :J janvier.
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réiîiments composé^; en partie de recrues ou (riiommes peu en état de servir. Ces garnisons des villes fortes étaient décomptées comme il suit :
Hommes Hommes
l)i'-ii"ls (les réeinionfs ac-
28 bataillons de garde na- i " '~
tionale à rt40 hommes.. . ir>.120 '
18 escadrons de dépôt 2 . 242
Total 25.502
Il restait donc comme troupes disponibles pour entrer en campagne :
Hommes Hommes
25 bataillons à 812 h 20.H00 \
6 balaillous suisses 2.957 f
1 bataillon de chasseurs à \ ~
pied 441
41 escadrons à 150 h 0.150
Total 29.»48
Pour une raison que nous ignorons', on apporta certaines nioditications à cette première organisation. C'est ainsi qu'on enleva à Rochand)eau le régiment de Touraine pour le faire passer à l'armée de Lafayette. Comme compensation, on donna à l'armée du Nord 8 bataillons de volontaires nationaux, d'un effectif total de 4.320 hommes ; on lui assigna également 2 bataillons destinés à remplacer, k Mézières, le régi-
1. Tii's cerlainemenl des raisons de personnes. Il l'Iail alors d'un usage courant qu'un {léuéral d('si},'nàl les n'^imenls (lu'il désirait avoir sous «es ordres, et il voulait toujours avoir sous son commandement ceux dont il Connaissait iiarticuliérement les colonels. Au début de la Uévolulion, les nuanees politiques des différents {jénéraux en chef renilirent ces groupements plus fréquents ; on en verra la preuve dans le cours du présent travail.
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ment de Touraino ; (Mifiii, on lui attribua le 5" régiment (le chasseurs à cheval, alors en p^arnison à Amiens, Abbeville et Compiègne, et l'on fit permuter le régiment de Picanhe, caserne à Rocroj, avec Bourgogne, qui se trouvait à Reims. Ces mutations effectuées, l'armée active du Nord coin])rit :
lloiumcs Udiiiiiu's
lufanlcric. — 24 bataillons de
cainiiaiinc à 812 li 19.448 \
T) bataillons suisses 2.9^i7 /
I bataillon de chasseurs à > •27.166
pied 44 1 l
8 bataillons de volontaires. 4.320 ' Cavalerie. — 44 escadrons à
1 50 hommes 6 . 600
Total 33.766
Avec les 25.502 hommes de troupes de garnison, on arrivait à un ensemble de 59.268 hommes, plus les 4 bataillons dartillerie qui devaient être complétés.
Comme état-major, on attribuait, en principe, à Tannée du Nord, 7 lieutenants généraux, 16 maréchaux de camp, 4 adjudants généraux colonels d'étatmajor, 4 adjudants généraux lieutenants-colonels, 12 adjoints d'état-major, capitaines ou lieutenants, un certain nombre d'officiers du génie et d'artillerie, 1 commissaire général (intendant général), 2 commissaires ordonnateurs, 14 commissaires ordinaires, des officiers de gendarmerie (prévôté et maréchaussée) et des officiers de santé. Une compagnie do guides, comprenant 1 capitaine, 1 lieutenant, 1 sous-lieutenant, 1 maréchal des h^gis, 2 brigadiers, 24 cavaliers, était attachée au service du grand quartier général.
Le projet auquel nous nous référons donnait ensuite la composition des armées de Lafayette et de
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Luc'kiUT, que nous no transcrir<jns pas ici, parce qu'elles étaient — ou à peu de chose près — identiques à la première. La minute — que nous avons sous les yeux — porte, au bas de la dernière page, la mention : « Approuvé les dispositions cy-dessus et en ordonne l'exécution le jilus promptement possible. Signé : Nariîonne. Poar copie conforme : Pacot, premier secrétaire de la guerre. »
Le soldat auquel le roi Louis XVI confiait la plus importante de nos armées, celle dont on envisageait la tâche comme la plus ardue, le comte de Rochambeau', était né à Vendôme le 1" juillet 1725; il avait, par conséquent, soixante-six ans. Dune vieille famille de la province d'Anjou, il avait d'abord été destiné par son père — à cette époque gouverneur de Vendôme — à l'état ecclésiastique; mais la mort de son frère aine lui avait ouvert une carrière plus en rapport avec son tempérament. Après de bonnes études commencées chez les .Tésuites de Blois. puis terminées à Paris, Rocliamljcau avait été admis dans le régiment de Saint-Simon, cavalerie, en qualité de cornette, le 24 mai 1742'.
1742! c'est à peu près le début de la guerre de la Succession d'Autriche. Rochambeau y prend part dès l'ouverture des hostilités, ou peu s'en faut, et, avec cette première campagne, commence pour lui une période de vingt années oii il n'aura guère l'occasion de laisser son épée au fourreau. Eu 1747, après la l)rise de Xamur, on le voit pourvu du commandement du régiment de la Marche, infanterie, h la tête duquel, au cours de la seule journée de LaAvfeld, il est deux fois blessé. Il n'en prend pas moins part, l'année suivante, dans l'arméo d'outre-Meuse, coniniandée
L ■liMii-Ita|iti:«tiï-l>iin.ili(;ri di.- ViiiiL-iii'. comte île Uiicli:uiitie:iu. '2. .Vrchives adniiiiisliiiUvcsde lafiuune. Dossier Itovlmmbeau.
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par le maréchal de Lowondal, ;i toutes les opérations de la nouvelle campagne, assiste en dernier lieu an siège de Maastriclit, va de Maastricht à Minoniue avec le duc de Richelieu, revient en Allemagne avec le même chef et assiste à toutes les actions de niu'rr<» (|ue termine glorieusement l'enlèvement de Cassel. Entre temps, et sans qu'il ahandonne l'armée, il reçoit le gouvernement de Vendôme, laissé vacant parla mort de son père, est créé, en 1756, brigadier d'infanterie, et, peu après, major général de l'armée. Mais la direction d'un état-major convenait moins à sa nature entreprenante que le maniement direct des troupes; il demande donc un commandement effectif, obtient une brigade et remporte, à la tête de ses régiments, divers succès marqués, notamment sur le prince de Brunswick. On le voit, sous les ordres du maréchal de Contades, combattre, à Crevelt, en 1750, à Minden, le i" août, à Clostercamp, le 16 octobre 176(J; et partout il fait preuve, non seulenioiit du courage du soldat, mais d'une clairvoyance, d'une décision, d'un caractère qui indiquent riionnue iv'i pour commander en chef.
C'était précisément le moment où, après vingt années de guerre, la France entrait dans une période pacifique de quelque dvu'ée. Rochambeau put enfin goûter les prenders loisirs qu'il lui fut donné de prendre depuis son entrée dans l'armée. Tout(d'<jis, cet homme d'action sm- le champ de bataille savait utiliser le repos du temps de paix au bénéfice de sa carrière. Il n'était pas, d'ailleurs, le seul ;i oîcnper son esprit d'une façon profitable ;i Ini-niéme.et à son pays. La période qui suivit la guerre de Sept Ans, et qui va de 1703 à l'ouverture de la Révolution, l'ut une de celles où les études tactiques IJeurirent dans notre pays avec un éclat qu'elles n'avaient peut-être jamais
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attciiil. Cc'sl IV-poijiK' lies discussions célèbres de Guiltert et de Mesnil-Diirand, des dissertations sans tin sur Tordre mince et sur l'ordre profond, des expériences des camps de Verberie, de Compiègne, de Yaussieux. Rochandieau prit part ii toutes ces querelles professionnelles et y montra toujours une sûreté de jugement et, à la fois, une modération remarquable.
Louis XVI avait — a-t-on dit — quelque éloignement pour son caractère parfois un peu entier. Le prince, cependant, ne pouvait lui refuser sa confiance. Consulté avec complaisance par le souverain et davantage par les ministres sur toutes les questions d'organisation et de tactique dont la solution passionna les esprits au cours de cette période mouvementée, une des plus fécondes qu'aitjamais traversées notre armée, il apporta un soin particulier à demeurer à sa place, à s'abstenir de toute immixtion dans les questions politiques qui captivaient alors si vivement la cour et le peuple tout entier. Les problèmes militaires les plus modestes, aussi bien que les questions de la plus haute volée, avaient pour lui un attrait irrésistil)le, un attrait qui frappait sur-le-champ quiconque l'approchait. Lauzun, qui servit à différentes reprises sous ses ordres, nous dépeint spirituellement cette manie d'un professionnel obstiné : (( M. de Rochambeau, dit-il dans ses Mémoires, ne parlait que de faits de guerre, manœuvrait et i)renait des dispositions militaires dans la plaine, dans la chambre, sur la table, sur votre tabatière si vous la tiriez de votre poche. Exclusivement plein do son métier, il l'entendait à merveille'. »
Un tel homme était tout désigné pour counuandor
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rexpt'dition ([iio Louis X\'I avait diM'idr d'cMivoyor on Amérique ; et l'opinion de la cour fut unanime à sanctionner le choix du roi. Nous avons dit, un peu plus haut, que Louis XVI aurait manifesté, parfois, quelque prévention contre le caractère du maréchal. En réalité, c'était surtout aux entours du prince — moins qu'au souverain lui-même — que Rochambeau n'avait point toujours le talent de plaire. La mièvrerie et l'affectation ([ui caractérisaient son époque n'avaient eu aucune prise sur son caractère rude, rugueux, plein de brusquerie. D'un abord froid', d'une sévérité ([ui paraissait parfois outrée, dur aux autres comme à luimême, il n'avait rien du courtisan et no pouvait conquérir de sympathie dans une cour où la forme avait tant d'empire. Le commissaire dos guerres, Blanchard, qui avait servi sous ses ordres en Amérique, nous dit de lui qu' « il se défiait de tout le monde et se croyait toujours entouré d'imbéciles et de fripons - ». Et après cette api)réciation, tracée « dans un moment d'humeur », avoue l'écrivain lui-même, Blanchard ajoute : «Je dois dire qu'il (Rochambeau) aaussi de bonnes qualités ; qu'il est sage, qu'il désire le bien et que, s'il n'est pas un administrateur habile, c'est un général très actif, ayant un excellent coup d'œil, se mettant promptement au fait d'un pays, et entendant parfaitement la guerre. Il a bien servi en Amérique et a donné une idée avantageuse de sa nation. On s'imaginait voir un petit-maitre français, et on voyait un homme posé, réfléchi. Yoin' gênerai is soher, me disait une fois un Américain à côté de qui je dniaisetqui remarquait sa
1. Guerre (rAmérique, 1780-1783. Journal de campar/nc de Clniule Blanchard, coniniissaire des {iiierres. Paris, Dumaine, 1881, iri-8, p. 8'i. — Ce journal, publié naguère par le petit-lils de l'auteur, qui est en même temps un érudit, M. Georges La Chesnais, ancien chef de liureau.au Ministère de la (Guerre, constitue un des plus précieux documents que nous possédions sur la guerre d'Amérique.
'2. Idem, ibidem, p. 83.
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modération à table. Cette modération et cette sagesse étaient généralement remarquables dans des points plus importants'. »
Nous n'avons d'ailleurs pas à dire ici avec quel succès il conduisit cette campagne d'Amérique, terminée glorieusement par la prise de York-Town, le 19 octobre 1781. Rappelons seulement que ce dernier événement, en consacrant à la fois rirrémédiable défaite de rAngleterre et rindépondance des États- Unis, était une de ces victoires dont l'importance politique dépasse de beaucoup la portée militaire. La capture de lord Cornwallis et la chute de York-Town eurent, dans le monde entier, un retentissement immense; aussi, quand Rochambeau rentra en France, y fut-il reçu avec une faveur générale. L'expédition d'Amérique, l'intervention de notre armée dans cette lutte d'un peuple combattant pour son indépendance, étaient pour ainsi dire l'œuvre particulière de Louis XVI, une de celles dont le succès avait le plus tenu au cœur de ce prince. Il n'était donc pas possible, qu'en dépit de quelques préventions, il n'accueillit avec une satisfaction réelle l'homme qui avait fait triompher à la fois la pensée royale et la politique de la nation. Il lui réserva, eu effet, une réception glorieuse, sans compter des mar([uos p(jsitives de sa bienveillance. Rochambeau avait été compris dans la promotion des lieutenants généraux du r*"" mars 1780; il reçut, à son retour d'Amérique, le cordon du Saint-Esprit, les gouvernements de Picardie, d'Artois et de Bretagne.
Malheureusement, les fêtes données à Versailles pour la réception du vaiiKiueur do York-Town n'étaient que le répit d'un jour dans les préoccupations qui
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assaillaient la royauto, dans les difficultés qni allaient l'acculer à la ruine. La Révolution s'avançait à grands ]>as, et, comme un orage soudain, allait couvrir do ruines notre patrie. Rochambeau, attaché })ar son passé, par conviction, par reconnaissance à la monarchie, eût pu rendre au roi des services précieux. Il faut hien constater ipie, sous ce rapport, il ne remplit pas le rôle (pril eût pu jouer, qu'il n'eut point l'inlluence à lacpielle il eût pu, il eût dû prétendre. Soit qu'il fut frappé de l'intensité du mouvement révolutionnaire, soit([u'un certain affaissement de son esprit ne lui inspirât ])lus les résolutions vigoureuses qui lui avaient été coutumières au temps de sa jeunesse, il est incontestable qu'il demeura systématiquement en dehors du gouvernement, refusant même le portefeuille de la Guerre qui lui fut offert en 1791 par M. de Montmorin ^
Tel était l'homme auquel, nous l'avons dit, Louis XVI confiait le soin de protéger notre frontière de Dunkerque à la Meuse, en attendant l'heure prochaine où il aurait à prendre une offensive... victorieuse, personne n'en doutait.
Luckner, le commandant en chef de l'armée du Rhin ; Luckner, qui a toujours été un inconnu dans notre pays, qui l'était déjà en 1792 et qui l'est bien davantage encore aujourd'hui, cent ans après sa mort, à ce point qu'aucune dos Inographies pubhées à son sujet n'a la moindre exactitude"^; Luckner était un tout autre honnne que Rochand)eau. 11 était né le 12 janvier 1722 à Chain, petite ville bavaroise de o.OOO et ([uelquos
I. Plus tard, Laiiziin nnssi onf;agca Dnmonricz à faiio entier Uochaniheau au Cunseil ilii mi. Mais l'iimimie qui n'avait pas voulu faire iiarlieiiu ministère (Je M. de Moutiuoriii n'aurait certainement pas accepté d'être le coUègue de Dumouriez.
i. ïSauf une courte notice puldiée par M. Ctiuquet, dans la Retraite de Brunsirick. et quelques mots dans une nijte de la Correspondance de Carnot liubliée par M. Etienne Gliaravay.
habitants, qui s'élève sur la rive gauche du Regen', à moitié distance environ de Pilsen et de Ratisbonne. Son père, qui était brasseur de bière et maire de sa commune, l'envoya à dix ans aux Jésuites de Passau, — Luckner était alors catholique, — mais l'enfant se montra rebelle aussi bien aux enseignements qu'à la discipUne d'une maison où la règle était cependant loin d'être sévère. C'était une nature vive, d'une étourderie extrême, d'une sauvagerie rare chez un enlant de son âge, d'une paresse dont aucun encouragement, aucun châtiment ne venaient à bout, que la vie monotone d'un établissement religieux irritait et terrorisait à la fois. On l'avait surnommé liberlhius, << (jui n'en fait qu'à sa tête », et, effectivement, il agit si bien à sa guise, qu'un beau matin, sans i)révenir personne, pas plus ses maîtres que son père, il prit la clef des champs et courut s'engagerdans le régiment bavarois de Morawit/.ki-lnfanterie, qui faisait alors la guerre contre les Turcs. On était en 1737, Luckner avait quinze ans. Dès ses débuts, le jeune Nikolaus montra beaucou}) plus d'aptitude })our sa nouvelle carrière qu'il n'en avait témoigné dans son métier d'écoHer. Deux ans après son entrée au régiment, à dix-sept ans, Luckner était déjà enseigne (FiUinrich) et obtenait, à dix-neuf ans, le grade de lieutenant. Certains de ses biographes assurent qu'il prit alors du service dans le corps franc de l'aventurier bavarois Johann-Michaël Geslira)' -', mais le point demeure douteux. Ce qui est certain, c'est qu'il entra, en 1743, aux hussards de Ferrarv-^, passa avec son régimentau service de Hollande et til, dans ce pays, la guerre de la Succession d'Autriche.
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A viiig^t-six ans (17iS), il venait (rôtro élevé au ffrade de major, quand le traité d'Aix-la-Chapelle, qui mettait fin à la guerre, vint brusquement anéantir les espérances qu'il avait pu fonder sur des dé})uts aussi rapides. Il profita de ces loisirs pour se marier, et épousa, dans Tannée même, une richissime Hollandaise, M"" de Cvpi'cs, dont la famille possédait des biens considérables dans le Holstein. Neuf ans s'écoulèrent sans ([ue Luckner eût occasion de revenir à la carrière de son choix; mais, quand la guerre de Sept Ans rappela en Allemagne les aventuriers de tous pays, Luckner n'hésita point à dire adieu au calme dont il jouissait près de sa femme, pour reprendre la vie accidentée du soldat en campagne. Grâce à son mariage, il avait pu se faufiler dans la haute société hanovrienne, et, sur la recommandation de son ancien général, le duc de Cumberland, qui l'avait présenté à la princesse d'Orange et au roi Georges II de Hanovre et d'Angleterre, il obtint de lever un corps de hussards francs qui allait acquérir bientôt une réputation européenne. On a quelques notes assez curieuses sur la façon dont Luckner était apprécié à cette époque des personnes qui le virent de près. A propos d'un voyage que le futur maréchal avait fait en Hollande pour le recrutement de son nouveau corps, le secrétaire d'État Westphalen écrivait au duc de Brunswick que : « Luckner lui paraissait un homme d'intelligence médiocre, mais que, dans la situation actuelle, et comme il ne s'en présentait point de meilleur pour la tâche qu'on attendait de lui, il serait avantageux de le conserver 1 ». Cependant, cet aventurier, (( qu'il son maintien comique on eût pris pour un vendeur de mithridate, qui, à le juger par le jargon incom-
I. Cité par l'otcn dans l'.ilhjcmrine dculscltu /iiuyrnphie, l. XIX. I,(.'ifi7.ig, 1884 ; art. Luckner.
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préhensihle <le ses rapports, semblait n'avoir pas le sens foinniun, avait reçu de la nature un don particulier pour la petite guerre. Personne n'était plus rusé que lui, ni ne raisonnait plus juste pour tirer parti de l'occasion présente' ». 11 était arrivé à se composer un corps tout à fait hors ligne, non pas assurément pour la moralité et les vertus qu'on apprécie chez le vulgaire honnête homme, mais pour les qualités de hardiesse, de témérité, d'insouciance, d'endurance qui rendent la soldatesque appréciable. On n'entrait pas, d'ailleurs, aux hussards de Luckner, sans avoir fourni des preuves do vaillance éprouvée, et quelques coups de sabre bien donnés étaient indispensables pour être admis dans cette })halauge, ;i beaucoup d'autres égards peu recommandable. Ce fut à la tète de cette bande de soudards et de mercenaires, recrutés un peu partout, que Luckner tît toute la campagne de Hanovre, donnant en maintes circonstances les preuves, non seulement d'une intrépidité peu commune, mais encore d'une aptitude à la gueri-e de partisans tout à fait exceptionnelle. Son principal historien, le général von Dachen, nous a conservé le souvenu' de ces audacieuses « housardailles », comme on disait au xviir siècle, et un volume a été effectivement nécessaire pour les enregistrer toutes. Un jour, un peu avant la bataille de Crevelt, Luckner tombe sur le parc d'artillerie du comte de Clermont, bouscule les 3 escadrons qui le gardaient et se retire en emmenant 60 chevaux. Quehiues semaines après, dans la nuit du 11 au 12 juillet, il fond, à Holzhausen, sur iOO cavaliers qui se gardaient mal, les met en déroute et en tue un grand nombre. La surprise d'un autre détachement })rès Lalide, sur le Weser, sa pointe de
I. M., ibidem
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Weilhnrg sur Francfort, en septembre 1759, où il enleva les remontes préparées par les hussards de lierchenv, sou combat du 25 décembre de la même année, entre Dillemburg- et Siegen, son embuscade contre les dragons de Bauflfremont, dans le Westerwald, sont des affaires qui dénotent une rare audace et un bonheur étrange ; mais il n'est pas permis d'y voir autre chose ^. C'est tout à fait de la petite tactique, do la tactique des petites unités, et l'on ne saurait conclure de ce qu'il s'y montra habile, que leur auteur eût une aptitude quelconque pour les grandes opérations. Luckner se battait en partisan, ne négligeant point les bénélices parfois considérîdîles que lui rapportaient ses randonnées, témoin la gratification de 10.000 thalers — ce que les Allemands, dans un ternie pittoresque et bien caractéristique, appellent eini' douceur — que lui accorda Brunswick, après la bataille de Minden. Toutefois, le roi d'Angleterre parait l'avoir estimé, à cette époque, un grand homme de guerre, car, ai)rës l'avoir fait lieutenant général à trente-neuf ans, après l'avoir créé baron (1758), il voulut un moment lui coniier le commandement de toute sa cavalerie. Mais en Hanovre comme ailleurs, la roche Tar})éienne n'est pas loin du Capitole, et c'est précisément au moment où Luckner allait être élevé à cette situation exceptionnelle, qu'une faute commise à la bataille de Wilhelmsthal, faute qui failht changer la victoire en déroute, vint dessiller les yeux du prince et lui montrer qu"il n'y avait pas dans Luckner l'étoffe d'un grand capitaine. D'autres griefs furent formulés contre lui. On lui reprochait de n'avoir })as fait un emploi bien net des sommes reçues, pour combler les vacances de son régiment,
I. Oonéral V. Diicheii et Potcu. oiiviago? dc-jà cWéf,; passim.
et ron se demandait sur quels fonds il avait pu, en 17()1, acheter la terre de Bluniensdorf. près Oldeslor, qu'il avait payée près de i-UO.OOD francs; par quels moyens il avait pu arrondir cette première acquisition de la seconde terre de Schulenbourg, ac(piise très peu de temps après'. Luckner était donc arrivé au terme de sa faveur, et ron pouvait prévoir qu'il n'en jouirait plus longtemps, quand la fin de la guerre, terminée comme on sait en 17G3, vint permettre au roi Georges de le congédier courtoisement et de licencier ses hussards. Ce procédé n'avait rien qui put froisser le futur maréchal; il était non seulement dans les mœurs du temps, mais il constituait la règle absolue dans les armées k cette époque ; il était d'usage effectivement, en tous pays, que les troupes levées pour la guerre fussent licenciées à la paix. Toutefois, Luckner, qui peut-être avait rêvé d'obtenir près du prince une situation exceptionnelle, n'accepta pas, sans de vives protestations, une mesure qu'il considérait ou affectait de considérer comme une disgrâce imméritée. Il dit partout qu'il était victime d'une ingratitude abominable, de machinations ténébreuses, et jeta au feu son manteau de commandement, couvert des ordres multiples qu'il tenait de la munificence de son ex-souverain'.
Apres cette rupture, il n'était plus possible à Luckner de demeurer dans les États du roi d'Angle-
1. L'acciisaUon est grave et d'un caractère fâcheux. Nous citons notre source :
•■ Auch war der llerzog, gegen Ende des Kriegs in niancher Beziehung pegon ihn cingenninnien, nainenllich rùgte or den unerlaubten Gewin den durcli den Otïi-nliaitf'n von Vakanzen in Luckners Taschen (losz und der ihn, neben dcni Vt-rdiensle wi'Icher ihni al< Truppenlicferant erwuchs nnd sciiH'n sonstigen bcdculendt-ni mililariscbi-n Kinnalinifn in Stand selzte, bereils in Frùhjahr ITlil das Ont Hluinensdorf. bci Oldesloe, fur lUO.lKK) Thaler anzukaufen. » Allgemeàie ilvulsclie liioi/rapliie, t. XIX. Leipzig, [HH'i. Luckner, article signé Poten.
2. Voyez Pfeiffer, Der l'eldzuy Luckners in Delyien. Leipzig, 1897, p. 7v!-7;i."
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terre. Il eût pu retourner en Holstein reprendre la vie de famille un moment abandonnée ; il aurait pu se retirer en Bavière ; mais il existait chez tous ces aventuriers allemands, mercenaires de grande ou petite maniue, (pi'ils s'appelassent Lucknerou Jean de Wertli, Kornber}4' ou le maréchal de Saxe, un fond de vénalité insatiable (jui les portait, avant de se vendre, à rechercher un acquéreur généreux'. Or, Frédéric II était d'une avarice proverbiale et ne donnait à ses généraux que des api)ointemeuts dérisoires ; il en était de même de l'Empereur, auijuel des finances obérées ne permettaient point de prodiguer l'or à ses officiers. Fiestait la France, dont, k vrai dire, la situation financière n'était guère en meilleur état, mais (pli passait encore pour riche ; ce fut donc de ce coté que Luckuer dirigea ses pas. Ses ouvertures furent accueillies. Le baron de Luckner, qu'on prit, sans plus ample informé, })Our un descendant des vieux burgraves du Rhin ou du Danube, })rit rang incontinent k côté des Lévis et des Montmorency; le 2U juin 1763, il fut admis dans l'armée française avec le grade de lieutenant général, aux appointements de 30.0ÛU livres.
Toutefois, son inscription sur les registres de notre état-major général une fois effectuée, et sa situation pécuniaire ainsi assurée, notre compatriote accidentel crut avoir assez fait pour sa nouvelle patrie et il s'empressa de retourner en Holstein, où l'appelaient ses intérêts de grand propriétaire. De 1763 k 1790, c'est-à-dire en vingt-sept ans, il ne vint (ju'k trois rciirises en F'rance, et n'y passa que quelques jours'-': il ne prenait même pas la peine d'aller chercher lui-
I. Lclimaiin. Sclninihorsl. II, 137, ihins PtuillVr ; " ... .M;iii verkuiirie sich ilciii Meistbietcndiui. ■■ 1'. 76.
•.'. •■ Bis ziirn Jiitire I7XS li.it n- l-'i^ankriMcli iiui' (Irriiniil kiiiziTc Zeil besuchL » l'feilïer, p. 7ô.
•2S l.A l'RKMlKRR INVASION DR LA BF:I.GrQrK
même ses appointements et avait un fondé de pouvoirs fharjïé de ce soin. Au moment do la Révolution, Luckner nous avait fait paver déjii 972. < ►00 livres — le million ou peu s'en faut — Tlionneur de le compter ]>armi les officiers généraux français.
Il est lion de dire ([ue l'ancien élève des Jésuites de Passau, qni avait été sur les bancs de Técole un incon-igil)le cancre, qui, même dans sa langue maternelle, parlait le « jargon » auquel fait allusion Westplialen, s'exprimait dans un français aussi peu correct qu'incompréhensible ' . Lafayette, qui vécut pondant près de deux ans dans son intimité, nous a conservé un de ses discours, une de ces allocutions familières au moyen desquelles il aimait k entrer en communication directe avec ses soldats. C'était à l'époque — postérieure à notre récit — où Lafayette avait reçu à Sedan la visite des commissaires de la Législative et s'apprêtait à organiser contre l'Assemblée la résistance à main armée que l'on sait. Lafayette avait jugé à propos de mettre au courant de ses projets tous les génépaux sous ses ordres, et même ceux qui, comme Luckner, n'étaient pas sous son commandement, mais dont il lui importait cependant d'obtenir l'adhésion. Il dépêcha donc au quartier général de Luckner un de ses aides de camp, chargé d'exposer la situation au maréchal et de lui demander son concours.
Luckner reçoit avec empressement l'oftîcier de Lafayette, l'assure qu'il est tout à fait de cœur avec son général ; [luis, sortant de la maison où il cantonne et réunissant les sohlats qu'il a sous la main, il les met, en ces termes, au courant de la situation politique :
« Il fient t'arrifer un ci-ant accident à Paris' ; l'en-
I. ■■ Er sprach schlecht, besonders dss iliin unL'elaufi''o Fianzosisch. (PfeifTiT. p. i:,.) •2. L'insiuTcclidfi du lo août.
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nonii qui l'ost lofant nous, chè mè moque ; mais l'onntMui qui l'est torrière nous, chè mè moque bas. Si Ton fous tonne te l'arclicnt, prenez, mandez, chè mè moque ; ne m'apantonnez bas ; moi ne fous apantonne chamais. Le chénéral Lafayette, il a fait arrêter trois gomissaires qui Tétaient fenus pour mettre le tésortre tans son armée ; nous afoir pientôt le même iîsite, et nous les recefoir te môme. P'oilà le aite de camp te Lafayette qui mè a apporté le noufelle, et qui tira à Lafayette les ponnes tispositions te rarméo tu Houx Luckner'. »
Comment ce militaire, qui de sa vie n'ayait commandé une armée, pas même une brigade de toutes armes, eut-il la pensée de solliciter do Louis XVI le bâton de maréchal de France? c'est ce que nous n'ayons pu éclaircir. Toutefois, il est certain que Luckner, déjà ayant la Révolution, avait quémandé cette dignité suprême et qu'il fut compris, en 1783, sur une liste de candidats soumise au souverain. Louis XVI ne crut pas deyoir accéder à ce désir de son nouyeau sujet, et, quand on lui j)résonla la liste des concurrents, il prit la plume et passa un trait sur le nom de Luckner. L'ancien combattant de la guerre de Sept Ans garda toujours rancune au prince de cette marque de défaveur royale, et ne lui pardonna jamais cette « barre » qui avait atermoyé ses prétentions. 11 disait parfois, suivant Gay de Vernon, qui nous <-^ conservé cette anecdocte, qu' « il avait touchours la parre sur le coeur"-' ».
Luckner était encore en Holstcin au moment de la Révolution ; mais la gravité des événements qui suivirent la convocation des Etats généraux, peut-être la crainte de voir supprimer ses appointements — car il
I,afayftlP. .)y.=moi;vs, III, p. :«l7-:i!l
2. Gay "de Vernon, cité par Chuquet, Invaaiou jjriissicintc, p. l')\.
était d'nno avance sordide, nous dit Dumouriez — le firent k cette époque rentrer en France. Étrann^er à nos m(eurs, à nos coutumes, à notre histoire nationale, l'ancien soldat de Brunswick n'était pas à même de comprendre la Révolution. Jusqu'à sa dernière heure il ne se rendit jamais compte de la gravité d'un mouvement politique dont la portée dépassait son intelligence. Royaliste, il l'était peut-être dans le sens le plus vague du mot, mais dévoué à la personne du roi, comment l'eùt-il été, lui qui connaissait à peine son prince d'adoption, et rattachait seulement le souvenir du souverain à la fameuse « parrc » dont nous parlions tout à l'heure? Noble, il l'était sans doute, mais si peu, de si fraîche date, que ses sentiments d'aristocratie ne pouvaient avoir poussé de bien longues racines. Quant à sa religion et aux sentiments que pouvaient faire naître en lui la lutte entamée contre le clergé, la guerre déclarée aux croyances, on peut supposer que Luckuer était fort indifférent à cet égard. En abjurant la religion catli()li{iuo et endjrassant le culte luthérien le jour où cette palinodie avait été nécessaire pour lui permettre d'épouser M"" de Cyprès, le fils (lu brasseur de Cham avait démontré de la façon la })lus nette (ju'eii fait de convictions rehgieuses il avait surtout celles qui s'accordaient avec ses intérêts. On admettra donc facilement qu'il pût prêter de très bonne foi serment à la Constitution nouvelle, dont il ne comprenait i)as un traître mot'; d'autant plus qu'il ignorait également celle à laquelle elle se sul)stituait et (pi'il n'entrevoyait pas davantage celle qui pourrait k son tour la remplacer. Mais ce que l'on saisit moins, ce qui demeure absolument incompréhensible, c'est
1. " Le iiiiiK'chal ;ivi>iia (lu'il comiaissail trop imparfaitement notre D)nsliliilioii i)oin ilonner son avis sur cette matière. » Discours de Bureaux de Puzy à l'Assemblée législative, séance du v'!l juillet \l\)-i.
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rt'iitlioiisiasiiK' (|ui éclata alors dans toutes les i-lasses en faveur do ce vieux mercenaire que personne ne connaissait, (jui n'avait jamais fait chez nous que d'insaisissables séjours, (|ui n'avait donné, au point de vue militaire, aucun signe de vie dc.^puis trente ans, et dont les talents stratégiques, alors ([u'il avait fait la guerre, s'étaient bornés à lancer vigoureusement un coup de sabre. Que la foule ignorante, inconsciente, se rappelât, par tradition, que jadis, il y avait déjà bien longtemps, Luckner avait été au nombre de nos adversaires heureux, ([u'elle lui attribuât un mérite exagéré sans savoir s'il avait contribué à nos défaites connne général d'armée ou comme chef de partisans, le fait n'avait rien d'étrange. Mais, que des hommes d'État connne Mirabeau, des militaires comme Toulongeon, Dumouriez, qui avaient été en Allemagne pour y étudier la situation militah'e de nos ennemis, que des officiers connne Mathieu Dumas, Dubois de Crancé, Aubert Dubayet, Servan et autres s'abusassent au point de partager cette erreur, le fait est plus étonnant. Le seul personnage qui, à cette époque, ait jugé Luckner comme il méritait de l'être, qui ait su résister à cet égard à l'entraînement général, est M"^ Roland :
« Je n'ai jamais rien vu de si médiocre, écrivait-elle à la suite d'un diner où elle avait reçu Luckner à sa table. C'est un »ieux soldat, demi a])ruti, sans esprit, sans caractère, véritable fantôme que purent conduire les premiers marmousets, et qui, à la faveur d'un mauvais langage, du goût du vin, de quelques jurements et d'une certaine intrépidité, acquérait de la popularité dans les armées, parmi des machines stipendiées toujours dupes de (pii leur frappe sur l'épaule, les tutoie et les fait quelquefois punir. Je l'eus à diner chez moi, lors du premier ministère
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de Roland, et je reutretins ou fus présente à sa conversation durant quatre ou cinq heures. 0 mon pauvre pavs, disais-je le lendemain à Gnadot, (jui me demandait comment j'avais trouvé Luekner, vous êtes donc perdu, puisqu'il faut aller chercher en dehors de votre sein un pareil homme pour lui confier vos destinées ! Je ne me connais nullement en tactitpie, et Luekner pouvait fort hieu entendre celle de son métier ; mais je sais, d'autre part, qu'on ne peut être un grand caj)itaine sans raisonnement et sans esprit'. »
Mais, si la voix de M"" Roland était une de celles qui en cette circonstance pouvaient trouver quelque écho aux Tuileries, elle paraissait discordante à la foule ignorante qui n'aime point à être contredite dans ses sympathies même les plus absurdes, les moins fondées. D'ailleurs, comme nous venons de le dire, la foule, en cette circonstance, partageait les illusions de gens mieux en situation qu'elle de juger Luekner, et Luekner, en dépit de sa nullité, fut nommé au commandement en chef de l'armée du Rhin, poste qu'il devait remplir, nous dirons un peu plus loin conmient.
Après avoir [)n''senté au lecteur Rocham))eau et Luekner, il nous faudrait tracer ici un portrait île Lafayette, le commandant de l'armée du Centre ; mais Lafayetle est tellement connu qu'ime analyse sommaire de sa vie demeurerait seulement une thèse à lieux communs ; et, d'autre part, une biographie détaillée apparaîtrait hors de sa place ici. La part brillante que le jeune général avait prise ii la guerre d'Améri(pie, le rôle qu'il avait joué en France depuis la Révolution, la faveur populaire dont il jouissait à un meilleur titre que Luekner, lavaient porté
1. AJrinuires île .)/"■ Itolnud (cil Uaiibalil. l';ili<, l'Inii. lM,i. jt. ;i(i.;..
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à la plnco éminente que lui assignait aujourd'hui Louis XVI. (.'e poste de courtaïu-o était-il mérité par des talents militaires supi'riours, il serait difficile de l'aftirmor. Toutefois, s'il en faut croire Jomini, un hou jug-o en la matière, Lafayctte aurait été, parmi les trois nouveaux commandants (Farmée, le seul qui eût une idée nette de la situation militaire, le seul qui conçût avec limpidité et justesse la direction à donner aux opérations. « Ce général, a dit le grand écrivain militaire, fut le seul qui saisit le point décisif (qui discernât le véritable plan d'opération il adoi)ter), et prouva en cette circonstance qu'il eût fait la guerre avec distinction, si le sort n'en avait décidé autrement '. »
Quelques théories militaires exposées à cette époque dans sa correspondance, celle, par exemple, qu'on peut faire toujours la guerre, <( quand on a du canon et des souliers 2 », cette autre qu' « il n'y a de bonne défensive que celle qui attaque souvent ■^ », cette autre encore que « les marches rétrogrades sont en général fâcheuses et qu'à la guerre, comme aux échecs, un faux mouvement dérange toute la partie'^ », beaucoup d'autres de ce genre dénotent qu'il avait sur la guerre des idées justes et nettes, en avance sur celles de son temps.
En résumé, à côté de Rochambeau et de Luckner parvenus l'un et l'autre au déclin, Lafayette encore populaire, la tête ceinte de l'auréole que donne la jeunesse unie à l'expérience, doué de toutes les qualités qui impressionnent les foules et facilitent l'exer-
I. Jomini, Histoire des quercps de la Rrvolution (Eilit. belge). Bruxelles, Pi'lit, l8'il,t. II. p. 116 et' 117.
î. .\rcliives historiques de la Guerre. .Vriuée du Centie, 1792. Lafayette à ServHii. 2.1 avril.
3. Discours de Bureaux de Puzy à la Législative, citant Lafayette.
4. Archives historiques de la Guerre. Armée du Centre, 1792. Lafayette à Servan, G mai.
34 i.A pri:mh":ui-: invasion i»h la i!i:i.oiin"H cice du coinniandemcnt, paraissait bien être la personnalité le mieux en état de remplir offectivemeni et utilement sa tâche. Comme le dit Jomini, d est regrettable que les circonstances ne lui aient pas permis de confirmer par des faits ces honorables pré-
visions.
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LE (;énéral BIUON
Au-dessous dos trois chefs suprêmes dont nous venons de parler, nos armées comprenaient un certain nondjre d'officiers généraux dont la plupart, en particulier ceux qui avaient servi en Amérique avec Lafayetteet Ruchambeau, possédaient l'exjjérience de la guerre. Presque tous, emploj'és déjà sur la frontière comme gouverneurs de places fortes, étaient destinés à commander des divisions ou des brigades actives au moment où commenceraient les opérations. C'était pour Tarméo du Nord, le duc d'Aumont qui commandait à Lille ; le marquis de Crillon (l'aîné), gouverneur de Valenciennes ; le marquis de Caulaincourt, à Arras ; d'Harville, à Cambrai ; Biron, l'ancien duc de Lauzun, ([ui, à vrai dire, ne devint lieutenant général qu'ini peu plus tard, mais (|u'il convient de ranger dès à présent parmi ses nouveaux pairs, nous dirons pourquoi un jjeu plus loin.
A l'armée du Centre, avec Lafavette, MM. de Paignat, de Franc, de Bclmonte, de Crillon (le cadet) n'avaient aucune notoriété ; sur le Rhin, le vieux La MorUère, Custines, Kellermann n'en possédaient pas davantage.
De presque tous ces lieutenants généraux, il n'y a
pas grand'chose à dire parce qu'en général t)n les connaît peu. Lo duc d'Aiiinont, <( sans aucun talent militaire, ni nièinc l'iiahitnde du service^ », était à la fin de sa carrière et no devait pas tarder à quitter rarniée. « Il faut comprendre le marquis de Crillon, écrivait La Mark au comte de Mercy-Argenteau, le 22 janvier 1792, parmi le petit nombre d'honnêtes gens qui sont dans le parti révolutionnaire. 11 est sans talent et sans esprit'. »
Caulaincourt •* et d'Harville'*, qui jouèrent un rôle moins effacé dans les premières guerres de la Révolution, sont un peu plus connus, sans avoir été très supérieurs aux précédents. Quant à Biron, il est possible, il est nécessaire de faire ici de lui une mention moins sommaire.
Armand-Louis de Gonta ut, d'abord comte de Biron, puis duc de Lauzun, finalement duc de Biron, était né à Paris le jeudi 13 avril 1747.
Confié dès ses plus jeunes années ;i un laquais qu'en raison de ses fonctions nouvelles on « avait élevé au rang de valet de chambre », l'enfant fut tout d'abord livré à lui-même, s'habitua à voir tous ses caprices satisfaits, ne connut ni la contrainte qui assoupht et brise le caractère, ni les obstacles qui l'affermissent et le trempent. Bientôt, très tôt, la
1. Archives historiques delaGuenc. Armée du Nord, 1792. Portefeuille I. Registre de correspondance de Biron. Hiron à Narbonne, de Valenciennes, décembre 1792.
2. Correspondance de Mirabeau. La Mark à Mercv, 22 janvier 1792. III, p. 294.
3. C'est le père des deux généraux du jjremicr empire, dont l'un, le duc de Vicence, est beaucoup plus connu comme dii)lomale que comme ofticier. Le Caulaincourt dont il s'agit ici se rallia lui-même à I empire et fut créé sénateur en 1S(I,"). Il mourut à Paris le 27 octobre 1808, Agé de soixantehuit uns.
'(. Louis-Auguste Jouvenel des Ursins. comte d'Ilarville. Il adopta les idées révf)lulioniiaires, se rallia à l'empire en 180,'), et acclama les Bourbons en 1814. Nommé général de division par la République, il fut créé par Napoléon sénateur, grand-croix de la Légion d'honneur, chevalier de l'impéralrice, gouverneur des Tuileries. A la Restauration il fut nommé pair de France.
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faible résistance opposée par son pseudo-précepteur à ses tentatives d'indépendance fut vaincue. A dix-huit ans, Lauzun, doué de tous les attraits extérieurs, doté d'un esprit vif, (r;i-pr()[)os, de cette assurance que donnent le nom, la foi'tunc, la certitude d'être écouté et d'aA'oir raison quoi ({u'on dise, devint la coqueluche de toutes les femmes et le roi de la mode.
Dès cette époque, on le vit enq)runtor à son siècle, à ses contemporains, leurs théories les plus perverses, laissant avec soin de côté celles qu'il aurait eu avantage à s'assimiler. Il s'était lié intimement avec le duc d'Orléans, le futur Philippe-Egalité, avec le prince de Guéménée, avec Laclos, c'est- k-dire avec trois des personnages les moins recommandables, peutêtre les plus tarés de leur temps. En poHtique, il prit des leçons de Sainte-Foy, de Favier et de Martange leur élève ; en art militaire, il servit, il est vrai, sous des chefs éminents, comme Maillebois et Rochambeau, il vécut à côté de Guibert, mais, tandis qu'il avait témoigné de goûts particuliers et d'a})titudes spéciales pour les méthodes souvent inavouables d'agents peu scrupuleux comme Sainte-Foy, il passa à côté d'honnêtes gens comme Rochambeau, indifférent, sans rien leur emprunter de leurs talents ou de leurs qualités morales.
A une époque comme celle oii il était venu au monde, le duc de Lauzun n'avait pas le choix de sa carrière. Il devait inévitablement appartenir par quelque côté à l'armée, et effectivement il avait quatorze ans à peine quand il entra aux gardes françaises avec un brevet d'enseigne à drapeau. Devenu la même année enseigne à pique, lieutenant, puis capitaine, il fut nommé à vingt ans — avec dispense d'âge — colonel d'infanterie, et put entrevoir, dès ce jour, le bâton de maréchal de France, porté avant
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lui, non sans quelque gloire, p.iriiuatre ou cinq Hiron.
Mais, avec Tinstruction très incomplète, avec ré<lncation effémin(''e qu'il avait reçues, Lauznn ne pouvait être qu'un militaire de cour, un officier de parade ; il n'v manqua jtas. Le temps où il vécut souligna encore cette situation éqiiiv()(]ue.
Effectivement, la date à laquelle Lauzun était inscrit pour la premii're fois sur la matricule d'un régiment était précisément celle où éclatait dan< l'armée fi'ançaise le mouvement vers l'étude dont nous avons dit quelques mots un peu pins haut. Les revers de la guerre (le la Succession d'Autriche et plus encore ceux de la guerre de Sept Ans avaient fait naître à cet égard, parmi nos militaires, de salutaires réflexions. Nos officiers s'étaient souvenus que toute science a des règles, que tout art a des principes, l'art et la science militaires comme les autres; on se redisait que les grands généraux du siècle de Louis XIV avaient dû leurs succès à leurs dispositions méthodiques autant qu'à la valeur de leurs troupes ; que des hommes comme Rohan, celui de la Yalteline, l'auteur du Parfait Capitaine, — un livre que les militaires lisent aujourd'hui encore avec profit. — que Goesbriant et le grand Condé, que Tm-enne, Luxembourg, Puységur avaient poussé fort avant l'étude à la fois des combinaisons stratégiques et des manœuvres tactiques. La recherche, le travail intellectuel constituaient donc le secret des grandes victoires et des succès décisifs : nos officiers se mirent au travail avec entrain, avec acharnement, avec passion.
L'élan du même genre que nous avons vu se produire dans les cadres de notre armée après 1870, ce goût jmnrles études théoriques qui, chez les militaires, demeure toujours f(>c<>nd. \\ la condition de ne se séparer jamais de l'application, peut seul donner une idée
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(le colui (jiii s'empara de nos ofHciers a})rès 1703.
II est nièine permis d'avancer qne ce monvoment atteignit, à cette époque, un intensité supérieure à celle dont nous avons été les témoins. Les militaires n'étaient pas seuls à y participer. Les hommes les plus pacifiques y prirent part, et le souflle réformateur entraîna jusqu'à des femmes. Voltaire et d'Alemhert, M"" Geoffrin, M"" de Lespinasse, la baronne d'Oberkircli émettaient leur avis sur l'ordre mince et sur l'ordre profond. Les uns tenaient pour le système de M. de Mesnil-Durand, d'autres pour celui de M. de Guibert. L'Académie elle-même entra dans l'arène et risqua son mot sur la matière. Elle fit davantage encore. Chose extraordinaire, fait qu'on ne verra probablement jamais plus, elle ouvrit ses portes à M. de Guibert, à un modeste colonel, de naissance médiocre, sans fortune, sans protection, dont le titre presque unique à cette distinction suprême était un livre intitulé : Essai général de tactique.
Lauzun eût pu suivre l'impulsion générale, sentir quelque intérêt pour ces problèmes qui passionnaient grands et petits autour de lui. lin en fit rien. Il n'était cependant pas incapable d'application et possédait notamment cet esprit « naturel » qui n'est qu'une facilité à discerner d'abord la raison des choses sans être capable de les approfondir bien avant. Avec de l'observation, une dose movenne de pénétration, il est permis ii un ignorant, par le seul frottement a\ec des gens qui savent, d'acquérir un certain vernis, d'avoir des « clartés de tout », comme disait Molière. Lauzun n'eut jamais que ce masque.
Un jour, en 1777, le maréchal de Broglie obtint d'appliquer au camp de Vaussieux, près Bayeux, les théories contrcidictoires de Mesnil-Durand et de
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Guibort, de mettre aux prises sur un terrain réel Tordre mince avec Tordre profond. M. de Mesnil- Durand, auteur d'une méthode tactique qu'il appelait « système frauçais», faisait résider la imissanre des armées dans les formations de choc. Il étabUssait des l)ataillons sur un iront étroit et une grande profondeur, les disposait dans cet ordre les uns derrière les autres, et lançait cette masse compacte, au pas de charge, sans un coup de fusil, à la baionnelte, sur la position ennemie. Guibert attriltuait au contraii'e la décision des batailles au feu de Tinfantei'ic. 11 demandait ([u'au lieu de masses profondes à front restreint, dans lesquelles les neuf-dixièmes de la tnjupe sont dans l'impossibilité d'utiliser les effets balitisques de leur arme, on amincit les lignes, qu'on les étendit sur un front considérable, de façon à obtenir la somme de feux maxima.
Lauznn prit part à quelques exercices de Vaussieux parce qu'il était de bon ton d'}- assister. On devait le voir là comme on le voyait aux courses, à Longchamps, au Conrs-la-Reine ou dans les salons de la princesse de Guéménée : mais, en réalité, il accordait un médiocre intérêt à ces expériences de manœuvres. Il voyageait beaucoup. On pouvait croire qu'il cédait, là encore, au courant du temps, car on se déplaçait déjà facilement à la fin xviii" siècle. Et la mode était précisément, pour les inihtaires, d'aller en Prusse voir Frédéric, de chercher là des modèles, d'examiner de près ces troupes prussiennes, devenues du jour au lendemain les premières du monde. Guibert, Toulongeon, Custines, Dumouriez, Mirabeau, avaient été ou devaient être de ces voyageurs, partis pour les bords de la S])rée avec l'idée d'y découvrir des secrets qui fussent utiles à leur ]>atrio. Lauzim s'achemina vers IJerlin gniib' par un tout antre motif. Il était allé en Angleterre p(»ur voir
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Sarah Bunbiiry, en Corse pour suivre M"'" Chardon, dans le Palatiiiat pour la baronne de Dalher;::, il s'en lut en Prusse dans le seul but de se rapprocher de la princesse C'/,artor3^ska. A Berlin, jniur combler le vide des longues heures d'attente, il rédigea un mémoire politique, plusieurs mémoires politiques, sur la situation de la Pologne et sur les relations qui eussent pu, qui eussent dû relier ce pays il la France. En réalité, le sort des Polonais l'intéressait médiocrement; mais, pour aller retrouver la princesse Czartorvska. c'est-à-dire pour se faire nommer ministre de France à Varsovie, il fallait simuler des aptitudes politiques, feindre du goût pour les questions diplomatiques : c'était la vé.itable explication des memoranda cités tout à l'heure. Frédéric II, s'il en faut croire Lauzun, se serait laissé prendre au piège, aurait aj)précié très haut les capacités d'homme d'Etat du duc, et aurait fait déclarer à Paris qu'il le verrait avec plaisir en qualité de ministre de France à Berlin. Mais Lauzun ne l'entendait pas ainsi. S'il essayait de se faire prendre pour un diplomate, c'était à la condition expresse d'être envoyé à A'arsovie ; quant ;i faire un séjour j)rolongé dans les déserts du Brandebourg, il s'y refusait absolument. Il regagna donc la France et chercha à reprendre k Paris ce train de prodigalités qui avait jusque-là créé et entretenu sa faveur. Malheureusement, un échec grave l'attendait au retour, un échec qui allait modifier toute son existence, et influer d'une façon décisive, non seulement sur sa vie, mais sur son esprit, sur son caractère, sur son être tout entier. A force de jeter follement, aveuglément, l'argent par les fenêtres, Lauzun était alors à deux doigts de sa ruine. Habitué à dcipenser sans compter, élevé dans l'idée qu'il n aurait jamais à compter, ne sachant
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pas ce que c'était que compter, il avait épuisé en un petit nomljre d'années un patrimoine de 8 ;i 10 millions. Et Lauzun se croyait appelé à en gaspiller bien d'autres, quand, un beau jour, ses hommes d'affaires essayèrent timidement de lui représenter qu'ils étaient à bout de ressources. Tout d'abord, il ne cc^nprit pas; il ne voulut pas comprendre. Lauzun obligé de lésiner, Lauzun sans argent, Lauzun ruiné, c'était un événement tellement extraordinaire que personne ne pouvait y croire, et Lauzun moins que personne. Il fallut cependant bien s'avouer la triste réalité. Et alors se posa cette inquiétante question : Comment continuer à mener avec rien un train de 600.000 livres de rente ? Et nous disons avec rien ; ce n'est pas avec rien qu'il faut dire, c'est avec moins que rien, avec des dettes énormes, écrasantes. Déjà les créanciers devenaient exigeants et parlaient de pratiquer des saisies, d'ex])ulser de son hôtel M"'' de Lauzun — car il existait, pour son malheur, une duchesse de Lauzun. Lauzun, réduit subitement aux expédients, ne désespéra cependant pas de cette situation sans issue. Un moment il crut trouver le salut dans une association financière avec le prince de Guéménée ; mais, bientôt, la retentissante faillite de cet autre écervelé vint aggraver encore sa position déjà critique. Ce fut alors qu'admis dans le cercle de la reine, il tenta d'utiliser cette faveur pour obtenir du roi les crédits nécessaires au rétablissement de sa fortune, pour se faire délivrer notamment des lettres d'inviolabilité qui l'eussent mis à Fabri des pom'suites de ses créanciers. Encore que ce calcul peu honorable ne soit pas entièrement démontré, il semble bien ressortir des lettres du comte de Mercy-Argenteau à Marie-Thérèse : « Pendant ce carême, écrit Mercy à la date du 18 mars 1777, la reine ('M n-ic-Antoinette) a repris l'habitude de passer plus
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IVéquoninuMii ses soirées chez la pi-iucesse de (iuéiiiénée, qui réunit chez elle le duul)lo inconvénient du gros jeu et d'une compagnie fort mêlée. Sa Majesté y est importunée de sollicitations ; elle a résisté, cependant, à toutes celles qui lui ont été faites en faveur du duc de Lauzun, lequel, à Tàge de vingt-six ans, après avoir mangé le fonds de 100.000 écus de rente, est maintenant poursuivi par ses créanciers pour près de 2 millions d:) dettes, (^e protégé de la princesse de Guéménée désiroit obtenir par la reine des lettres d'Elat qui le missent à couvert de toutes les poursuites; mais, sur les représentations instantes qui ont été faites à Sa Majesté, elle a vu toute l'injustice d'une pareille demande, et elle s'y est refusée. »
M. Getfroy, l'éditeur des lettres de Mercy, va plus loin que nous et ne forme pas le moindre doute sur le vilain calcul de Lauzun. Ce qui est certain, c'est que Marie-Antoinette ne consentit point à se faire au[)rès du roi l'avocat de cette mauvaise cause, et que Lauzun hii voua, pour ce refus, une haine qui ne devait jamais pardonner.
Entre temps, les billets à ordre, les traites impayées s'entassaient chez le concierge de l'hôtel Lauzun ; le suisse était impuissant à empêcher les fournisseurs de faire du scandale ; l'intendant écrivait à son maître des lettres désespérées pour signaler le vide lamentable de la caisse. La situation en vint à ce point criti(iue que le séjour de Lauzun en France ne fut plus i)ossi1)le'. Il songea alors à offrir
I. Il ('tnil crililc rie ilelti's (iiliis do 4 miUiniis do livres). Ln Icllre suivante, adressi'e au ministre de la (luerre, iiiédileet conservée aux Archives administratives de laOuerre, donnera une idée des réclamations auxquelles il était en butte : « Monsieur (le ministre), j'ai l'honneur de vous adresser un mémoire que je vous supplie de mettre sous les yeux du roi et de l'Assemblée nationale. J'ai perdu toute ma fortune pour une injustice dont il V a peu d'exemples, puis(iue je me suis vue dépouillée par un arrêt
ses services à Catherine de Russie, avec l'espoir, a-t-on j)rélen(lii, de sui)itlaiiter Potemkiu; mais la négociation n'aboutit pas. II passa alors du Ministère de la Guerre au département de la Marine, s'en fut un moment au Sénégal, revint en France, et repartit il nouveau, cette fois, pour l'Amérique, avec Rochainbeau, cherchant k s'étourdir et à se faire oublier.
C'est à ce moment qu'éclatait la Révolution. Tout naturellement, ce bouleversement apparut à Lauzun comme une occasion de sortir de la situation fâcheuse qui était la sienne. Il l'accueille avec faveur, avec transports, et, comme il ne sait rien faire avec modération, il fait montre, d'abord, des idées politiques les plus avancées, des opinions les plus hostiles à la cour. 11 n'y a rien chez lui des ambitions généralement modérées et des aspirations légitimes
de l'hérilafje de mes ]ièics, pour favoriser un tuteur infidèle. Il ne me restait que 1:2. 000 francs que je voulais placer à rentes viagères ])Oui- pouvoir soulai^er une vie inthine et octOf,'énaire. Un créancier de M. de Biron à qui je i)arlai de ce projet me proposa, en son nom. un arranfiemenl i)ar UMpiel je lui remboursai celte sonune. dont M. de Hiron s'obligea à me faire la l'enle par contrat passé par-devant notaire. Le nom, les possessions immenses de M. de Biron ni"en imposèrenl: j'étais loin de supposer qu'il vouh'it faire de moi une victime de la mauvaise foi. .Je n'imaginais ^)as (jne. les privilèges étant supi>rimés ])Our tout le monde, il eut l'art de s en créer jiour ne pas payer une nature de dettes (pii a toujours été regardée comme sacn-e. C'est cependant ce que j'éprouve. Kn vain j'ai réclamé au])ri's de M. de Uiron, la justice et llninneur: sourd à l'un comme à l'autre, il me laisse languir dans Tf-tal le plus déj)loralile. Mon âme déchirée ne i»eut donner aucune esi)èce de secours à une intirmi- que je voi.s réduite à toutes les horreurs du besoin, pendant que je sais que M. de Biron soustrait à ses créanciers une somme de 74.fM)U livres de rente. Instruit l)ar moi-même (iu<,' mes facultés ne me in'rmetlent pas de faii-e les frais nécessaires pour le imursuivre, ^SI. de Biron ne réjiond jias plus à mes lettres que d'acquitter ce qu'il me doit. Sa qualité d'ofticier général le mettait, d'ailleurs, à l'abri de mes poursuites. C'est au nom de la justice et de l'humanité que je vous prie. Monsieur, de vous occuper de ma situation et il'obtenir du roi et de l'Assemblée nationale qu'il soit i)rélevé sur les traitements militaires, pensions ou autres objets payi-s à M. de Biron la somme de l.-JOO livi'es ('-chues au mois d'avril dei nier, d<mt je vous fournirai (juittance, et de vouloii' bien faire meitre en rései've celle de liOU livres qui echéront au I''' octobre jirochain. .le vous devrai plus que la vie. Monsieur, si vous daignez vous occuper de mon sort; j'ai des droits à votre sollicitude par mes malheurs, et ce ne sera pas en vain que j'implorerai les droits de l'humanité outragée et de la justice violée. .le suis, Monsi(Mir. vidre très bumble i-t très obéissante servante : Collineaii-CouiliiiiK-. Boideaux, ce l'i août 17!)'.?, rue de la (irande-TaujJe, n" 3ti. » — Cette li'llre porte en tète l'annotation suivanle au crayon : » M. Kangueil ■■, et plus bas: » La Voie des tribunaux lui estouverle. »
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des députés du tiers. Clioz la plupart de ceux-ci, en effet, il n'existe pas d'hostilité réelle ou profonde contre le souverain, mais seulement la volonté nette, énergique, soutenue, de diriger la royauté dans une voie nouvelle, celle des réformes sages, étudiées, pondérées. Il sort de beaucoup de ces poitrines un souffle généreux de liberté et de progrès ; ces hommes songent surtout an lendemain, à l'avenir; ils ne se retournent pas pour regarder en arrière ; ils fixent les veHX en avant. Biron, au milieu de ces honnêtes gens, est un déclassé, un dépaysé. Son libéralisme est fait de rancunes et de dépits ; il est le contraire de ses collègues qui aspirent à créer et à édifier; lui songe surtout à démolir, à détruire.
Lauzun, pendant les deux ans que vécut la Constituante, y siégea comme député du Quercy et vota toujours avec les membres du parti le plus avancé. Il avait été mêlé de la manière la plus compromettante aux événements des 5 et 6 octobre*; il se réjouit, plus tard, d'une façon publique et indécente, de l'arrestation de Varennes ; en un mot, il ne laissa passer aucune occasion de témoigner son hostilité au roi, à la reine, à la cour. Néanmoins, en dépit de ces flagorneries intéressées, toutes de calcul, il était impuissant à trouver sa voie. Et sa légèreté, sa fatuité l'empêchaient de voir qu'incarnant en lui-même, au plus haut point, les vices du régime dont les novateurs poursuivaient l'anéantissement, il devait être justement suspect à ceux dont il essayait de se faire servilement l'ami.
A la fin de 1790, il s'était fait accorder le gouvernement de la Corse qui lui paraissait suffisamment
1. Procédure du Ch;\telet, 1789. Moniteur, n° 131, déposition d'Antoine Eudeline, iloinestiiiue du comte de la Châtre; déposition du vicomte de Mirabeau (Mirabeau-Tonneau).
éloignée pour dépister ses créanciers et où il pensait peut-être trouver le moyen de refaire sa fortune; mais diverses circonstances l'empêchèrent de rejoindre son poste, et, au mois d'octobre 1791, il fut emploj'é provisoirement dans la 2" division territoriale à Valenciennes. Quand, dans les derniers mois de cette même année, les Constitutionnels, les Girondins et une partie des Jacobins se furent mis d'accord sur la convenance de déclarer la guerre à l'Empire, Biron se montra partisan des résolutions belliqueuses. Il se trouvait tout naturellement placé dans l'armée du Nord qu'avait organisée le décret du 14 décembre : il y demeura comme maréchal de camp attaché à l'état-major du général en chef Rochambeau. C'était d'ailleurs son ami Xarbonne qui venait de prendre le portefeuille de la Guerre ; il voulut profiter de ces rchitious pour obtenir secrètement voix au chapitre, et faire prévaloir son avis dans le Conseil. Ce fut ainsi qu'il élabora, en compagnie de Talleyrand, un traité d'alliance avec l'Angleterre et un projet de neutrahté pour la Prusse; c'est de la même façon qu'il fit envoyer à Berlin M. de Ségur et le colonel-adjudant général Jarry — dont nous parlerons longuement plus loin — avec la mission d'acheter le roi Frédéric-Guillaume II et ses entours. Les derniers mois de 1791 et les premiers de 1792 se passèrent en pourparlers et négociations de ce genre. Toutefois, aucune de ces intrigues ne réussit, etLauzun commençait à trouver son amiNarbonne trop timoré ou trop constitutionnel, quand l'arrivée au pouvoir de ces Jacobins modérés, qu'on a désignés depuis sous le nom de Girondins, i)arut lui offrir une occasion inespérée, une occasion qu'il crut décisive de se mettre en avant.
Toutefois, avant de dire la façon dont il entendit
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profîterde l'issiio nouvollo (juo lui présentait la Furdino, il ne sera pas imitilo que nous nous arrêtions un nionieut sur les autres officiers généraux qui servaient avec lui ou sous ses ordres à rarniéo du Nord, sur ceux qu'on trouvait aux armées du Centre et du Rhin. Nous avons exposé un peu plus haut ce que nous avions à dire des lieutenants généraux ; il nous reste à parler soniniairoment des généraux de brigade, ou, suivant le titre qu'ils portaient alors, des maréchaux de camp. Parmi les titulaires de ce dernier grade, on trouvait à Tarmée du Rhin, MM. de Toulongeon, de Broglie, chef d'état-major de Luckner; de Kellerman, de Custines et un grand nombre d'inconnus ; à l'armée du Centre, MM. de Riccé, de Wimpffen, de Frégeville, de Gouvion, etc. ; à l'armée du Nord, on comptait MM. de A^Tlence, Beurnonvillc, de Moreton-Chabrillan, Lincli, Charles de Lameth, Alexandre de Lameth, de Marcé, du Houx, de Marassé, de Rome, de Rochambeau (le fils), de Menou, de Noailles, de Fleury, O'Moran, Berthier, d'Aboville, La Bourdonnaye, et deux autres dont nous n'avons pu trouver les noms. Tous ces officiers qui appartenaient à l'ancienne armée, en avaient les qualités et les défauts. Le vieux La Morlière, qui commandait par intérim à Strasbourg, mais qui avait été désigné pour l'armée du Nord, étaitlieutenant général de i7{)2^ c'est-à-dire depuis trente ans, et demeurait rancion de Luckner dont la ])romotion datait seulement de 1763 ; le comte de Carie était maréchal de camp du l"'" mars 1780 ; les comtes de Menou, de Custines et Artliur-Dillon (le frère aîné de Théobald), le marquis de Noailles, Biron (jui figurait dans l'ancien Annuaire sous le titre de duc de Lauzun, étaient maréchaux de camp du 1" janvier 1784. Quant à Berthier, au comte de Marcé, au marquis de Rome,
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à MM. (le La Noiiii, d'Abovillo, de Caulaincourt, de La Bourdonnaye, Le Veneur, d'Harville, de Marcé, de Marassé, d'Angest, de KoUeriiian, ils étaient brigadiers d'infanterie on de cavalerie bien avant la Révolution. La plupart de ces officiers généraux avaient fait, dans leur jeunesse, la guerre de la Succession d'Autriche ou la guerre de Sept Ans; certains avaient pris part à la campagne de Corse ou à Toxpédition de Minorquo, un grand nombre avait combattu en Amérique avec Lafayette et Rochamboau; ils constituaient donc, à beaucoup de points de vue, une tète de colonne solide ([ui présentait des garanties fondées de savoir et d'intelligence.
Il est difficile d'ailleurs de parler avec assurance de leur valeur militaire ; effectivement, beaucoup émigrèrent, quelques-uns furent guillotinés avant d'avoir pu prouver ce dont ils étaient capables, certains enfin, comme Moreton, se firent sans-culottes sans que cette transformation les investit d'une capacité bien marquée. Ce que l'on peut affirmer, c'est que les uns et les autres étaient profondément découragés j)ar l'indiscipline qu'ils voyaient régner dans la troupe, par la faiblesse dans laquelle rémigration des officiers avait plongé la plupart des régiments'. On ne se rend généralement pas bien compte aujourd'hui de ce que pouvait être l'état d'âme de ces généraux, habitués à rencontrer chez leurs subordonnés une obéissance complète, absolue, passive, obéissance imposée plus encore par la hiérarchie sociale que parla loi militaire, et qui, tout d'un coup, du jour au lendemain, assistaient aux rébellions les plus caractérisées, en
1. 2.1(10 officiers avaient iMiiigré du 15 seplembrc au 1" liécembre ITfll (en flrux mois et demi) Bucliez et Uoux, Asseinùli'-elri/islatiri'.l. Il,p. :<87; — dans Chuqviet, tn Première luvnnion prussienne, p. 40. Chuqiiet dit un jieu plus haut : «On peut assurer, sans crainte de se tromper, que, sur '.1.000 officiers de larmce de ligne, près de 6.000 quittèrent leur emploi. » Hiideiii, ]). /(O.
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denieuraieiiL les tiMiioiiis impuissants. Touto la correspondance officielle, les lettres privées, les confidences intimes, dont certaines sont parvenues jusqu'il nous, témoignent de ce découragement. Et il n'était pas possible que ces généraux ne fussent pas découragés. Ceux-là mêmes qui, comme Biron ou xMoreton, essayaient de ne voir dans les excès dont ils étaient les témoins quune efi"ervescence passagère et excusable, se celaient à eux-mêmes leurs impressions véritables. Ils ne pouvaient manquer de s'avouer, au fond de leur âme, que la situation de l'armée était des plus critiques, qu'il n'y avait rien à tenter avec des troupes, non seulement sans organisation, mais surtout sans discipline et sans morale. L'Assemblée nationale, mise de temps en temps au courant de cette situation périlleuse, semblait un jour vouloir prendre des mesures pour y remédier et, le lendemain, elle était la première à donner, sans s'en i-endn; compte, le dernier coup à un édifice qui s'effritait chaque jour davantage. C'est ainsi, par exemple, que Rochambeau, après avoir passé le mois de décembre à rétablir, à essayer de rétablir l'ordre et la confiauce, à rallier officiers et soldats à la soumission aux lois, ne rentra à Paris, au début de 1792, (jue pour y apprendre la mise en vigueur de décrets allant, tous les uns plus que les autres, ;i l'envers de ses dernières mesures. « Le premier de ces décrets, dit-il lui-même dans ses Mémoires^ dont je retardai la sanction royale le plus ipi'il me l'ut possible, fut l'admission des soldats dans les clubs... La force armée étant essentiellement obéissante, il me parut du plus grand danger d'admettre les soldats dans des sociétés... où... l'esprit dominant était, certes, très nuisible ii la discipline... Dès que ce décret eut reçut la sanction du roi, je ne pus y appliquer d'autre remède qu'en engageant les officiers à les y surveiller
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et il les y accoMi])agner. Mais ce })alliatif étaitd'aiitant plus médiocre que les opinious contraires et prononcées (le la plupart d'entre eux étaient peu propres à ramener la confiance du soldat, avec lequel ils se compromettaient continuellement de telle sorie que la discipline en souffrait excessivement. »
La situation, comme on voit, était encore pire au moral que sous le rapport de la pénurie des moyens matériels, ce qui n'est pas peu dire, comme on le verra plus loin. Etait-il possible que, dans de telles conjonctures, on pût aboutir à des résultats victorieux? Peutêtre ; mais assurément la tâche était ardue, ingrate, et elle apparaissait dès lors comme bien périlleuse à ceux qui avaient charge de la mener à bonne tin.
CHAPITRE IV
IJ-: PllEMIER CHEF D'ÉTAT-MAJOR DE ROCHAMBEAU r.E (ÎÉNKRAL JARRY
De toutes les personnalités militaires secondaires que nous avons nommées au précédent chapitre, un seul, Biron, possédait une notoriété, notoriété de grand scifçneur, d'homme politi([ue et d'ancien courtisan, qui rélevait réellement au-dessus de ses pairs. Il se trouvait, cependant, à l'arinée du Nord, un autre personnage, qui, dans un autre genre, jouissait également d'une considération particulière. C'était un certain Jarrv ou Jarry do la Villette, qu'on venait d'expédier à Rochainbeau comme chef d'état-major général^ et que nous devons faire connaître avec quelque détail pour la double raison du rôle qu'il joua dans les événements mihtaires que nous avons à raconter et de l'étranj^eté du personnage.
Ce qu'était exactement ce Jarry, peu de personnes étaient en mesure de le dire à l'armée du Nord, On savait vaguement qu'il avait servi sous Frédéric, et
I. Nous n'avcdis pas Li'niivi' la iiiiiniiialiuii de Jarry eu (lualilé <l'^ i lii'T «rdat-inajor, mais il n'v ;i :iu un ilrmti' iju'il ne remplit ces fonciimi- .i l'arinre «lu Nord. •• Il m'imII uccrss.ure i|ui' M. de .Jarry, ch^f d'. lal-niajor. soit appliqué à la p. nie qui lin ('(PiivieiiL : l'avaiil ^ai'de... ■• (l.r j;i''iiéral de Valencp au miuis.re de la Guerre, -M mars IT'.r.'.j Voir aussi ce (|ue dit Foissaol.atoiir dans sa lielaliun de itj-iicdiliou de Mon.s. De nième, la lettre du comniissaire général Dalency citée plus loin (|i. ',;; : inliu la l)ii e également citée jiar nous (p. 213J et signée : " Jarry. ailjudaut génér..i. Liief d'étal major de l'année du Nord. »
heaiicoup <lo £?ens le prenaient pour un officier allemand passé on ne savait trop (|uan(l ni coninieiit au service de la France.
Cependaiit, cette croyance en la nationalité étrangère du chef d'élat-major de Rochamheau n'était pas fondée. Jarry était effectivement Français, avait fait en France des études pour entrer dans le corps des ingénieurs, et venait de terminer ses examens, (juand des offres lui furent adressées pour l'inviter à prendre du service en Prusse.
A cette époque il n'existait aucun préjugé qui empêchât un officier d'occuper un emploi chez une puissance autre que sa patrie. Jarry accepta donc d'aller en Prusse, et il quitta la France dans ce but, probablement en 1755. Il avait à cette époque vingt-deux ou vingt-trois ans.
Ce que fit Jarry en arrivant dans son nouveau pays d'adoption, nous ne saurions le préciser avec détail. Une note manuscrite, conservée aux Archives de la Guerre, et dont le texte nous permet de fixer la date à la fin de 1790, affirme que Jarry avait « servi sous le feu roi de Prusse pendant toute la guerre de Sept Ans ' ». C'est donc contre nous qu'il aurait fait ses premières armes, et c'est peut-être lui qui avait établi sur la colline do Janus la batterie do 18 pièces qui, à Rossbach. contribua si puissamment à la déroute du prince de Soul)ise. (^uoi qu'il en soit, il est certain (pi'à la fin de la guerre de Sept Ans, notre compatriote servait depuis plusieurs années en Prusse. Effectivevement, nos archives possèdent la co})ie, de la niain de Jarry, d'un brevet prussien (lansle([nel Frédéric II
I. D'après les Mi', noires <lu inajor fjéïK'ral anglais Lo Maicliiiiit. Jarry aurait ikih seiilerncnl l'ait toute laf^uerredeSept ans. mais y aurailété blesse à diverses rei)rises. « Afler the Seven's years war, iu wicli lie is said lo hâve received several severe wounds. >> [lUctionary of tmlioiuil biogru/j/ii/, Londou, 18'.I"J, art. J in-y.) Il est vrai (|ue le » he is said » n'est pas bien aftiriuatif.
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nomme « major de ses armées le ci-devant capitainein'ii'nieur de la Villette », c'est-à-dire, comme on le verra plus loin, le capitaine Jarrv. Cette pièce, ou plus exactement, Torigiual du brevet, est datée de Berlin, le 28 octol)re 1763.
Dans un second hrevet daté du 30 mai 1790 et signé, par conséquent, non plus de la main de Frédéric 11, mais par son successeur Frédéric-Guillaume II, Jarry, promu colonel, est qualifié « le cy-devant major français Jarrv de la Villette ».
Il convient de remarquer ici que Jarry avait d'abord servi en Prusse sous le seul nom de « la AMllette », probablemeiil un nom de guerre comme en adoptaient alors nombre d'aventuriers ou de cadets de l'amille, et que ce fut jjIus tard seulcuiont qu'il reprit son véritable nom patrouA'mique, qui parait avoir été « Jarry » tout court.
Effectivement, bien qu'il n'y ait aucun doute sur le séjour de près de quarante ans fait par Jarry en Prusse, sur les fonctions officielles ([u'ily exerça, notamment celles de directeur de l'Acadénde militaire ou Ecole supérieure de Guerre de Berlin, créée en 1765, il n'existe, parait-il, aucune trace dans les Archives prussiennes du passage de notre compatriote dans l'armée de Frédéric. Au moins, cette absence de tout document résulte-t-elle d'une déclaration de la direction actuelle des Archives allemandes, faite officiellement à une publication anglaise', dans laquelle l'on cherchait récennnent ii publier une biographie de Jarry. L'explicalion, au premier abord inconqjréhensible, de cette lacune, réside dans le fait que nous signalions tout à l'heure, c'est-;i-diro daus la facilité avec laquelle nos aïeux modifiaient ou changeaient leur nom'-. On sait
1. hiclioiinni of iiiilirni'il /jini/ni/ilii/. par Si liii'V Lee, déjà cité.
'i. C'est ainsi, [Ku- u.\i;iiiiiie, (jui- Jluur. ijuiiinr il jiussa au service de la
qu'à cette époque, notamment au XVII' et auxviir siècle, chacun se faisait appeler comme il en avait envie, sans que la loi ni personne y trouvât à redire. Evidemment, si, <le 1750 à 179<), Jarrv s'était fait appeler en Prusse « M. delà Villette », — comme ilest constant qu'il le fit et comme il est désigné dans ses brevets, — c'est sous ce derniernom, et non j)as sous le premier qu'il faudrait le chercher aux Archives.
Il n'y a, en effet, aucun doute, conmie nous le disions tout à l'heure, que Jarrv ait été non seulement le directeur, mais l'organisateur de l'Académie de Guerre de Berlin, « la juTniière école d'état-major qui ait été fondée en Europe », comme l'indique le général Bardin '. Frédéric II, dans ses Mémoires /li.storiques, et quantité d'antres témoignages contemporains sont absolument positifs à cet égard. Ce qui aurait été intéressant à connaître, et -sur quoi on n'a malheureusement aucun détail, c'est sur la façon dont notre compatriote avait conçu et mené à bien cette organisation. Peut-être un amour-propre mal placé empêche-t-il nos ennemis actuels de tlivulguer à cet égard ce qu'ils savent : il y aurait dans cette dissimulation une mesquinerie d'appréciation qui nous surprendrait.
Qu'était, au vrai, cette Académie de Berlin sous Frédéric? Que valaient, eu général, ces écoles militaires prussiennes au xviif siècle? Mirabeau, qui visita la Prusse en 1786, et qui nous a laissé sur l'organisation de l'armée de Frédéric une étude fort
Saxe, se fil appeler M. de Maitanpo. nom sous lequel il est seulement connu, n en est de même |ii>ur Benrnonville, qui s'appelait Uiel. Les soldats eux-nifc'nies servaient presque toujours sous des noms irenipriint : Lafleur, La Vicloire. Cette tiadilinn survécut à rancien réf:inie et se per- ]>étua sous la Révolution et l'Empire. Ilnîomn'ite. le nom du soldat que le colonel Poufjel |)réseiita à reiujiereur Naimli^nn après la prise du château d'Elierslierp en ISO'.I. était sans aucun dnute un de ces pseudonymes. (Voir Soiiffiiirs ilii tjfnrral l'onqet. Paris, Pion. I.S'.t.'i. p. lôL) 1. Banlin, Auteurs inililaires. I. 1781'. U ô:{4.
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complète, parle de rAradémie de Guerre en termes rapides et assez peu llattenrs^. Le marquis de Touloncïeon, qui traversa TAllemague à la même époque et dont le rapport sur l'armée prussioune, enfoui pendant un siècle dans un carton des Archives de Vesoul, a été publié il y a une vingtaine d'années^, n'en rapporte pas grand'chose de l)on.
Un antre Français, Guibert, qui, comme nous l'avons dit plus haut, visita la Prusse en 1776, c'est-àdire à une époque où l'influence de Jarry à l'Ecole de Guerre de Berlin subsistait encore tout entière,' parle de cet établissement en tout autres termes que Toulongeon^.
Où que soit à cet égard la vérité ^ il est certain que Jarry perdit, à la mort de Frédéric, la plus grande partie de l'influence qui avait été son partage sous le règne de ce prince, et qu'il fut compris dans l'ostracisme dont furent frappés la plupart de nos compatriotes à l'avènement de Frédéric-Guillaume II. On sait cependant qu'au moment de la révolte des Pays-Bas contre la domination autrichienne en 1788, il reçut de ce même Frédéric-Guillaume une mission pour la Belgique, et qu'il s'aboucha dans ce pays^ avec cer-
1. La Monarchie pru-ixienne, par le comte de Mirabeau. Le tome IV, consacré à Tarmée, a été rédiîié, dit Bardin, j^ar Maiivillon. Pour l'école militaire, voir t. IV, p. .V2.
2. f-ne Mission mililuire fit Pntssr. par le lieutenant général marquis de TouloHfjeon. Pans, Uidot. ISSI, p. \h\.
'.i. Ce n'est point dans le Voi/ar/e en Allrmaffne, publié seulement après sa mort, qu'on truuve ces lenseifi-nements, mais dans les Observations sur la ronsl'tulion viilitnire cl poli/ii/iie île Su Majesté prussienne (p. AG). Ce dernier ouvrage parut du vivant de riuibert. en 1777, et sans nom d'auteur. Dans ic Journal d'un voynoe militaire fait, en l'année I7S7. en Prusse, que Bardin. Uumpf et Barbier attribuent inexactement à Guibert, il n'est pas question di' l'P-cole de Oiierre.
\. 'l'Iiiébault, le père du général du premier empire, — dont Xef^ Mémoires, aussi curieu.x ([u'acei-bes et mérhaiits. ont ("té publiés ri'cemment, — Thiébault. qui avait jjassé de longues années en Prusse comme lecteur de Fréiléric II, ne consacre (las un mot à .Jarry dans ses souvenirs sur la cour de Berlin. Le fait est assez singulier pour être signalé.
.1. .Jarry fait lui-même allusion à son séjour dans les Pays-Bas. dans nne lettre adressée au ministri' de la Guerre le 30 septembre 1791 et qu'on lira plus loin (p. ()•'>).
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tains chefs rebelles, notamment avec Vonck et les représentants les pins autorisés du parti vonckiste. 11 existe de Jarrv, dans les Mniioircs. historiçnrs pnhliés par le colonel Yan der Mersch sur la Ré\olution brabançonne, une lettre qui donne quelques renseiifuenients à cet égards Mais les faits et gestes de notre compatriote dans les Pays-Bas de 17SX à ITDO n'ont pas assez d'importance ni un intérêt suffisant pour que nous nous y arrêtions longuement. Nous dirons donc simi)leniont qu'après un séjour d'une durée inconnue en Brabant, Jarrv retourna à Berlin rendre compte de sa mission au roi Frédéric-Guillaume ; nous ajouterons (pi'il était encore dans cette ville le 30 mai ITOU, date il laquelle il fut })romu colonel dans l'amn^e prussienne, mais que, le 10 décembre de la môme année, il avait quitté la Prusse, vraisemblablement sans esprit de retour, puisqu'il cette épixjue on le voit adresser, de Liancourt (Oise\ au comte de la Tour du Pin-, une lettre qu'on lira plus loin, et dans laquelle il demande ii prendre du service en France '. Pour bien saisir dans quelles conditions s'effectuait ce retour de Jarrv dans son pays, il est urgent de se rappeler l'engouement dont s'était éprise notre patrie pour tout ce qui touchait à Frédéric II. pour les méthodes militaires prussiennes, pour ce qui émanait, de près ou de loin, de ces contrées du Nord <( d'où nous venait désormais la lumière » ; il convient de se souvenir que, suivant la parole de Jomini, il suffisait alors, chez nous, « de porter un nom tudesque pour faire une fortune militaire ». Jarry, admis jadis dans l'intimité de Frédéric — on le supposait tout au
\. AJrmoires historiques. Hc, t. II. p. 24."), riti's |i;ii' l^)ii.'iiel il.iiis snu lli.itoii'' dfs liilges, t. II, l>. 'A\.
'i. Le lieutenant général, comte lii' la Tunr du Pin, iiui cuiiiin;inil;iit à Bordeaux, o\ devait v oij^aniser une armée dite des Cotes occidentale».
:i. Voir celle ieltre," p. .",.S.
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moins — (levait néeessairoiuent profiter de cette faveur iiu-oiisidérée. Déjà, étant à Berlin, il avait eu roccasion d'ébauclier des relations avec les nombreux Français qui allaient, suivant la mode, chercher des exenij)les à Potsdani. C'est ainsi ([u'il avait fait la connaissance du comte de la Tour du Pin. du duc de Lauzuu, de Mirabeau, de Dumouriez, de Custines, du comte de La Mark, du duc de Liancourt, du vicomte de N(^ailles et de i)eaucoup d'autres. En rentrant dans sa patrie, Jarrv allait bénéticierde ces relations, d'autant qu'eu venant ;i diverses reprises en France, il avait eu l'occasion de renouer ces liens d'abord assez fragiles, de les resserrer même presque étroitement, grâc*} à des séjom's prolongés chez plusieurs de ses nobles amis. Lauzuu, qui paraît l'avoir intimement connu, nous donne ii cet égard un détail précis, en nous disant que Jarry avait été le « faiseur militaire de MM. de Noailles, de La Mark et de Liancourt ». Or, dans la langue du xviif siècle, le « faiseur militaire » de quelqu'un, c'était le secrétaire intelligent et discret qui savait mettre en œuvre les idées de son patron, à supposer que celui-ci en possédât, qui était à même de lui en fournir si ce patron n'en avait point et voulait se faire passer pour plus riche qu'il n'était à cet égard. Jarry aurait donc rédigé — au dire de Lauzun — un certain nombre de mémoires, de notes, dont il n'eut pas la gloire sans doute, mais qui ne furent point sans lui rapporter vraisemblablement quelques avantages palpables. Nous ne savons malheureusement pas il quelle date exacte se rapporte l'allégation de Lauzuu. Etait-ce du vivant de Frédéric ? fût-ce au moment oîi Jarry vint dans les Pays-Bas à l'occasion de l'intervention de la Prusse dans les affaires de Hollande? fut-ce enfin d'octobre 179U à la fîu août 1792, période qu'il passa
58 LA PRRMIKRK INVASION DR l.A HKLGIQTF:
entièrement <laiis lujti-e pays? îl reste là un point à élneidoi-.
(^Inoi (pi'il en sdit. il avait, connue nous l'avons vn, définitivement quitté la Prusse en octobre 1790 et avait rejoint la France, où Tinaugm^ation d'un nouveau régime jjolitique semblait devoir ouvrir une voie inespérée à son activité. Il n'était pas de jour que l'Assemblée n'imaginât quelque conception nouvelle. Précisément, quelque temps avant l'arrivée de .larrv il Paris, la Constituante venait de créer les adjudants généraux, c'est-à-dire les officiers d'état-major destinés à remplacer les maréchaux généraux des logis, aides et sous-aides maréchaux, majors généraux et aides-majors généraux de l'ancien régime ', L'excapitaine d'ingénieurs de Frédéric, qui avait besoin d'occuper ses loisirs pour vivre, sollicita immédiatement un des emplois de nouvelle création. Il s'adressa, pour aboutir, an comte de la Tour du Pin et lui fit parvenir, le 1() octobre \~90, la lettre suivante-:
l.i.xncoiirt. Kl octobre d790.
« Monsieur le Comte,
(( Permettez-moi d'invoquer vos l)ontés dans ce moment où il ne dépend absolument que de vous de me mettre du nombre des adjudants généraux. Je m'estinierois surtout hem'eux que ce fût sous vos ordres. Habitant à Bordeaux, ce sentit un dùul)le l)ienfait que de m'attaclier à votre comuiandoiiiont des cotes occiden-
I. !>'"jr<'t du h octobre porlant que riHat-majorp'ni'ral coiii|iieii(lra dt'sorniais en France 04 ofliciers gijnéranx, l:W aides de camp et !N) adjudants {jéui-raux.
'.'. Archives administratives de la Guerre. Orifrinal de la main de Jarry.
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talcs', et ijii<n(|iie plusieurs porscMiuos vous aieul sollicité on lua faveur, j'aiuic inioux: vous rappeler, Mttusicur le comte, IMutérèt que vous m'accordioz vous-uiènie lorsque j"ai eu riionueur d'être reçu chez vous, il y a (U'jà I)ieu des aunées. Je n'ai point de désirs qui me portent vers un autre général, et je vous supplie de croire que je mettrai tout mon l)onheur ;i mériter votre confiance.
K Je suis, avec le plus profond respect, Monsieur le comte, votre tri's humble et très obéissant serviteur.
« Jarry"^».
Jarrv ne fit pas iiuitilement appel à ce protecteur, et ce fut vraisemblablement M. de la Tour du Pin qui rédigea la note suivante, destinée à M. de Saint- Paul, le haut fonctiounah'e du ministère de la Guerre qui avait dans ses attributions les nominations, grâces militaires, promotions, etc. :
« M. de Jarrv a servi sous le feu roi de Prusse pendant toute la guerre de Sept Ans. C'est un officier qui joint à une rare expérience beaucoup d'esprit et de connaissances. Il n'existe pas, au service de France, quatre officiers qui puissent lui être comparés. Il a été appelé et consulté par le comité militaire ' ; il est fort recommandé à M. de la Tour du Pin. Il ne s'agirait que d'un mot du roi ou de la reine pour décider le ministre ii le comprendre sur la liste des adjudants généraux qui viennent d'être créés par l'Assemblée, et cet officier })eut rendre d'importants services. »
Cette note, ([in doit dater de la fin de 1790, porte dans le coin supérieur droit la mention, au crayon,
I. Voir la notfi i ilc In |ia^t' ôli
'2. U signait tantol Jarn/, tantôt François Jurry.
'A. C'i'tait le Comité de la Constitii;inte. ilit des' Douze.
« M. (le Saint-Paiil », et dans l'autro coin, à gauche, rindicalion : ■< Komis par la reine ». Ce serait donc par l'enlreniise de Mario-Antoinette que M. do la Tour du Pin, ou M. de Noaillos, peut-être le duc de Liancourt, anraieiit t'ait ronietlre au ministre la recommandation qu'on vient de lire. Elle est typique, cette note, bien caractéristique dans son exagération, et montre d'une façon curieuse cet engouement extravagant pour tout ce qui nous arrivait do Prnsse, dont nous parlions tout à riieure. Jarrv, venant de partout ailleurs que <le lîerlin, eût vraiseinblahlement été accueili dans notre année avec politesse, mais pas autrement; dès (ju'il débouchait des rives de la Sprée, « il n'existait pas au service de la France 4 officiers (pii pussent lui être comparés ». Où M. de la Tour du Pin, où l'auteur anonyme de la note, quoi qu'il fût, avait-il pris les éléments d'une déclaration aussi catégorique, d'une comparaison aussi peu llatteuse pour notre armée? A moins de supposer que la reconunandation on question ait été rédigée par Jarrv lui-mémo, il faut reconnaître que nous sommes toujours les mémos, légers et excessifs dans la louange comme daus le blâme, accordant l'une ou l'autre sur des apparences souvent non fontlées, repoussant sans motifs ou élevant inconsidérément sur le pavois des gens ne méritant ni cette défaveur, ni cet excès de sym- [latliio.
Non pas que Jarrv fût une personnalité indigne d'intérêt ou mal douée : ce (juo nous savons de lui nous le montre au contraire comme un officier intelligent, instruit, consciencieux et honnête. Nous nous élevons seulement contre l'exagération dans l'éloge et nous préférons aux paroles excessives de la Tour du Pin colles <\e Dumourioz, qui l'estimait « un dos (jfficiors les plus rouq)Us aux détails île son mé-
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lier ' ». C'était l)ioii assez, coût dû être l)ion assez poiiiqu'on raecueillit ;i bras ouverts dans notre armée, où se produisaient cluuiue jour des vides nombreux. On commença par lui accorder, le 19 juin 1791, la croix de Saint-Louis -', pour laquelle il fallait, à la vérité, vingt ans de services militaires ; mais, comme le règlement de Tordre ne déterminait pas dans quel pays ces services avaient dû être rendus, on admit pour .larrv que les trente et quelques années passées sous les drapeaux de Frédéric, y compris Rossbacli, établissaient des droits à cette distinction. C'était très conforme anx errements du temps. Dès que Luckner avait été inscrit dans notre état-major général depuis 1763 et émargeait à notre budget pour des appointements annuels de l>6.(J0U livres, on pouvait, sans injustice, donner une croix de Saint-Louis à Jarry. La croix de Saint-Louis ne fut d'ailleurs que le prélude d'une autre faveur : le 6 juillet. .Jan-y fut nommé colonel adjudant général et affecté aux troupes de la 2" division territoriale à Valenciennes,
Ponr obtenir ce grade, .larrv avait dû présenter les
1. Dans ses Mihaoiren. le jjénéral major Le Mai'chant dit également (p. 118) : « One of Ihe cleveiest oiticers in aiiy service. >■
•.'. La note relative à cette nomination est ainsi connue ;
•< l'.i juin ITlil. (tu jiro/io.si' ilaccorilei- la cruix (le Saint-Louis an sieur Jarry de la Villelte. adjudant général du grade de colonel.
" F. — n était officier sii|)érieur au service étranger, après plus do trente ans de services, lorsqu'il est entré au service de France. Ht il espère ijue, puisqu'on a bien voulu l'y admettre dans un grade supérieur, on voudra aussi lui tenir coiiijite des services qui l'ont mis à jtortée de l'acqué'rir. et le juger susceplilde de la di'coralion militaire accordée à l'ancienneti' et au mt''rite des services. Il croit même que cette décoration convient à son grade et à son état de service mie). »
Ml bas de celte |)ièc(' un Ift le mot « approuvé» de la main du mi. Il convient de remarquer ici que .larrv est qualifié dans celte note, et à la date du l'.l juin. « colonel adjudant général », bien que sa nomination à ce grade n'ait été ofticiclle que le H juillet.
Une secontle note porte : <• l'.i juin I7'.M. I,a croix de Saint-Louis m ('ti' acconlée, le l'.l juin !7!)L au sieur .Jariy delà N'illr'tle. .Vnloine (*\ adjudant général du rang de colonel. Il a plus de trente ans de services. Four ainpiiation, signé : Duporlail, Remis la croix et le brevet le lifoclobre 17i)l, au bureau des grAces. »
(*) Il s'appelait François.
brevets qui établissaient sa situation dans l'armée I)russienne, et il avait été invité à remettre avec les originaux une trailuction dont la minute existe encore aux Arcliivos de la Guerre. En adressant cette traduction à 'Si. de Lalain, adjoint de M. de Saint-Paul, le 4 juillet 1791, Jarry y joignit la lettre d'envoi suivante :
<( M. le vicomte de Noailles, (jui a liien voulu vous présenter mes patentes de Prusse à l'effet de faire mention de la date de mes services dans mon nouveau brevet, m'a dit do votre part qu'elles dévoient être accompagnées d'une traduction l'rançoise. Il n'est pas aisé de traduire en françois le style de la chancellerie allemande et d'y (jbserver la tournure et l'originalité des idées. Aussi irai-jo point cherché à parler françois dans la traduction que j'ai l'honneur de vous adresser, mais à rendre le sens des mots et des choses comme elles y sont exprimées. Permettez-moi, Monsieur, de vous demander en grâce la prompte expédition de ce brevet, atiu que rien ne m'empêche d'être incessamment aux ordres de M. Duportail. .le vous préviens aussi de vouloir bien retirer les originaux de mes patentes, et, si vous aviez la bonté de m'indiquer un moment à votre commodité, je viendrois vous en faire mes remerciements et les recevoir de vos mains avec mon nouveau brevet. Je suis logé rue Cnjix-Petits-Champs, hôtel Dauphin, n° 22.
« .l'ai l'honneur d'être très respectueusement. Monsieur, votre très liuiidile et très obéissant serviteur.
t' .Iarky. »
Jarry, nommé colonel à l'approche de la soixantaine, n'avait pas eu sans doute un avancement rapide, mais il ne pouvait s'en prendre raisonnable-
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ment à nous de ce que Frédéric II Tefit laissé vingt-six ans avec l'épaulette de major. Cependant, il ne fut pas plutôt nanti de sa nouvelle lettre de service, qu'il trouva incomplète la faveur l'cçue, et, à la date du 3 août 1791, il écrivit au ministre de la Guerre pour se plaindre qu'on n'eût pas tenu compte, dans sa nomination, de la date do son dernier brevet prussien. « 11 avait près de soixante ans, disait-il, et ne pouvait accepter d'être placé, peutêtre pour vingt ans, à la queue de tous les jeunes colonels de l'armée. » Il demandait, en conséquence, qu'on enregistrât sa promotion en la faisant remonter au 30 mai 179U, date à laquelle Frédéric-Guillaume II l'avait nommé colonel prussien. C'est la première circonstance dans laquelle nous voyons Jarry apparaître comme un esprit revèche, difficile à contenter, aimant à se plaindre. Ce ne sera pas la dernière. Cette fois, en dépit des appuis qu'il possédait auprès du ministre, il trouva M. du Portail récalcitrant, et il dut quitter Paris pour Valenciennes, le 20 août, sans avoir obtenu gain de causée
A l'armée, Jarrj allait se trouver dans son élément. Là, Lauzun, Noailles, Montmorency, c'est-àdire des gens (j[ui le connaissaient de longue date, le présentèrent au général en chef Rocliambeau comme
1. L;i noie relative à la noiuinatioii au grade d'adjiuiant j;iMiéralesl libellée ainsi qu'il suit : tj juillet 1701-
ADJUDANTS (iKNHUAUX
Places vacantes
1. Du grade de colonel par la promotion de M. Dumas (') au grade de maréchal de camp.
3. N... Nota. — Le nom de M. de Jarry est de la main du ministre. Sif/nr : Dk-
LALAIN
(*) C'est .Mathieu-Dumas, lu futur lieutenant général.
("j Les fondions gouvernementales qui avaient été suspiiidin-s h la suile ilii vuvage de Varennes.
•Sujrls lioiiiiiirs
M. de ./<(/•/■//.
Nota. — Cette nomination a été faite par M. Duporlail. fn vertu des décrets jiendant l'interruption d'e.vercice des fonctions royales ('*).
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1111 ('levé (le Frédéric, un élève formé i)ar le grand roi lui-même et devenu maître à son tour, un homme qui, en l'ait d'état-raajor, était en état d'en remontrer à qui que ce fut en France.
Kochambeau ne i)ouvait manquer de contîer à Jarrv la directi(jnd"un service (lue ce dernier avait enseigné théoriquement pendant de longues années et qu'il possédait évidemment dans tous ses détails; il s'estima heureux de recevoir mie telle recrue.
Tout était à constituer dans cet élément de la Vonduite des armées, qu'à cette époque on formait seulement au moment d'une entrée en campagne. wSans doute, le décret du .") ()Ctol)re 17!)0, dont nous avons parlé déjà, avait donné une base à une organisation nouvelle del'état-niajor, mais, si on avait le personnel,
— et il s'en fallait qu'on le possédât en entier,
— on n'était point d'accord sur la besogne à lui distribuer, ni même sur la nature et le fond de cette besogne.
Jarrv eut carte blanche et entière liberté d'action à cet égard. Certes, il s'attendait à rencontrer des obstacles, et il était homme à les affronter sans crainte; toutefois, la première déconvenue qui allait l'arrêter dans l'exercice de son nouveau grade fut pour lui tout à fait imprévue.
A cette époque, la pénurie des deniers de l'Etat était telle que les agents de?^ finances s'ingéniaient par toutes sortes de moyens à diminuer le nombre des ayants droit qui assiégeaient leurs guichets, et ils élevaient des barrières souvent fort inattendues devant les prétentions les plus légitimes.
Ainsi en fut-il pour Jarrv. La lettre suivante, écrite de Valenciennes et adressée au ministre, à la date du 3<> sej)leml)re, nous mettra au courant, en termes pittores(pies, des tribulations du nouvel adjudant
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général; ollo constitue d'ailleurs un intéressant document p(uu' riiistoire financière de la Révolution :
(( Monsieur,
« M'étant présenté chez le trésorier de l'armée à A^denciennes, pour être payé des appointements que je croyoism'avoir été accordés, il m'a d'abord répondu que je n'étois pas sur la liste des personnes dont il avoit la commission de payer les appointements. Lui ayant demantlé s'il n'y auroit pas quelque formalité de ma i)art à remplir, il m'a remis la note ci-jointe i, écrite de sa main et par laquelle je serois tenu de fournir des quittances d'imposition de toutes espèces, lorsque je suis absolument sans revenu ni propriété en France et qu'il est à la connoissance de plusieurs membres de l'Assemblée nationale que j'étois en Prusse ou dans le Brabant pendant la majeure partie des années 178!) et 1790, et que, pour le surplus, j'ai logé chez M. de Liancourt ou en chambre garnie. Cependant, je dois servir dans l'État sans appointements si je ne fournis les quittances d'imposition dont je n'ai pu être susceptible, n'ayant qu'une vie errante qui ne peut être imposable; ou bien, dit-on, un certificat de mon district ou municipalité qui constate que je suis sans propriété. Mais, que peut attester pour moi le district de ma chambre garnie, rue Croix-des-Pctits-Champs, à qui je suis parfaitement inconnu? Que l'hôtel garni ne m'appartient pas? Cette preuve négative, pour devenir complète, devra être répétée par les quarante-quatre mille municipalités
I. Ci'Ue noie porte siiiipleiiieiit ces mots : « La quittance de paiement des inipusilions de 178!) à 17'J0 et anni'cs antérieures. Autre quittance de paiement des deux tiers de la contril)ution patriotique. Décrets des '24 et •.i7 juin 17'.)0. >' Piusbas figure l'indication : <■ M. Ponleney, payeur |)rincipal du département de la Guerre à Paris», autorité à laquelle l'employé desfinances de \':i|eiii-iennes avait sans doute renvoyé Jarry.
du ruvaiinie, ou bien elle est incerlaiue. Il nie semble qu'ayant été admis au service de France comme sortant du service étranger, je devrois être une exception aux décrets des 24 et 27 juin dernier. Lorsque je suis entré au service de Prusse, Frédéric II ne mit pas dans ses contlitions que, pour être payé des appointements qu'il m'accordoit, je justifierois du paiement de plusieurs années d'imposition. J'ai cru bonnement qu'on agissoit tout aussi simplement en France. Si ces conditions dévoient subsister à mon égard, n'étant pas en pouvoir de les remplir, je me verrois forcé, bien k regret, de renoncer à la grâce que la nation m'a faite. Je vous supplie, Monsieur, de vouloir bien prononcer, le plus tôt qu'il vous sera possible, sur cette difficulté que je n'imagine pas être dans vos intentions, mais qui, étant fondée sur des décrets, pourroit bien n'être pas soluble, et c'est ce qu'il m'importe de savoir'... »
Cette lettre fut la cause d'un échange de notes entre différents employés du Ministère de la Guerre, Bureau des Fonds, et l'on finit par admettre que, sur un certificat du ministre constatant que Jarr}- n'était entré au service de la France que le 22 août 1791, cet officier pourrait toucher une partie de sa solde sans quittance d'impositions. A la date du 20 octobre, M. Ponteney, payeur principal du Département de la Guerre k Paris, tranchait la question en faisant payer k Jarry sa solde du 22 août au 30 septembre 1791 , mais en prescrivant au trésorier de Valenciennes de ne délivrer « le décompte des mois subséquents que sur la présentation de la quittance des impôts, conformément à la loi du 27 juin -' ».
Cette décision ne répondait nullement aux objec-
Archives delà Guerre, dossier Jany
-'. Note iiiiinu.>crite deM. ilePonleney. A. ('.., du>sier Jarry.
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lions lormulées par Jarry dans sa lettre du 30 septembre; comme on le verra plus loin, elle n'était pas faite pour le satisfaire. Ecrivit-il à nouveau? adressat-il une seconde récdamation? Nous l'ig-norons. Tout ce (]ue nous avons pu trouver sur son compte pour la fin de rann('e 1791 est un billet constatant sa réception dans Tordre de Saint-Louis. Cette pièce, datée de Valenciennes le 10 novembre 17{)1, porte d'abord les quatre lignes d'envoi suivantes :
« .l'ai Tbonneur d'adresser à M. Duportail le serment civique que M. F. Jarry vient de me remettre en recevant l'ordre de Saint-Louis.
« Le coinmanddut ijciiéral de tarmée du Nord, « De VIMEUR-ROCHAMBEAU. »
Immédiatement au-dessous figure la déclaration suivante :
« Je, soussigné, jure d'être fidèle à la nation, ;i la loi, au roi, de maintenir de tout mon pouvoir la Constitution et d'exécuter et faire exécuter les règlements militaires.
« Fait à Valenciennes, le 10 novembre 1791. »
« François Jarrv. »
Ce fut un peu plus d'un mois après, le 14 décembre, que M. de Narbonne organisa les trois armées dont nous avons parlé plus baut et en donna le commandement aux généraux en chef que nous avons nommés. Jarry, tout rendu à Valenciennes, où Rochambeau établissait son quartier général, se trouva de fait élevé au rang de chef d'état-major de la nouvelle agrégation tactique :• il en assuma les fonctions.
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Tontofois. il iravait abouti encore à aucune organisation (létinitivo, ([uand une mission nouvelle et d'un tout autre genre vint l'enlever moraeiitanémont à l'année du Nord, et diriger vers un hut différent ses soins et son activité.
Depuis que le parti de la guerre avait pris en France le développement et la puissance qu'entendaient lui attribuer les Girondins, les inspirateurs de plans politi([ues se donnaient carrière. Il s'agissait notamment de canaliser en notre faveur les sympathies et les alliances de l'Europe, d'obtenir la neutralité partout oii l'on ne pourrait acquérir une alliance formelle, finalement d'isoler, dans l'Empire, « le roi tle Bohème et de Hongrie », comme on affectait de l'appeler. Parmi les esprits à imagination proliti([U(» et vagabonde que séduisaient ces utopies, aucun — sauf Dumouriez peut-être — n'avait la hardiesse et l'inépuisable fécondité de Lauzun, dont nous parlions tout à l'heure et dont les occupations n'étaient pas telles, à Valenciennes, qu'elles l'empêchassent d'intriguer à Paris, à Londres, un peu i)artout. Hiron avait fait k diverses reprises le voyage de Berlin, ainsi qu'on l'a vu ; il connaissait la cour de Frédéric- Guillaume II, les ^^''oollner, les Bischoffswerder et consorts. M"'" de Lindenau, M"" Rietz et son mari. Il appréciait tous ces personnages à leur juste valeur, avait pour eux le mépris qu'ils méritaient et savait qu'il serait facile d'acheter, quand on voudrait, l'alliance, ou, tout au moins, la neutralité de ces entours sans scrupules '. Sans fixer de prix, sans assurer, comme Mirabeau, « qu'avec 1.000 louis on pourrait connaître tous les secrets de la coin* de Berlin -' », il
1. Archives liistoijqiies de la (Uu'rre. Année du Nm-d, IT'.i".'. Hoilefeuillc I. Ueniïli'e df Correspondance de Biron. Bironà Talloyrand ISrtéceinbri- IT'.il.
2. Uintoiri; secirle de In cour de Berlin, jiar Mirabeau, U, 34'.l.
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regardait ropôration coinino ])raticable, eommo d'un succès iiit'aillililo, ot, ^vàcv aux démarches de Talleyrand. il parvint à la faire tentxn". Malheureusement le néf4()i-iatt'ur qu'où accrédita à Berlin n'était pas celui qu'il avait désigné, et il accusa même le ministre des Affaires étrangères, Lessart, d'avoir choisi Ségur dans le l»ut d'aboutir à un insuccès^ ; mais, pour compenser, dans mie certaine mesure, les inconvénients d'un<^ telle désignation. Lauzun fit doubler l'ambassadeur officiel par un personnage secondaire, qui, sans avoir l'envergure d'un premier sujet, était apte cependant à rendre de grands services. Cette « doublure », il l'avait indiquée à Talleyrand quand celui-ci lui avait réclamé des noms à proposer à M. de Lessart pour la négociation délicate ; elle n'était autre que Jarrv. « Personne ne mérite mieux d'être vu et entendu que jNI. de Jarry, écrivait Biron à Talleyrand en l'envoyant à Paris i)rendre les instructions du ministre ; ~ il sait parfaitement bien tout ce qu'il sait et il sait parfaitement bien la Prusse; c'est, d'ailleurs, un officier très instruit et très distingué -. »
Jarry passa une huitaine de jours à Paris, vit Talleyrand, Narbonne, M'"" de Staël, reçut de M. de Lessart les pouvoirs, surtout les fonds qui lui étaient nécessaires pour sa mission, ot partit pour Berlin le
I. « J<? i-e(,'iiis vntie Ictti'p ;'i l'iiislaut... M. ilr Lessart vous tn-'iiiiie. c'est vous Iruliit (jik; je v(»iix iJiri'. Je ne serais pas embarrassé de i)r<iiiver aiilrenieiit que par des coiiji^ulures qu'il cherche des ennemis à la France pour ;:rmer Imiliîs les puissances contre la Konulutidn. 11 a reculé à vos bons conseils, tant où ils ont pu être utiles. I.,a nomination de M. de Séjour a détruit tous les moyens, et .NL de Lessart s'est rendu à vos avis dés ijuil n'a plus eu de succès à craindre. Vous savez, d'ailleurs, ce que je vous ai mandé de >L Jarry ; il fera très exactement ce que lui dira ^L de Li^ssart : c'est à lui seul qu'il a|)partiendra, il a de l'esprit et connaît bien le pays, mais il n'insjiirera pas de cunliance <'t sera déjoué parles f^ens mêmes que j'aurais emjiloytîs. » Archives historiquesde la (iuerre. Arméedu Nord, 17!).'. Porleieuille I." Uegistre de Correspondance de Biron. Biron à Talleyrand, lie Valeuciennes, 7 janvier 17'.!'^.
:.'. Id., ibiiL, -i.} décembre 1792.
8 janvier. « M. de Jarry part, comme vous l'avez ordonné, j)Our la Prusse, écrivait à cet égard Tallevrand à Biron, le 5 j.invier 171)2 '. Ses instructions sont celles que vous auriez dictées, il monte après demain en voiture... -Te me suis opposé à ce qu'il retournât par la Flandre, sa commission et ses liaisons avec La Mark sont fort en opposition; je lui ai dit d'aller droit par Worms ~. »
Talleyrand avait raison de se métier des relations qui existaient entre Jarry et le comte de La Mark. Nous savons, par Biron, que La Mark habitait à cette époque son château de Raismes, tout k côté de Valenciennes, et que Jarry allait souvent y visiter son ancien protecteur. Talleyrand eut beau prescrire au colonel de no jjoint traverser la Flandre; il ne put faire que Jarry n'avertit point. La Mark du but de sa mission à lîorlin.
« On me confirme d'une manière certaine, écrivait le iO janvier, à dix heures du soir, le comte de La Mark au comte de Mercy-Argenteau, à Bruxelles, que les instructions qu'a reçues le comte de Ségtul)Our Berlin sont exactement celles dont j'ai eu l'houneiu- de vous donner connaissance à mon dernier voyage à P>ruxelles. Le comte de Ségur est accompagné d'un M. de Maisonneuve, et il serait très possible que celui-ci eût la mission de faire une tentative en Pologne.
(( Le nouvel agent, parti depuis deux jours de Paris pour Berlin, est un nommé Jarry, né Français, mais qui a servi pendant vingt ans en Prusse. Il a de l'esprit, des talents, et une grande connaissance delà cour do P>('rlin.('et honniie sert ;i contre-
L M., iliid.. Talleyrjiml ;'i Binm. lio Paris, ."> jiinvicr t7'.t-2 2. Id., i7»i</., Talleyrand à Biron, .j janvier.
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cœuv dans le parti qui roinploio, et le seul besoin (1(> ses appointements l'y retient. Je sais qu'il a voulu rejoindre les Princes à Coblenlz; je Ten ai empêché en l'assurant que je parviendrais un jour à le faire
servir les Tuileries // rir/i/ de /ne donner son
adresse à Berlin^... »
Douze jours après cette lettre, le 22 janvier, le comte de La Mark, s'adressant de nouveau à son même correspondant à Bruxelles, lui disait encore : « Je sais (pi'on a donné au comte de Séf»'ur et à M. Jarrv une «'norme latitude de moyens de corruption pour Berlin'-.»
Une manœuvre éventée de cette façon n'avait point de chances de succès, et l'on sait qu'effectivement elle n'aboutit pas. Comment eût-elle réussi, quand celui-là même qui était chargé de la mener à bien prenait peut-être en sous-main toutes ses dispositions pour la faire avorter? On ne peut douter que les efforts de la diplomatie française, tendant à isoler l'Autriche, à la séj>arer de la Prusse, ne fussent en contradiction directe avec ceux que réalisaient alors les Princes et les émigrés. Si, comme l'affirmait La Mark, Jarry était dévoué aux Princes — et la suite de sa carrière ne laisse aucun doute à cet égard "^ — il était bien digne de la légèreté de Lauzun d'avoir désigné un tel émissaire pour l'envoyer à Berlin.
Quoi qu'il en soit, la mission Ségur-Jarry échoua complètement, comme nous l'avons dit, et, après un séjour de quelques semaines en Prusse, l'ancien chef d'état-major do l'armée du Nord vint reprendre à Valenciennes une place qu'on lui avait soigneusement conservée vacante. Il était urgent qu'il se mît
1. CoiTespondance tle Mirabeau. Lu Mark à Mercy-Arfjeiileaii, lu janvier I79"^. Dix lieurt'S ciii soir, de Raisnies. '1. Id.. iViiV.. :;Jv! janvier 17!)'2.
A. Jariy passa à i'étranf;er à la siiili' de Liifiiyrtlf'.
àl'œmTe, car la situation politique empirait chaque jour, l'ouverture des hostilités était immiueute, et il devenait indispensable qu'une organisation nettement déterminée mit les troupes en état d'entamer à bref délai les opérations. Au début, on avait attendu avec patience que Jarry montât enfin la machine dont on lui avait confié l'agencement. On avait pensé qu'il allait sortir de ce cerveau quelque conception géniale dont on n'avait aucune idée en France. Malheureusement les jours avaient succédé aux jours, les semaines aux semaines, et Ton n'avait vu éclore rien do nouveau, et Ton n'avait rien constaté, sinon que les choses demeuraient toujours au même point, que l'armée était aussi peu organisée en avril qu'en janvier. La réputation de Jarry, de cet homme sans égal, prééminent à ce point qu'« il n'y avait pas dans l'armée française 4 officiers qui pussent lui être comparés », demeurait à ce point assise qu'on n'osait point encore douter. Cependant, comme les faits étaient là, patents, sous les yeux, il fallut bien se rendre à l'évidence. Tout d'abord, les réflexions furent très réservées. On se demandait timidement, à voix basse, si, par hasard, cet organisateur, cet élève de Frédéric, n'était fort que sur le papier, s'il n'était habile qu'en théorie, si, placé en face de la réalité, son génie se trouvait tout d'un coup dérouté, impuissant. On voulut se permettre quelques observations, insinuer un avis; Jarry reçut fort rudement les intrus. Entre temps, les choses continuaient à aller mal, ou plutôt à ne pas aller du tout; le désordre confinait au gâchis, au chaos. Lauzun, Valence, Noailles, furent réduits à convenir qu'ils s'étaient trompés, (pi'on les avait trompés. C'était une désillusion. Jarry, apte peut-être à mettre en action les rouages d'une machine bien montée et fonctionnant toute seule, était incapable
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d'organiser hii-niême cette machine et d'en ajnster les pièces. Son caractère même s'opposait à ce qu'il fut un bon organisateur. Ce petit homme sec, nerveux, emporté, violent, n'avait rien du tempérament d'un patient metteur en ceuvre. Comment avait-on pu se fourvoyer sur lui et ii ce point? C'était bien plutôt un sabreur qu'un écrivain, et le champ de bataille lui convenait infiniment mieux que le cabinet. Et il n'y avait pas que les officiers à comprendre cette situation : elle était patente même pour les profanes. C'est ainsi, par exemple, que Dalency, le commissaire général de l'armée du Nord^, écrivant le 8 mai 1792, à son collègue du Ministère de la Guerre, pour lui rendre compte des divers événements relatifs à leur service commun, pouvait alléguer avec vérité que « l'état-major de notre armée (lisez Jarry) ne se doutait pas de la guerre »...
Et Dalency continuait :
« C'est d'aujourd'hui seulement que j'ai pu obtenir un état juste des cantonnements et emplacements de l'armée...
« Ce soir, je réunis les services et les commissaires des guerres, en présence d'un officier d'étatmajor que j'ai obtenu pour conférer et prendre un parti sur le service ; on est même convenu de rassembler un conseil de guerre tous les jours ; par ce moyen nous pourrons être d'accord sur les dispositions générales.
« Si M. .larry, qui est rudement violent, ne s'oppose pas à ce parti, nous pourrons enfin marcher. 11 est venu (entre nous) nous donner deux échantillons de sa terrible vivacité, l'un en présence de tous les
1. Pour les fonctions de conimissaiie ^'^m'-ral, voir le it-glenieiit <lu .'i avril 1792. Celait l'intendant s'ènéral de l'ai inée.
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commissaires des j^iierres, qui a occasionné une rixe entre un officier du p^énie (M. de Crancé'), qui aurait été un combat si M. le maréchal n'était intervenu en leur défendant les voies de fait.
« Le deuxième s'est passé chez moi, en présence de M. La Noue, officier général, et quelques-uns de nos camarades et autres officiers. Il es( entré, et s'est adressé à moi avec fureur sur ce que le trésorier exigeait un certificat du paiement de sa contribution patriotique; sur ce que je lui ai répondu que ces formalités ne me regardaient pas, il a pris ses quittances qu'il apportait, les a déchirées et court encore, en disant qu'il allait m'apporter sa démission; j'ai répondu qu'il devait la donner h M. le maréchal ; je n'en ai plus entendu parler.
« Je le crois un bon adjudant général et très instruit par ses services en Prusse ; mais il est impossible de rien traiter avec lui '. »
Dalency aurait pu ajouter : •< Je le crois incapable de rien organiser de durable. » Ce qui est certain, — et les avis des officiers qui entouraient Jarry sont unanimes à constater le fait, — c'est que, après six mois de présence à la tête del'état-major de Kochambeau, cet état-major était encore entièrement à créer.
Il n'était i)lus permis davantage de es faire illusion : Jarrv, tout élève de Frédéric, tout ancien directeur de l'Ecole de G:ierre de Berlin qu'il fut, demeurait un chef d'état-major des [tins méiliocres;
1. C'est Dubois de Craiici'. l'iiflu'itM' du };énie. le futur convcnlionnol.
3. Archives historiques de la Oucne. Année du Noi'd. I7!r,'. 8 mai. — CDinnie on le voit )iar le récit, la question des quittances d'iniposilion. jadis l'obiet d'un litifie porté devant le ministre de la Guerre, n'avait jias été tranchée, tout au moins faisait encore le sujet des plaintes de Jai'ry. Il est i)robable qu'avec bien d'autres problèmes du même ^nire elle denn-ura toujours jieudante. d'autant (pi'avec la situation des liuances de l'Etat les paveurs et;iient di' moins ru moins en (losilion de s'ac(iuitler envers les oftîriers.
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c'était un hoiiinic (raclioii bien plus que do cahiiiot, et il convenait, surtout pour lebiende rannéo, do ne pas le laisser davantage ii la tète d'un service si pou en rapport avec ses aptitudes. Toutefois, comme Jarry était, avec ses connaissances, un officier à ménaj^cr, comme d'ailleurs son zèle, son activité, ne méritaient que des (doi^'os, il était indispensable do lui trouver une compensation, d'oxpliijuor sanuitation, otdo bien montrer qu'on ne devait ])oint interpréter cette mutation comme une disgrâce. (]e moyen, le général Valence le signala au ministre de la Guerre dans sa lettre du 21 mai : il cousis! ait tout simplement à faire rentrer Jarry dans la troupe avec avancement : « Il serait nécessaire, disait Valence à Servan, à la date précitée, que M. de Jarry fût appliqué à la partie qui lui convient : lavant-garde, et pour cela fait maréchal de camp. Nous vous organiserons ensuite l'état-majur de façon à le faire enfin marchera ))
Ainsi fut fait. Jarry n'avait même pas un au de grade, mais il se trouvait néanmoins, grâce à l'émigration, un des colonels les i)lus anciens, nous pourrions dire le colonel le plus ancien de l'armée française; on put, sans léser aucun droit, le nonnner maréchal do camp àrancienneté, le 27 mai.
Le niome jour, le général on chef lui confiait le conuuandomeut de l'avant-gardo.
I. Archives liistoi'i<iui's di' la (Jin'iir. Amium' ilii Nonl. I7'l'2. Vali'iice on luiiiistre de la Giiern,', '.'1 iiKii.
CHAPITRE V
LA PRÉPARATION DU PLAN DE CAMPAGNE LA RÉVOLUTION EN BELGIQUE - DUMOURIEZ
Luckner, en acceptant nn commandement en chef dans les circonstances critiques que traversait la France, ne paraissait point se douter, nous l'avons dit, des graves responsabilités qu'il assumait. Il n'en était de même ni de Rocliauibeau ni de Lafajette, Mais, si Lafayette, jeune, ardent, actif, se sentait de taille k faire face aux difficultés les plus ardues, Rochambeau, au contraire, ne prenait la direction de son armée qu'avec hésitation, presque avec regret. Effectivement, on acceptant la tâche que les circonstances politiques, plus encore que les conjonctures militaires rendaient si redoutables, il avait peu à gagner et beaucoui) à perdre.
De plus, on dehors de sa répulalion menacée, de son honneur militaire en jeu, il était en passe de se ruiner, de perdre dans cette situation nouvelle, le patrimoine assez maigre que lui avait laissé son père. En réalité, les 40.000 livres allouées par la loi du 21 octobre 171)1 aux commandants (rarm('e étaient très loin de suffire pour lui poruiettre de faire face aux frais multiples qui incombaient ii sa situation. Et Ton comprendra vite une telle vérité si l'on songe à la dépense que la coutume et la tradition
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imposaient alors ii un gciioral en chef. En dehors d'un train ruineux do voilures et de chevaux pour son service personnel, il devait tenir laide ouverte, défrayer de toutes déiienses un état-major souvent très nonjlii'eux, entretenir non seulement sa propre maison, mais celle de tous les officiers attachés h sa })ersonne'-\ Sous l'ancien régime, les généraux en chef possédaient généralement une fortune pei'sonnelle ([ui leur pm-mettait de faire face à ces dépenses avec leurs propres moyens; rpiand ils n'y parvenaient point, le Trésor leur fournissait ce qui leur faisait défaut sous ce rapport. En 171)1, les choses ne pouvaient plus aller de la sorte ; le roi était réduit lui-même à une liste civile assez maigre, Rochambeau n'avait point un sou il toucheren dehors des appointements rpie lui fixait la loi. Ce fut vraisemblablement le désir d'améhorer cette situation pécuniaire — et non une' autre raison — qui amena le Conseil du roi, et notamment Narbonne, à proposer à l'Assemblée do donner à Rochambeau et à Luckner le bâton de maréchal de France''.
Rocluuubeau avait dans son passé Malion et York- ToA\n ; il avait commandé en chef dans des circons-
L A propos (lu train fiili'eleiiu ]nir un };{>nor:il i-n chef ilu xviir siéclp. on iioun-a tin.'r des conclusions utiles de la description cpie nmis donn<' le ni;u-<(uis de Valfons de l'équipage d'un capil;iine d'int'antei'ie. Ce train, pour Vallons et deux de S(!S camarades, comprenait : I limiuet à ([ualre chevaux pour les provisions et les malles; (i mulets et .S chevaux di; main, I {.'raiide lente, chanibie à coucher, 1 seconde ti-nte pour la salle à manger, I troisième qui servait di; salon, « toutes bien douldées, et beaucouii lie canonnières (*) de coutil pour nos gens». Comme peiSonn(.'l : 1 valets, montés: I cuisinier, monté' avec des cantines d'osier, allant toujours au campement pour tenir la soupe prête », 1 i)remier domestique! maitie d'hôtel {Soiivenir.t dumnrqnis de Valfons, 1710- I7SI). Paris, I8li0. p. tj7).
•l. iJans la guerre de Sei)t Ans, nos généraux en arrivèrent à avoir cha(|ne jour nue tahle de deux cenla couverts. (Voir Lessac, dans Ilardin, |). -.^7110, col. -1.)
.'i. Tout au moins on iloit le supposer, d'après la lettre de Biron à Narbonne. de Valenciennes, 'J décembie 17'.il. Registre de Corresjiondance de Biron.
I') Canonnière do campement, lenle d'homm<;.s de troupes qui dans l'origine serval à quatre canonniers, dit l'.Xcadémie. (Voyez Uardin, p. 956.)
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tances difficiles et avait mené h bien nne iiiierrc qui, en deh(^rs des succès militaires, avait eu des résultats politiques considérâmes ; le bâton de maréchal pouvait passer pour une récompense tardive, mais justifiée, des services rendus. En ce qui concernait le général Luckner qui n'avait jamais combattu que contre nous, dont Topiiiion publi(iue s'était engouée subitement, sans qu'elle sût au juste pourquoi, Luckner qui n'avait jamais commandé que des partisans, tout au plus un corps de cavalerie, qui, en 1791, n'était plus que le « vieux soldat, demi abruti, sans esprit, sans caractère... » dont parle M""' Roland, il paraissait exorbitant de le créer maréchal de France, uniquement pour augmenter sa solde. D'autant, qu'avec la meilleure volonté du monde, il était impossible de le considérer comme un nécessiteux. Ses anciens pillages en Allemagne l'avaient, comme il a été dit, mis pour toujours au-dessus du besoin ; son mariage inespéré avait encore amélioré cette brillante situation financière; enfin, il n'était pas homme à tolérer que cette situation pût être jamais menacée. Quand récemment le bruit avait circulé, dans les journaux d'outre-Rhin, (pie l'enqjoreur d'Autriche, ému de voir un sujet bavarois à la tète des armées françaises, avait décidé de mettre le séquestre sur les propriétés possédées par Luckner sur le territoire de l'Ein^jire au titre de sujet allemand, le vieux reitre avait immédiatement montré les dents.
<' Dites à la personne qui vous a chargé de m'inviter à faire mes réflexions relativement au danger que pourraient courir mes terres en Holstein, — écrivaitil à cette époque dans une lettre que publia le Moniteur^ , — dites que je ne crains point dépareilles
I. Miiiiiteur An \" mai I7!f,'. n" l
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menaces. Copondant, encasd'unc iiijiislicc iiial((Mi(liic, je déclarerais (juc mes hieiis ëtaiont taxés ot évalués à la soiniue de (5 millions do livres de France, et que, si ({uelqn'nn osait _v porter atteinte, jo saurais hion trouver les moyens do m'en venger et de m'en dédommaj^er amplement. Mon plan est formé, mais il n'est point temps encore de le faire connaître ; il sera assez tôt de le mettre au jour à l'occasion. »
A cet égard on pouvait l'en croire, et ses comj)atriotes mieux que personne étaient en mesure de juger qu'il était homme à tenir parole.
De plus, il venait d'obtenir de l'Assemblée nati(jnale le maintien intégral de la pension que lui servait le Trésor public, maintien ordonné par un décret spécial où nos représentants, « jaloux de donner au général Luckner un nouveau témoignage de leurs sentiments... » invitaient les c(jminissaires de la Trésorerie générale à lui payer « sans aucune retenue ni déduction » la pension de 36.000 livres à lui accordée le 20 juin 1763'.
Le bâton de maréchal accordé à Luckner comme un moyen d'accroître ses appointements était donc une faveur illogique, inexplicable, imméritée. De plus, cette nomination demeurait un acte prématuré, dangereux, car — suivant que le disait ce « quelqu'un » dont parlait Pellenc à La Mark — si l'on donnait le bâton de maréchal à des gens qui n'étaient pas encore entrés en campagne, on se demandait avec anxiété ce qu'on pourrait bien leur accorder le jour où ils reviendraient victorieux '.
Louis XVI sentit l'inconvénient de la mesure que
Moniteur d'u\n\ \'Ui, ii" IIS
",.'. •' ... yiielqu'iiii disait on parlant du bâton de maréchal doiim- k deux hommes au commencement d'une cainjjagne : " Que fera-t-ou pour l'u.x « s'ils reviennent victorieux? » (Corresponil.ancu de Mirahenu. Pellenc à La Mark, 28 décembre 1791, t. lli, p. 278.)
lui proposait son Conseil, et, s'il raccepta assez facilement en ce qui concei-nait Rociiamboau, il fit plus d'opposition lorsqu'il s'agit de Luckner. Depuis launée 1763, date à laquelle il avait été admis dans notre aiMuée comme lieutenant général, l'ancien condottiere n'avait rien fait au point de vue militaire que de toucher régulièrement les 36.000 livres annuelles qu'il recevait comme général français. Eviileniment, c'était iiisuftîsanl pour expli(iuer son élévation à une dignité qu'avait illustrée Turenne.
Le roi hésita donc. Mais le malheureux prince n'était pas homme à lutter longtemps pour une préférence personnelle ; il avait cédé déjà sur des points bien autrement importants. 11 se rendit donc, là encore, aux raisons que lui exposa Narbonne, et, le 14 décembre, Talleyrand put envoyer à son ami Biron, à Valencicnncs : 1° une nouvelle erronée, à savoir que lui, lîiron, allait être fait lieutenant général dans la semaine ; 2° un renseignement exact : le bâton de maréchal accordé à Rochambeau et à Luckner ^
Ce fut à Metz, où Narbonne s'était rendu au cours de la visite des frontières dont nous avons parlé plus haut, que le ministre delà Guerre remit aux deux titulaires l'insigne de leur nouvelle dignité'-'; à Metz, oii
1. Archives historiques du Ministère île la Guerre (1792). Registre «le Oirrespondauce de Biron. Talleyrand à Biron, 14 décemhre.
2. .Narbonne, s adressant à" Luckner et à Rochambiau, i)roiionça à celte occasion, devant les troupes assemlih-es. un discours qui obtint « un succès prodigieux dans la f;ai'uison" et dont nous extrayons le passage suivant :
" Le Roi, Messieurs, vient de vous iioiuinei' ni;iréchaux de France.
« L'Assemblée nationale, en rendant un décret sur cet objet, a ajouti' à cette nomination une nouvelle gloire (piaïu-nn général n'avait pu con- )iaitre avant le règne de la Liberté. Le Koi, Messieuis..., en se souvenant de vos services passés et en vous désignant pour généraux, vous n vus iléjà virlorieux...
" Vous, monsieur de Luckner, que nous n'avions appris à connaître autrefois (pic par nos revers, vous nous avez adoptés pour patrie; et en )>rivant nos ennemis d'un de leurs iin-miers défenseurs, vous nous donnez jiour gaianl de votre dévouement, le choix que vous avez fait de la France sur toute riùirope et le dépôt de votre gloire, qui ne peut sortir des mains des Français (*). »
(■) Luttre ili' MeU. publiée daus \i^ .)Joiiitcui- du it jaiivior.
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LalaN t'ilo avail cIl' (''j^ah'iiK'ul coiivcxiiU' iiou poiiu pour assister soiileiiient à une iinposanle cérénioiiie, mais pour échaiii^ei" ses idées avec les commandants des armées dn Nord et du Rhin à propos du plan de campajîne à adoi)tor on vue d'opérations militaires subséquentes.
De ce (|ui fut proposé alors rien ne transpira, le ministre de la Guerre et les fi:énéraux ayant gardé sur leur entrelien un silence qui n'a jamais été rompue Mais on a des renseignements sur le plan qui fut élaboré à Paris-, en janvier ou en février, aune épo([ue où Ilocliandjoau, Lafayette •' et Luckner s'abouchèrent, au Ministère de la Guerre, pour arrêter les dispositions d'ensemble (jui permettraient à leurs trois armées d'agir conjointement Rochambeau paraissait tranquille sur la situation de notre frontière, c'est-à-dire sur la résistance que ces places étaient en état d'opposer ii une invasion. A vrai dire, cette tranquillité était peut-être optimiste ; mais comment le général en chef eut-il témoigné la moindre inquiétude après le discours prononcé par le ministre de la Guerre à la date du 11 janvier. Ce qui préoccupait Rochaml)eau bien davantage, c'étaient nos préparatifs d'entrée
1. Narlionne. ilans son discours du 11 janvier à rAssemblée. discours que nous avons cité en partie, au chapitre premier, et dans lequel il liit tant de choses inexactes et erronées, sut cependant se taire sur ce jHiint. "C'est à Metz, dans une conférence, (jue Sa Majesté ni avait ordonné d'avilir avec MM. Luckner, Rochambeau et Lafayette. que des ])lans de campagne d'après différentes hypothèses ont été "j)réi)arés. Le secret est nécessaire à tous ces plans..." Moniteur du samedi l'i janvier.
■>. Kochambeau ét.'iit à Paris depuis le 1'.) on le ;'() janvier. .. M.deRochain beau i)art demain pour Paris. » (Biron à Narbonne, de Valenciennes,- 17 janvier 1702.) U y .avait été mandé par Narbonne a la date du 12 ou du l.i. (Voir Biron à Narbonne. 14 janvier.) On lit éfialenient dans la corresiHindance de Mirabeau (IIL p. 2',l'() : •• M. de Kochambeau vient de jiartir pour Paris, sans doute pour piéparer son plan de campagne sur cette frontière. - (La Mark à Mercy, 22 janvier i;!l2.) Le comte de La Mark habitait alors — comme on l'a dit au précédent cha[)itre — son château de Raisinés, à quelques lieues de Valenciennes ; il était donc nécessairement bien informe.
:{. •> J'ai été appelé de larnic-e à la capitale pour conférer avec les deux autres généraux, le ministreet moi... •• (Lafayetteà Washington, Iti mars 171(2. Dans Charavey. le Général La /■'ayetle. p. 2Sti.)
on campagne, ou plulùt l'insuffisance de nos préparatifs, en particulier l'état moral de nos troupes et leur défaut d'instruction professidnnelle. Ces troupes, disait-il avec raison, « après une paix de trente ans qui n'avait été interrompue que par des guerres particulières en Amérique et en Corse, avaient le plus grand besoin d'être disciplinées, d'être exercées et d'être aguerries par des succès graduels ». Il proposait donc de garder la défensive, d'occuper avec des masses moyennes les camps retranchés de Dunkerque, Givet, Sedan, et de rassembler le gros des troupes à Famars sous Valenciennes, avec une forte pointe à Maulde, sur la frontière même. Dans cette position, le maréchal était persuadé « que nous ne serions pas attaqués si nous n'allions chercher querelle à personne », et, au cas où nous l'eussions été, il proposait « de déboucher par les deux ailes de l'ennemi dans le pays d'entre Sambre-et-Meuse et d'entre la Lys et la mer, se bornant à manœuvrer « comme le recommandait le maréchal de Saxe », évitant par-dessus tout les grandes batailles.
Luckner combattit la proposition de Rochambeau en demandant, « comme Anacharsis Clootz, qu'on fit la guerre offensive à l'Europe entière. Il exigeait qu'on lui donnât carte blanche » et assurait qu'il irait faire signer la Constitution ii Vienne. « Il ne parlait que d'attaquer », dit Rochambeau dans ses Mémoires; mais, quand on lui demandait comment et avec quoi il attacpierait, il demeurait coi et disait « comme les charlatans, que c'était son secret ».
Luckner, de loin, de très loin, pouvait on imposer aux foules par sa prestance et son air de cro(juoniitaino, mais dans la conversation, dans la discussion, la nullité de ses moyens sautait trop rapidement aux yeux pour qu'elle pût tromper un instant des esprits
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aussi [)('rspi('ac(^s ([iio Hochaiiihoaii on Lafayotto. « Je perçai le secret de M. Luckner, dit encore Kocliainl)eaii ; Je déclarai que, comme il n'y avait alors aucune armée formée sur le territoire ennemi de l'autre côté du Rhin, vis-à-vis de l'Alsace, il était très facile d'y faire une course dans les Etats des petits princes de l'Empire et surtout dans ce que le feu roi de Prusse appelait la rue <les Prêtres ; mais qu'il fallait calculer les avantages d'une pareille irru])tion dévastatrice avec la perte que nos armées sans instruction, sans officiers ni discipline, devaient faire partout où, comme en Flandre, elles trouveraient des troupes aguerries, tacticiennes et subordonnées'. »
Le plan prudent et temporisateur de Rochambeau était, sans doute, préférable à Toffensive inconsidérée prônée par Luckner ; il fut adopté en principe par le Conseil du roi. On pouvait donc penser que le parti de la raison, de l'expérience, l'emportait sur celui de la présomption et de l'ignorance, quand, le 9 avril, la chute du Ministère dont faisait partie M. de Narbonne, quand l'arrivée aux affaires d'un Ministère girondin présidé par Dumouriez vint modifier profondément à la fois la politique générale et la direction dos affaires militaires.
Dumouriez était né à Cambrai, dans la Flandre française; mais c'était un Flamand d'occasion, et l'origine provençale de sa famille se décelait nettement dans son tempérament à la fois ardent et généreux, naïf et retors. Dumouriez avait été, en 1790, envoyé en Belgique pour donner une direction au mouvement insin-rectionnel qui y avait précédenunent éclaté ; il y avait vu de près, il y avait étudié consciencieusement
\. Mémoires df liochambeau.
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la silualion, la coiistitutioii politique du pays et en était revenu avec l'idée arrêtée que là comme en P>ance la révolution générale était imminente, que cet ordre de choses vermoulu allait s'effondrer sans grands efforts.
Il faut reconnaître avec Dumouriez qu'à la fin du xviii^ siècle, l'organisation des Pays-Bas autrichiens était sans doute une des plus compliquées qu'on pût rencontrer en Europe, une de celles qui, dans l'effervesc(Mice générale, ne pouvait manquer d'aspirer à «le profondes réformes.
Au sommet de l'échelle sociale on trouvait d'abord le clergé régulier, possesseur de toute l'influence, grâce aux biens territoriaux considérables dont il était détenteur; en second et en troisième lieu, venaient la noblesse et le tiers, qui vivaient, non pas dans la dépendance des délégués de l'Empereur, mais dans celle des richissimes abbés de Gembloux et de Tongerloo, des évoques ou archevêques d'Anvers, de Malines, subissant, comme l'a dit le député La Mark, non pas « leur influence religieuse, mais leur omnipotence pécuniaire ».
L'empereur d'Autriche assumait nominalement l'autorité suprême et était représenté en Belgique par un gouverneur général, — la plupart du temps membre de la famille royale, — par un gouverneur en second, un commandant militaire, et par trois conseils dits : d'Etat, privé et des finances. Au-dessous de cette administration politique, les dix provinces dont se composaient alors les Pays-Bas autrichiens possédaient chacune, au point de vue de l'administration intérieure et municipale, au point de vue des corporations et des arts et métiers, une organisati(m particulière extrêmement complexe, qui, dans ses branches diverses, était variée a l'infini.
La religion catholiipie était la religion d'Etat ; ton-
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tofois aui'uiie porscoutiuii ni })ressioii d'aucniio sorlo n'étaient dirigées contre les ciiKos liélérodoxes.
11 était tout naturel que, dans luie situation semblable, un prinee coiunie Joseph 11, c'est-ii-dire un esprit imbu des doctrines })olitiques répandues en Europe pendant le cours duxviii'' siècle, eût la pensée d'apporter quelques simplifications dans les rouages enchevêtrés de cette administration dédalesque, qu'il voulût implanter en Belgique les idées d'émancipation religieuse qui étaient à cette époque si fort à la mode en France, en Allemagne, même en Espagne et en Portugal. Joseph II n'y manqua pas. En 1781, le 12 novembre, il promulgua son fameux décret de Tolérance, qui déclarait les protestants admis à tous les emplois, <i ne voulant pas, disait le i)rince, considérer dans riiomme autre chose que le citoyen ». Le 21 mai suivant, Joseph II proclamait encore la liberté des unions entre protestants et cathohques ; un troisième décret, en date du 17 mars 1783, supprimait les couvents dits inutiles, abolissait l'appel des évoques au pape, interdisait la publication des bulles pontificales ou des mandements sans le visa de l'autorité civile. Plus tard, en octobre 1786, l'Empereur décrétait encore l'abolition des nombreux collèges ecclésiastiques à la direction des évc(pies et centralisait tous ces établissements à Louvain ou à Luxembourg.
Toutes 1-es mesures dont nous venons de parler se référaient à l'exercice du pouvoir ecclésiastique J d'autres furent prises concernant l'administration civile, qui n'étaient pas moins radicales. Trois ordonnances de 1786 et 1787 supprimèrent les différentes juridictions en exercice dans les Pays-Bas, et les remplacèrent par soixante-quatre tribunaux de première instance, six cours d'appel et une cour de cas-
sation. Le conseil des finances, le conseil privé et le conseil d'Etat cédaient la place à un conseil uniinic. Ces mesures émanaient sans doute d'un bon sentiment, et Joseph II, en les édictant, avait assurément en vue l'amélioration d'une situation qui était très en état d'être simplifiée ; elles décliainèrent cependant le mécontentement le plus vif, et rencontrèrent l'opposition la plus violente. On ne peut nier rpie les Belges fussent gouvernés au moyen de procédés administratifs compliqués, extraordinaires, surannés; mais, si emurouillé que fût l'écheveau de cette organisation complexe, les habitants le trouvaient à leur goût et n'apercevaient pas la nécessité de le changer. Et non seulement ils ne voyaient là rien à modifier, mais certains trouvaient cette constitution admirable, les Brabançons par exemple, qui étaient si fiers de leur charte particulière, <( la Joyeuse Entrée », ainsi ([u'on ra})pelait, qu'ils l'eussent proposée volontiers comme modèle à notre Assemblée nationale, quand celle-ci commença, trois ans plus tard, à rechercher pour la P>ance un nouveau système d'organisation politique. Les Belges jouissaient, en somme, de droits plus étendus que ceux dont bénéficiaient à cette époque la plupart des citoyens des autres Etats de l'Europe ; ils avaient la liberté individuelle, l'inviolabilité du domicile, le droit de pétition et de remontrances accordé aux particuliers ; ils élisaient leurs délégués dans les corporations de métiers. Leurs magistrats municipaux étaient, ;i la vérité, au choix de l'Empereur, mais celui-ci, une fois qu'il les avait nommés, n'avait plus le droit de les révoquer; cette inamovibilité donnait donc aux membres des municipalités lin pouvoir consid(''rabl(! vi la [)lus grande latitude i)our rc'sister au pouvoir souverain. Les lîelges, avait dit jadis le duc Charles de Lorraine, sont des
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gens faciles à gouverner, à la condition qu'on ne touche point à leurs privilèges, car « ils y sont attachés jusqu'à la folie ». Ils ne pouvaient donc accueillir qu'avec des protestations un progrès qui les blessait dans toutes leurs coutumes, dans leurs aspirations, dans leurs di-oits les plus légitimes.
La résistance s'organisa tout d'abord. Favorisée par le clergé, dont le pouvoir sur les esprits était immense — nous l'avons dit — elle ne tarda pas à prendre des proportions considérables. Un avocat du nom de Van der Nott, homme de minces moyens, très faiseur, grand hâbleur, rusé comédien, doué de cette faconde facile qui impose aux fonles, en fut l'âme ^. Le j)arli des mécontents refusait les réformes et demandait le maintien de l'ancien état de choses : on appela ces révoltés les Vandernottistes ou Statistes, c'est-àdire les partisans de Van der Nott ou du statu quo cuite. En vain Joseph II envoya- t-il eu Belgique un soldat énergique, le général d'Alton, pour imposer parla force les réformes que les Belges refusaient de mettre en pratique à l'amiable; d'Alton, malgré une vigueur inflexible et une répression brutale, ne fut pas le plus fort. Van der Nott, aidé du chanoine Enpen, grand pénitentiaire de l'église d- Anvers, et de Voncq, un autre avocat, membre du conseil de Brabant, leva une armée, en confia le commandement au vieux colonel Van der Mersch, qui avait été de longues aniées au service de l'Autriche, et osa affronter avec une poignée de volontaires improvisés les troupes solides, depuis longtemps aguerries de d'Alton. Fait plus extraordinaire encore, cette armée, qui dans le principe n'atteignit pas 2.000 hommes, vint à bout, en quelques mois, de son adversaire, le fatigua, le har-
I. " Vnii (Ilt Niitt. un iMiiiimi- (luril r;iiiibitinii ét:iit la seule (lualité », a écrit Vaii Uassi-lt. (Vcjyi'z IJeli/ii/tte rt llnUuiuh'. p. 'idl.)
cela, le démoralisa a tel point que, dans les derniers Jours de 1789, ranuéeautridiienno, expulsée de toutes les i»laces la plupart fortifiées qu'elle occupait dans les Pays-Bas, se retirait dans le grand-duché de Luxembourg, ayant définitivement perdu la partie. Les Etats proclamèrent alors les uns après les autres leur indépendance ; cependant, quand il s'agit d'organiser le pouvoir central souverain, de graves dissidences se produisirent parmi les chefs du parti. Van der Nott, qui avait fait la i'év(jlution pour le maintien de l'ancien état do choses, eut volontiers donné à entendre qu'il n'y avait rieu de changé en Belgique, sinon que Joseph II était remplacé par Van der Nott 1". Voncq, au contraire, qui parait avoir été un homme de plus de fond et d'un talent supérieur à sou concurrent, voulait faire coïncider la déchéance de la suzeraineté étrangère avec une organisation p()liti([ue libérale. D'autre part, alors que Voncq estimait (pie la Belgique devait faire ses afïaii"es seule et par ses propres moyens, le parti des Statistes essayait de trouver au dehors la^ipui (pli lui faisait défaut dans son propre sein et entamait de pressants pourparlers avec la Hollande, la Prusse, l'Angleterre, cherchant à obtenir en faveur de sa cause l'appui d'une de ces puissances, ou de tontes trois à la fois. N'ayant point abouti dans leurs efforts à cet endroit, les Statistes se tournèrent alors vers la France, et « ce fut un curieux spectacle de voir les députés de la (Confédération Belge, c'est-k-dire les représentants les plus extrêmes de l'aristocratie, aller demander protection à un pouvoir d'un principe entièrement opposé' ». Effectivement la France révolutionnaii-e voulait
\. Van Uassclt. \>. 'lO?. — Voyoz. pour la lévohilion belge, Bor{;iiel, ///s<o»i-f de* Hclqus. Bruxelles. Is4i, et le Mi'moire hislorii/ue tl Pièces jusiificnlives, imliliè |i;ir E.-.I. liiuiie (Lilli', IT'.H. :i vol. ii-8,1. — M. Cliuquel, dans Jtfinapijes, en a duiiné un résumé fort chiii-.
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jeter il bas tout ce que la révolution bel<4C voulait maintenir ; mais, au-dessus de la question de principe entièrement différente de part et d'autre, un lien cependant les réunissait : la haine vouée à la maison de Hahsbourjjc ot la volonté de saper l'influence autrichienne en Europe. C'est ce qu'avait bien conii)ris Dumouriez, quand, au moment où il était parti pour la Bel!?ique, il avait écrit à Lafajette : <( Vous êtes persuadé comme moi. Monsieur, que les deux ^révolutions, quoique marchant en sens inverse, ont trop • l'analogie pour que le sort bon ou mauvais des Flamands n'inilue pas sur le nôtre ^ » 11 était donc parti pour Bruxelles, plein d'espoir et la tète bourrée, comme toujours, d'idées et de projets. Mais, là, il avait commencé ;i entrevoir des difficultés. Ni Yan der Nott, ni Yan Eupon no lui parurent des hommes assez intelligents, surtout assez décidés jxnir réussir; le chef des Yonckistes lui sembla présenter un peu plus de garanties; toutefois, ce fut uniquement k Liège, où la révolution était menée par le parti populaire et dans un sens nettement radical, que le mouvement insurrectionnel lui parut avoir quelques chances de succès. C'était l;i qu'il fallait surtout envoyer des subsides, là que l'action de la France devait se faire sentir pour être efficace. De retour à Paris, Dumouriez, agent d'intrigue à cette époque encore très subalterne, exprima à ses amis politiques le résultat de sa mission dans le sens que nous venons de dire ; mais il n'avait pour ainsi dire pas achevé son discoiu's que la convention de Reichenbach"-' et l'entrée victorieuse des troupes autrichiennes dans les Flandres venaient jeter à bas le frêle édifice élevé siu' des bases trop incertaines. Avant le l*' janvier 1791, l'empereur
Signée le lu (Ir'ciiiiluc IT'.iu
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Léopold — qui avait succédé le 20 février 1790 à son frère Joseph — avait su réduire à merci ses anciens sujets, disperser les troupes rebelles, étouffer pour un temps toute velléité de révolte.
Dumouriezvoyait <lonc confirmer et au de Ik les prévisions pessimistes qu'il avait rapportées de Bruxelles.
Cependant, cet esprit audacieux que travaillait une imagination ardente, qu'un sanj^ tout méridional poussait sans répit vers les aventures, n'était pas de nature à oublier l'entreprise dont il avait entrevu un instant la réalisation possible. Dès la fin de 17U1, un certain nombre de Vonckistes ou de îStatistes émigrés dans notre département du Nord avaient été organisés en légion sous le commandement du général belge de Rozières et du comte de Béthune-Charost ' ; ils entretenaient l'Assemblée législative de leurs espérances, donnant à entendre que l'entrée d'une armée française dans les Paj^s-Bas seraitlesignald'un soulèvement général; les députés du pays de Liège tenaient les mêmes discours relativement à l'appui à attendre des sujets du prince-évêque. Dumouriez fut un des premiers à accorder créance à ces assurances conformes à ses désirs ; il avait, par les relations de sa famille, fixée comme on l'a dit à Cambrai, des attaches étroites avec nombre d'insurgés belges, et quand, au mois de mars 1792, il fut devenu le ministre préféré du roi, il songea tout d'abord à prêter k nos amis les révolutionnaires brabançons l'appui qu'ils sollicitaient toujours avec instance.
1. Ce M. de Héthuiif. qui jipiiîi un moiiieiit nu rùle imi»«rlant flans le Rouiéveineiit biabançim. eut vinilii accai)ait'r la sédilicm à sim pnitilet se faire élire lui des Belles. 11 l'choua com|di'lemeiit et. ajuès mie vie fort accideiili-e, liiiil par mourir assez niiséralilemenl. — ■< U y a nii iielil M. de nélliuue, àf,'é de JO ans loul an plus, jouissant d'une forlune immense. U m'a paru plein d'esprit, fort inlrit;ant, abhorrant l'Kmpereur sans aimer noire révolution et se mêlant beaucoup des atVaires du Hrabanl. » l.auznn à Talleyrand. de ValcTiciennes, JO décembre 17!ll. — La JUvi/niphic belge a consacré à ce Béthune-Charost un imporlanl article.
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Cependant, depnis 1790, les événements avaient pris une tournure accentuée qu'ils ne possédaient j)oint à cette éjuxpic. Il ne s'agissait alors (pie da})porter à ces pays insurgés l'aide de quelques milliers de baïonnettes françaises; aujourd'hui la question était tout autre. C'était avec Tensemblo de nos forces uiililaires que nous devions pénétrer dans la Flandre autrichienne, soulever tout le pays de la Meuse à la mer, nous créer des alliés chez nos ennemis mêmes, faire une guerre d'invasion aidés précisément par ceux-là que nous allions envahir, combattre, ayant derrière nous le solide appui de nos places fortes du Nord, alors ([ue l'ennemi ne tirerait ses renforts que d'une base éloignée et précaire. Dans ces conditions, le plan méthodique et sage que nous avons ^ u, un peu plus haut, Rochambeau présenter, n'était plus acceptable; tout au moins ne répondait-il plus qu'en partie à l'hypothèse admise. Si, temporairement, l'armée du Nord i)ouvait encore demeurer sur la défensive, il était indispensable qu'une autre masse, celle qui était le plus près du pays de Liège — l'armée de Lafayette par conséquent — envahit la basse Meuse et se dirigeât de Liège sur Mat'stricht '.
Que Rochambeau ait été consulté sur l'opportunité de modifier son plan dans le sens que désirait le nouveau ministre des Affaires étrangères, le fait est certain ; qu'il se soit refusé à rien changer à sa conception première, la chose est également hors de doute'-. Toutefois, habitué k s'incliner devant la volonté du roi, que Dumouriez représentait on avait l'air de représenter, le maréchal laissa faire. Il i)arut même accep-; ter, sans opposition, sans trop rechigner, les idées du ministre; c'est, tout au moins, ce (ju'on peut infé-
AJriiioircx de /locltnmbeiiu
'1. Idem, ibidem.
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rer des deux lettres qu'il écrivit à Biron, la première à la date du 23 mars 1792, la seconde le 29 du même mois. « Je viens, mon cher Biron — disait le maréchal, le 23 mars — de remettre à M. de Lafavette la 2' division, pour le mettre à portée d'aller à l'offensive, si les cir'^-onstances l'exif^ent, contre les princes d'Allemagne'. » Et, six jours après, croyant nécessaire de mettre davantage son lieutenant au courant des idées en faveur à Paris, il lui écrivait encore : « De Paris, le 29 mars 1792... Vous devez voir, mon cher Biron, par les dispositions du nouveau Ministère, que leur but, en cas de guerre, est de donner l'offensive à entreprendre à M. de Lafavette, sur la rive droite de la Meuse. Cette guerre révolutionnaire est plus dans son genre, et je crois qu'elle peut produire plus d'effetdansle pays de Liège que dans le Brahant. .Je conviens que les moyens qui nous resteront seront très courts... cependant nous tacherons d'user de ces moyens de manière à ne pas rester dans une défensive morte si rennemise dégarnit et nous prête le flanc. Mon plan serait de camper 4 ou 5.000 hommes à Maubeuge et d'en rassembler 12 ou 15.(J00 près de Valenciennes avec deux ponts au-dessus de l'Escaut. Il me semble que notre gauche à A'alenciennes, notre droite à Famars, la Rhonelle devant nous, deux ponts sur 1" Escaut derrière nous, pour marcher au I)esoin vers Douai et Lille, nous mettraient dans une position respectable et à portée de prendre l'offensive suivant les circonstances'. »
Si judicieuse que demeurât la conception militaire de Uochambeau — nous parh>ns de son plan modifié suivant les idées de Dumouriez, de ce qu'on pouvait
I. Archives hisloriqiieR dn Ministère delà Ouorre. Registre de Ciin-es|)<iiidance lit' Biron. Rorhanibe;iu à Itiron, 'i'i mars I7'J",'.
•.'. Arcliives lii!-tori'iin'> du Ministère de la Guerre. Registre. Cori'es- ]>ondaMce île Uiruu. Roelianibeuu à Hiron, 29 mais i7'J2.
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appeler son plan deuxième manière — elle n'avait pu obtenir la sanction de tout le monde, en particulier du petit cénacle où l'inlluencc de Biron était dominante. Effectivement l'ancien roué du Petit-Trianon allait mettre, à faire rejeter ce plan, toute la série des petits moyens qui lui étaient familiers et qu'il considérait — avec beaucoup de ycMis de son temps, il faut l'avouer — coniiue le comble île riiabiietc» diplomatique.
CHAPITRE YI
A PREPARATION Dl 1M,AX UK CAMPAGNE (sujfe) LES INTRIGUES DE BIRON
Plnsioiirs motifs incilaiont Biron à juger vicieuses non seulement les combinaisons de son général, mais aussi celles de Dumouriez. Eu premier lieu, son inimitié pour Lafayette qui. beaucoup plus jeune que lui, était lieutenant général déjà ancien et commandait en chef une armée, alors que lui, Biron, n'était encore qu'en sous-ordre'. La j)ensée de voir Lafayette, en dehors de son commandement d'armée, recevoir encore la mission de diriger les opérations offensives, c'est-à-dire déjouer le rôle le })lus important, un rôle qui, vraisemldablement, obtiendrait ii son auteur à la fois honneur et gloire, peut-être le bâton de maréchal de France, était une perspective insupportable à l'esprit jaloux de Biron.
Et depuis une époque déjà éloignée, Lauzun, cédant à ce sentiment mesquin (l'animosité, avait entrepris contre le commandant de laiinée du Centre une campagne acharnée de dénigrement. Nous disons a depuis une époque déjà éloignée ». En réalité, l'inimitié qui séparait ces deux hommes datait de lintervention fran(;aise aux Etats-Unis, expéiHtion au cours de laquelle Lauzun, ennemi de toute supériorité, avait vu
1. n Mviiit cl.' iiDiniiR' liciitoiMiil triMi.'-ial seiilemoiil le IC jaiiviiT l7!i-2.
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avec dépit naître la notoriété du jeune défenseur des libertés américaines. Tant de nuances, tant de difTéreucc^s séparaient d'ailleurs ces deux adversaires ([u'il n'était pas permis (ju'ils s'entendissent. L'un, essentiellement droit, franc, ardent, du premier moment, chevaleresque jusqu'au donquichottisme, inébranlable dans ses convictions et dans ses chimères, l'autre, tout de ruse et de dissimulation, sans convictions, sans croyances, apssant uniquement par intérêt, constituaient deux antithèses impossibles à faire accorder.
Il y avait donc plus de dix ans que Lauzun ne manquait point une occasion de dénigrer un ennemi dont il avait vu la faveur grandir sans cesse, qui avait su conquérir toutes les sympathies, s'imposer au roi lui-même. Cependant, depuis six mois en particulier, depuis qu'il son rôle politique Lafayette voulait adjoindre un rôle militaire, le général Biron redouldait ses sourdes attaques. Et, h cet égard, il est curieux de suivre, dans sa correspondance inédite, le développement tenace d'une inimitié qui ne pardonnait point ' .
Biron écrivait à Talleyrand, le 20 décembre 1791 : « Vous savez bien que je ne servirai pas dans l'armée de M. de Lafayette : je ne veux pas plus de sa gloire que de ses sottises. »
A Talleyrand encore, de Valenciennes, 6 janvier 1792: «... L'armée de M. de Lafayette est celle qui fera le plus probablement la guerre, et il faut suppléer autant qu'il est possible aux talents militaires et à l'expérience qui manquent au général. » Du 7 janvier, du même au mémo: « On ne croit pas, là-bas, (à Londres), au patriotisme ni à la sûreté de M. de
I. Archives histoii(]iies du ^^llisl(''l•e de la (Iihm'iv. Hc.'.'istre de CuiTCspondance de liiroii. Hircjii à Uuinouriez, :i\ iii:iis lï!):^. liiion à Talleyrand, 26 iiiar:*. Birmi à Hochainbeau, 1" avril, etc.. elc.
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Lafavette et de ses amis. ()ii sait qu'il a l'ait par ambition le contraire de ce qu'il avait tait par ambition, et qu'il compromettra sans balancer et ses amis et la sûreté publique, pour arriver... à quelque prix que ce soit, sans se compromettre lui-même. » Un peu plus loin, dans la même lettre : « Je suis indigné du ménagement criminel qu'a le Ministère pour les nouveaux royalistes qui sont, apparemment, les nouveaux contre-révolutionnaires, puisque, de peur de leur déplaire, on n'ose donner aux bons citoyens les commissions importantes aux([uelles on les croit pro))res. Si ce n'est pas cette raison, je dois croire, par une longue suite d'exemples, que M. de Lafavette, qui règne maintenant très ostensiblement, ne l'a pas permis, et que l'exécution de sa volonté est la première de toutes les affaires. » Toujours Biron k Talleyrand, 20 mars : «... Il n'y faut plus penser (au succès), si vous avez la maladresse de réduire l'armée du Nord au seul pied de défensive, et cela pour rendre active la seule qui ne doive jamais l'être et la faire commander par le moins expérimenté de nos trois généraux... Dites-leur bien que, s'ils veulent que les destinées de laFrancodepondentdelamediocritedeM.de Lafavette, il faut au moins se ménager les moyens de le soutenir, s'il est battu. » A Dumouriez, le 31 mars: « Je ne pense pas que les plus chauds partisans de M. de Lafavette veuillent comparer ses talents militaires à ceux de MM. de Luckner et de Rochambeau. » A Rochambeau, le 1" avril : « Je vois avec quelque inquiétude le succès de la campagne, peut-être le sort do l'empire, dépendre de l'armée du Centre. »
C'était, comme on le voit, un sentiment qui ne pardonnait guère, une animosité qui aimait à se dépenser, une inimitié qui rlierchait sans cesse une occasion do frapper, d'atteindre son ennemi.
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Mais, on deliDi's du désir de ne point laisser à Lafayetle le rôle en vne ([ue lui attribuait le plan de Kochaniheau, il existait une autre raison pour que Biron trouvât eeplan défectueux. Cette raison n'était autre que la prétention ouvertement manifestée de faire attribuer à Tarmée ilu Nord roffensivo primitivement dévolue ix l'armée du Centre, et l'ambition, habilement dissimulée, non pas peut-être d'évincer entièrement le maréchal, mais de se tailler dans son armée une place à part, de se faire donner — à lui Biron — un commandement important, un corps détaché , qu'on pût charger d'opérer, seul, offensivement en Belgique.
On poussait ainsi, du même coup, Lafayette au second plan, et l'on montait au premier, à sa place.
Cette combinaison de Biron, combinaison à double face, à deux thèses, l'une avouée, soi-disant basée sur l'intérêt du bien public, l'autre, dissimulée, fondée sur l'intérêt particulier, son auteur espérait la faire tri(jmplier en décriant Lafaj'ette, comme on l'a vu plus haut, en attaquant sourdement Rochambeau, en dépeignant la situation en Belgique sous les couleurs que nous dirons tout ;i l'heure.
Quant à Rochambeau, il entreprit de le représenter comme un vieillard caduc, impotent, gâteux, « excellent pour la défense d'un pays », mais inhabile à conduire des opérations actives. Tout cela était suggéré au milieu d'éloges d'autant plus perfides que, sous le prétexte de rendre hommage au maréchal, ils ne devaient servir qu'à mettre mieux en relief son incapacité, (cependant, comme, Rochambeau écarté, il existait à l'armée plus d'un lieutenant général que son ancienneté eût appelé à recueillir directement la succession du maréchal, Lauzun n'hésita pas à les décrier de telle façon qu'il ne fût pas permis de songer à eux
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pour un toi commandement. Lo terrain ainsi déblayé, tout concurrent ainsi écarté, il ne restait plus que lui Biron, qu'on serait bien forcé de choisir, puisqu'il demeurait riionime nécessaire, le candidat unique.
Au temps oii Narbonne avait été aux affaires, Lauzun avait essayé, timidement, de tàter le terrain à cet égard. Il ne parait pas que le ministre, en dépit de ses relations avec Biron, ait écouté avec faveur ces propositions très vagues encore, à la vérité. Mais dès l'entrée de Dumouriez au Ministère, de DuuKiiriez, (jue Lauzun connaissait do longue date, do Dumouriez, quil savait entreprenant jusqn'àla témérité, confiant jusqu'à la crédulité, il estima pouvoir conserver moins de ménagements et travailler avec plus de vigueur à la réalisation de ses secrets désirs.
Toutefois, comme le nouvel élu arrivait aux affaires avec une étiquette ])olitique Ijoaucoui) plus foncée (pie son prédécesseur, comme il se pouvait que Dumouriez, ministre, ne se souciât plus des amis de Dumouriez agitateur, agent secret, aventurier, Lauzun résolut de sonder à nouveau lo terrain. Fouillant au temps de Narbonne, il n'hésita pas k j)arler en Girondin à son successeur, et ce fut l'entrée en matière de la lettre habile (ju'il lui écrivit le lendemain du jour où lo nouveau ministre entrait en fonctions : « Nos principes pohtiques et constitutionnels ont été si constamment les mêmes depuis bien des années, disait Lauzun au début de sa lettre, que je regarde comme un devoir de l'amitié de vous soumettre quelques réflexions qui fixeront peut-être votre attention. » Il parlait alors à Dumouriez de différentes questions politiques pour la solution desquelles il offrait une panacée et donnait le nom de quelques-unes de ses créatures capables d'a})pli- (pior son remède. Abordant ensuite la question de la giuMic. il s'ex[irimait on ces loi-mos : « Xdiis n';ivoiis
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d'anlrc^ parti ;i prendre que de réduire à une forte et excellente défensive les deux armées de MM. de Luckner et de Lafayetto et de faire refluer tout ce (ju'il serait jiossible d'en tirer sur Tarniée du Nord... Nous serions aloi-s en mesure de déclarer au roi de Hongrie que nous désirons maintenir la paix, mais f(u";i sa i)remière réponse anil)iguë... nous entrerons dans le Brabant. Sous Taucien régime, il n'y avait pas de besoin qui pût déterminer à oser affaiblir l'armée d'un Çfénéral très en faveur; mais nous ne devons pas craindre de si criminels ménagements quand nous voyons le roi composer son Conseil de citoyens distingués ])ar leur patriotisme et leur attachement à la Constitution '. »
Dumouriez, en naïf qu'il était au fond, prit fort bien cette lettre, accepta ces éloges intéressés et répondit moins de huit jours après à son correspondant par une lettre plus sincère, dont le ton ne put man(|uer de remplir Lauzun de joie : «... 11 y a longtemps que nos opinions et nos sentiments s'accordent, disait le ministre. Voici le moment de mettre à exécution, pour une nation libre, ce dont on nous a écartés sous le despotisme absurde des ministres. Vous êtes, mon ami, un des plus forts arcs-boutants de ma machine politiipu^ et militaire... Je garde précieusement les réfloxi(nis de votre lettre du 18-. »
Lauzun n'eut pas plutôt reçu la lettre de Dumouriez que, certain de conserver sous le nouveau Ministère l'influence qu'il avait obtenue au temps de Narbonne, il reprit la plume» en faveur do son idée principale : l'attribution de l'offensive à l'armée du Nord. Depuis sa lettre du 18, il avait reçu de Ro-
1. Archives historifiuos du Ministi'i'C de la Guerre. Registre île Coiii'si)i)ndaiice de Biron. Biion ;i Diimmiriez, 18 mars 17!)"2.
2. Archives historiques du Miiiistère de la Guerre. Registi'e de Correspoudauce de Biron. Dumouriez à Biron, 27 mars.
chambcau les deux comniunications dont nous avons cité plus haut quelques passages, communications qui lui avaient fait voir Lafayette continuant ii être riiomme en faveur, l'homme chargé des missions délicates, le général en vue et du premier plan. Il adressa donc à Dumouriez, à la date du 31 mars, une seconde dépêche, dans laquelle il l'assurait d'abord de son « austère franchise », et. après divers horsd'œuvre, qui n'avaient qu'un semblant d'intérêt, il arrivait à la grande question du plan de campagne. « Permettez-moi maintenant, continuait-il, de vous dire combien je suis étonné et aflligé de la manière dont votre Ministère me paraît avoir disposé de nos armées. Réduire celle du Nord à la défensive, s'oter les moyens d'entrer en Brabant si nous avons à nous plaindre des Autrichiens, les débarrasser de la nécessité d'y tenir une armée considérable, et tout cela pour renforcer notre armée du Centre, pour charger des opérations hostiles le moins expérimenté de nos généraux;... en vérité, mon ami, c'est ce que faisaient autrefois les maîtresses du roi pour les favoris devenus généraux. Il est impossible que de telles mesures inspirent la confiance et paraissent dictées par le seul amour de la chose publique'... »
Non content de gagner Dumouriez à ses désirs, Lauzun fit encore ])arler au ministre i)ar différents personnages (pie Talleyrand avait été chargé de gagner à sa cause, et Talleyrand, disposé à seconder son ami de tout son pouvoir, ne faisait de démarches qu'après avoir pris le mot d'ordre à Valenciennes. L'ancien évêque d'Autun écrivait, en effet, à Biron, à la date du 5 avTil : « Il faudrait que nous sachions par vous ce que nous devons faire faire à M. de Grave
\. Ibidem. Biion à Duinouriez. 31 mars.
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et à M. Diimouriez ', » Et Biron lui avait répondu par une lettre entortillée, entre les lignes de laquelle il fallait lire : Faites-moi nommer, sans que j'aie l'air d'y tenir, au commandement de l'armée du Nord.
Ce fut pour faciliter encore le revirement d'esprit qu'il désirait produire dans l'esprit du ministre que Lauzun imagina cette émigration des })atriotes l)elges venant en masse nous demander des armes, surtout cette fantasmagorique désertion des troupes autrichiennes, prêtes, aftirmait-il avec un extraordinaire aploml), à se joindre à nos soldats, du jour où nous aurions franchi la frontière. Et, à propos de cette question de déserteurs, il est indispensable que nous donnions ici une explication.
Aux termes des conventions diplomatiques intervenues naguères entre la France et l'Autriche, conventions toujours en vigueur, puisqu'il la date du !"■ avril, la guerre n'était point déclarée, les déserteurs ne pouvaient être accueillis ni dans l'une ni dans l'autre armée, et devaient être, au contraire, livrés à la première réquisition de la puissance intéressée. Depuis longtemps, et déjà à l'époque oii Narbonne occupait le Ministère de la Guerre, Lauzun avait signalé raj)parition, dans nos lignes, d'un certain nombre de déserteurs autrichiens et avait indiqué la possibilité de former avec eux des bataillons ou des légions auxiliaires. En réalité, cet exode se réduisait k fort peu de choses, mais, dans sa préoccui)ation d'attri!)uer, de faire attribuer à l'armée du Xoid le rôle prépondérant dans les opérations, Lauzun dénaturait les faits, leur accordait une importance qu'ils n'avaient nullement. Déjà, à la date du (3 janvier, il avait écrit à Narbonne « qu'on ne })ouvait se faire une idée de la
I. iin/e»i. Talleyrandà Biiou, .j avril
prodij^ieuse dcsorlioii (jui dcNait ('•[)i'()uvcr rarméc inilH'riale dans les quinze premiers jours de la déclaration de guerre, de rembarras et de la souffrance que cette désertion mettrait dans toutes les opérations de l'ennemi ». Et il lui annonçait encore deux: mois après, le 0 mars, « ([u'il se préparait un grand mouvement de désertion dans les troupes de l'Empereur »,et qu'il était averti, lui Lauzun, « qu'il pourrait nous venir d'un moment à l'autre des 'conii)agnies, peut-être même des cov\)s entiers avec chenaux, armes et bagages ».
Lauzun avait repris ce thème avec Dumouriez. En montrant au ministre les Brabançons, c'est-à-dire les Belges, sur le point de se soulever en notre faveur, en lui signalant les régiments autrichiens })rêts à passer en masse sous nos drapeaux, il lui faisait toucher du doigt la nécessité d'utiliser sans retard des sentiments aussi favorables à notre cause. Pour en tirer parti, il fallait obligatoirement que l'armée du Nord prit le plus tôt possible l'offensive; qu'elle pénétrât en Belgique; qu'elle fit tond)er par son irruption en pays autrichieu les scrupules des quelques Belges qui pouvaient hésiter encore h se soulever,
Dumouriez était tout disposé à prêter l'oreille à ces propositions. Effectivement, s'il avait conçu jadis des doutes sur l'efficacité du soulèvement belge contre la domination autrichienne, "c'est qu'il avait envisagé surtout la faiblesse des chefs du mouvement, des dirigeants tels que Van der Xott ou Van Eupen; mais il avait toujom's cru ;i l'existence d'un sentiment de révolte dans le peuple, et, en admettant (pie ce sentiment ne fût jtas aussi raractérisé en Belgique que dans l'évêché de Liège, il n'était pas moins possible, pas moins politicpie d'en tenircompte, de s'en servir. En ce qui concernait la désertion
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aiitricliieime, la proposition de Biron lui ctiisa une joi(» profonde et lui apparut comme sij^iialant un lait (l'importance capitale. Ils'yrallia instantanément, avec passion,etré[)on('itl(> jour même iilUron, lui demandant non seulement (raccneillir sans diff(''rer les d(''sertenrs (pli se présenteraient, mais « de les envoyer à Paris oii leur promenade ferait un beaucoup meilleur ciret (jne la promenade des Chàtcauvioux' ». Dans une autre lettre, sur le même sujet, il disait encore : « Préparez la désertion autrichienne, et, sous peu de temps, nous lâcherons la bride ii ce moyen d'effraver le " jeime honune'-' ». Si nous [jouvions avoir un corps tout entier, armé et vêtu, nous lui ferions une entrée triomphale à Paris comme aux Chàteauvieux, et cela ferait un bien autre effet. »
Lauznn avait, en réalité, mis en avant cette histoire de déserteurs autrichiens' comme un ajjpàt destiné à amorcer Dumouriez, à l'amener à l'idée de l'offensive pour l'armée du Nord. Cette modification au plan stratégique de Rochambeau demeurait pour lui la question principale, la désertion des troupes autrichiennes était l'accessoire. Mais c'était le contraire (jui se passait dans l'esprit de Dumouriez, et ce qui l'avait frappé le plus dans les dépêches de Lauznn, c'était précisément cette question de déserteurs. Ce (ju' apercevait le ministre, dans la situation que lui faisait entrevoir son corres})ondant, c'était bien moins le fait lui-même que la portée morale ({u'il pouvait avoir, que les conséquences dont il pouvait être l'origine pour l'avenir de la Révolution. Les
I. Nous rappelons ici fine les soUhits siiiss(;s du n'^inu'ut de (i'diMtcaiivieux. condamnés aux {galères à la suite de la révolt(! de Nnncy, aoi'it IT'.iu, venaient d èti-e graciés et ramenés à Paris. l\ y eut au sujet de leur flélivrance et de leur retour une fête |)opul;iire. dans laquelle ces criinin(ds vuljîajics furent promenés triomphalement dans les rues [jrincipales de la cauitale.
•1. François II. qui venait d'être élu empereur à vin},'t-qualre ans, en remplacement de Léoiiold II, mort le l'"' mars ll'.vi a])res deux ans de rét;nc.
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Belges révoltés, donnant tout d'un coup la main aux soldats aulricliions leurs oppresseurs ; les uns et les autres franchissant ensemble la frontière en abandonnant, ceux-ci leur sol national, ceux-là leur drapeau et venant côte à côte se ranger sous « l'égide de la Liberté », quel coup d'éclat en Europe, (piel coup de théâtre, (piolle « réclame »!
A partir des premiers jours d'avril, on voit cette illusion de Dumouriez de promener dans Paris des uniformes autrichiens s'élever chez lui ;i l'état de manie, d'idée fixe; il en parle dans toutes ses dépêches, il y revient à diverses reprises dans la même lettre.
« Faites passer les déserteurs tout équipés à Paris, écrit-il le 13 avril, et, pour qu'ils soient parfaitement reçus, adressez-les de club en club, jusqu'à celui des Jacobins. Si, comme vous me l'assurez dans une de vos précédentes lettres, vous avez la possibilité de faire déserter une compagnie ou un escadron entier, nous sommes sûrs que. cela nous produira deux l)ons effets. Le premier, d'encourager la Nation, parce qu'elle verra par expérience qu'elle peut espérer fondre cette grande armée par l'a})pàt de la liberté et de l'aisance. La deuxième est d'effrayer les généraux autrichiens en leur insj)irant la méfiance contre leurs soldats. Comme les généraux sont des Allemands brutaux et bêtes pour la plupart, ils croiront pouvoir arrêter la désertion en redoublant de sévérité, et cette même sévérité augmentera la désertion'. »
Un peu plus bas, toujours dans la même lettre, Dumouriez disait encore : « C'est dans vos lettres que j'ai conçu le plan de faire cette opération très en grand. Occupez-vous-en sur-le-champ pour (pi'avant huit jours nous puissions promener des Auti'icliiens
I. Rcfiistrc fie correspondance de Biron. Dumouriez à Biron, de Paris, 13 avril 1792.
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dans Paris coinine on va y promener des soldats de Chàteauvieux. » Dans une autre lettre, Dumouriez revient encore à la charge : on sent qu'il enti-evoit do plus en plus dans ce projet une source intarissable d'avantages, et qu'il tient absolument à en hâter la réalisation : « Tachez, dit-il, de nous envojer à Paris des ulilans et des Hongrois que nous puissions carrosser et promener comme les soldats de Ciiàteauvieux... surtout envoyez-nous les déserteurs à Paris, tout habillés, armés, montés surtout. S'ils peuvent être un peu nombreux... adressez-les de club en club. 11 faut qu'on les voie à Paris, qu'on les y fête et que tous les papiers publics en retentissent. » Et du lendemain, 1 i- avril, six jours avant la déclaration de guerre : « Suivez très vivement le projet d'embauchage ; allez-y bon jeu, bon argent, d'après ma lettre d'hier matin. Le plus tôt que nous pourrons faire promener des uniformes au Palais- Royal sera le mieux... »
Dumouriez, à la fois madré et naïf, doué d'une imagination sans cesse en travail, entrevoyait déjà toute l'armée de l'Empire combattant dans nos rangs et sous nos couleurs : « Je prévois avec plaisir, disait-il à Kiron, le 27 mars, qu'à la tète des troupes de la nation vous commanderez bientôt une armée autrichienne dont nous nous servirons parfaitement contre les despotes. » Que ne devait-on donc point faire pour Lauzun, pour cet homme précieux qui avait conçu et se faisait fort d'exécuter ce plan génial de désertion en masse ?
Le bâton de maréchal de France ne paraissait i)as une récompense exagérée pour un tel service, et Dumouriez n'bésitait pas à k- lui promettre. « Laissezmoi, lui écrivait-il, laissez-moi saisir l'occasion de vous mettre à la main le bâton qu'ont honoré vos pères. »
106 I,.\ l'KKMIHKH INVASInX DK I.A HKI.CIQTK
Kt, |M>iii- faire naitre cotte occasion, le iiioveii le plus sûr était non seuleineiii dattribiier ii rai'iiiée du Nord uu caractère nettcnieut offensif, mais surtout de réserver à Biroii le rôle principal dans cette offensive. Il ne pouvait existei* aucun doute h cet égard.
Ce fut ainsi que, séduit par les raisonnements spécieux de son correspondant , désireux de lui être aj^réahle, de le mettre en lumière, Duuiouriez commença à prêter l'oreille aux propositions do Valencionncs, concernant ro})portunité qu'il j»ourrait y avoir à modifier le plan d'opérations Hochamheau- Lafayette. L'idée de cette modification, d'abord assez vague dans Tesprit du ministre des Affaires étrangères, finit par germer, par prendre corps, par se développer, et se développer au détrimouL do toute autre. C'était donc le vrai moment pour Lanznn d'agir avec insistance auprès de son nouveau protecteur, le moment d'obtenir de lui quelque chose de ferme, de positif, et le rusé personnage envoya k cet effet son aide de camp Beauharnais à Paris, prétendant qu'il ne pouvait quitter lui-même Valonciennes '. En réalité, c'était une finesse de plus que de faire conduire par un tiers cette négociation tout intime. Un agent dévoué, comme l'était Heauliarnais, pouvait plaider la cause de celui qui l'envoyait avec autant de chaleur que l'intéressé en personne ; il pouvait davantage faire de son chef un éloge qui eût été déplacé dans la bouche de Kiron lui-même. F)eauharnais vint donc à Paris "et trouva, dans le ministre des Affaires étrangères, un homme tout converti, nous l'avons déjà dit. Cependant il restait à régler
I. " lin vi'i'ilé, je criiis (|iril y aiiinil ilnii^riT à luo faire quillei' Vnli-iiciemics pmir i|iiiii'aiilf-liiiit ht-iuos. On tiavnilli' nos Irmuics de luntes les manières iiossibles, on ne sDempe d'aiilre clinse qn»' île ineparer des iiisiirlecliniis. Ma pré;-ence cunlienl loiU, parce (jnemii surveillance esl grande, <pi(; je suis bien informé et lieaiiomp avec^ le soldat. » 'Kiron à Duniouriez, t> avril.;
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d'une l'ac-oii plus précise les modifications (pi'on se proposait (lapportcr au plan en projet à ce jour. Diunouriez et l'envoyé de Lauzun se mirent ensemble à Tonivre, et ce fui ;i ce moment, ce fut dans ces conférences, (pie fuivnt détinitivement c()nd)inées, nous allions dire complotées, la nouvelle conceptiou strat('^i([U(' et l'offensive de l'armée du Nord.
Il fut décidé que, tout en conservant ii Uocliaiulieau le commandement nominal des troupes, on ne laisserait guère à sa disposition que des réserves, les bataillons de garde nationale inexercés, en un mot les contingents de seconde ligne, et qu'au contraire, tout ce que l'on pourrait rassembler de troupes actives serait réuni sous Lauzun, en une s(nde masse destinée à opérer une irruption soudaine dans le Brabani. Pour assurer les lianes de ce corps principal d'invasion, ou le soutiendrait à droite par l'armée de Lafayette, à gauclie i)ar des détacliemcnts tirés de Lille et de Duidvcrque.
Tout cela ne fut pas encore arrêté dans tous les détails, mais les grandes lignes du projet fm-ent bien déterndnées. Aussi le soir du il avril, Beauharnais pouvait-il annoncer avec vérité, à Lauzun, « (pie l'armée du Nord devait être offensive comme celle du Centre et qu'une division de 20.000 hommes placée sous son commandement serait particulièrement destinée à opérer activement ». — « Toutes les mesm*es relatives à ce système, ajoutait-il, vont être prises, et ])lusieurs même qui s'y rattachent ont d(''j;i été ordonnées'. »
Deux jours après, le VA, Dumouriez écrivait luimême à Lauzun pour lui confirmer ces nouvelles : « Si la totalité de l'armée du Nord n'agissait pas offensi-
I. Archives historiques de la «iiierrc. (Carnet île corres]ionilance <le Limzuii. Beauhui'Duis a Lauzun, H avril.
vemeiit, lui dis.iil-il, il y aurait cependaiit uue partie de cette aruiée euiployéo très aclivement, et e'est vous qui la commanderiez'. »
Ce furent du 11 au 13 avril que prirent fin les conférences entre Dumouriez et Beanharnais ; tout avait été examiné, pesé ; toutefois, il restait un point à préciser : la façon dont on forait accepter à Rochambeau la situation nouvelle.
La question était délicate. Rocliauihoau, i)ar son âge, par sa situation personnelle, par son grade, enfin par la faveur dont il jouissait auprès du roi, était une personnalité avec laquelle même un ministre ne pouvait se passer do garder des ménagements. Or, on se doutait bien que le maréchal opposerait un veto catégorique à une modification aussi radicale que celle h laquelle on venait de s'arrêter. Dumouriez, doué d'un esprit fécond en ressources, chercha un expédient; Beanharnais s'ingénia, Lauzun fit de même : ni les uns ni les autres ne trouvèrent de raison plausible.
Les choses en étaient en ce point quand le hasard parut vouloir les servir d'une façon inespérée : le bruit coui-ut, le 15, que l'hydropisie don! souffrait le maréchal s'était subitement aggravée et que vraisemblablement une issue fatale allait se produire.
Déjà, deux semaines auparavant, la maladie de Kochaml)eau avait à peine été connue, que, dans le cercle des amis de Biron, on s'était préoccupé de la succession du maréchal et l'on s'était mis à l'œuvre pour y pré])arer l'opinion : (( L'opinion pubhque, écrivait déjii à ce propos Beanharnais à son général, est toujours que M. de Hochandiean no partira j)as et que ce doit être vous ou M. d'KsIaing ([ui devez commander l'armée.
l. Jhiiliiii. Dumouriez à Luuzuii, 13 aviil.
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J'ai i>ass('' la soirée liicrcluv, Cond... avec i'altbé Si... ', la députation do Boi'deaux, etc. Ils désirent tous que vous ayez en chef le commandement do l'armé o du Nord 2.....
Il existait cependant à la réalisation de ce voni un obstacle difficile à surmonter. C'était le vote rendu par la Constituante en se séparant, c'était le décret décidant qu'une charge officielle ne pourrait être conférée à aucun de ses membres pendant tout le temps oii la nouvelle Assemblée serait en fonctions. Et il ressortait de ce vote, d'après l'interprétation admise en 1792, que Lauzun, ancien député du Quercy aux Etats généraux de 1789, pouvait bien remplir à l'armée les fonctions de son grade, mais demeurait inhabile à y exercer, à moins que son ancienneté ne l'y ap})elât, un commandement comportant l'envoi de lettres de service spéciales telles que les provisions de général en chef. Les amis de Biron, en gens la plupart rompus aux finasseries du langage législatif, avaient cherché comment on pourrait tourner la difficulté, la façon dont il serait permis d'éluder une loi due sans doute à un sentiment généreux de désintéressement, mais dont les conséquences fâcheuses commençaient à se faire sentir. Et c'était alors que se montrant i)lus fin ([ue Dumouriez, que Beauharnais, que Lauzun, Talloyrand avait trouvé un expédient. « 11 est positivement déciilé, avait-il écrit déjà à la date du 5 avril, que votre général Rochambeau ne retourne pas. 11 traînera ici, parlera d'eau dans la poitrine, sera à la veille de partir... et restera; c'est de son intérieur qu'est tiré tout ce que je vous dis là. Il faut que ce soit vous qui commandiez si l'on fait quelque chose ; ditesmoi quel est le moyen, c'est-à-dire dites-moi quel est le
Sans doule Condorcet et Sieyés
•^. Carnet de correspondance de Lauzun.
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plus aiicion jiniir qu'on Vvninir (ii/lcur!<. A'ous sua'OZ ])\v\\ qu'on vertu de votre charmant décret de la Montagne, vous ne pouvez rien commander (pie par ancienneté; ainsi // faut sr f/rfnirr <//' Inul rr tfui rs/ plus nitcif'N i/f/f ro/(>i. Mon opinion est (jne vous allez être, dici ;i quinze jours, dans la plus grande activité ; on attend la réix)nse du cabinet de Vienne et on la prévoit. Vous savez que Dumouriez a toujours été à l'idée d'attaquer; il y est plus que jamais ; tout ce qui nous tourmente dans l'intérieur l'v porte. Il faut que nous sachions par vous ce que nous devons faire faire à M. de Grave et à M. Dumouriez ^ »
Biron, qui très certainement avait envisagé déjà l'éventualité de la disparition de Rochambeau, Biron, pour lequel ses amis ne travaillaient certainement pas sans avoir son consentement, parut troublé de la proposition qui lui était faite. Tout d'abord il sembla ne point l'agréer. La vérité est qu'entre l'ambition d'être quel([ue chose, ce dont il avait bien envie, et le sentiment peut-être vague en lui, mais existant cependant, ([u'il était inférieur à la tâche dont il voulait charger ses épaules, il demeurait perj)lexe. hésitait, montrait nettement condjien il était peu fait pour une situation où il fallait surtout de la décision, de l'énergie, du caractère.
Il répondit à Talleyraiid (in'il n'apercevait point, parmi ses camarades de l'armée du Nord, de successeur capalile de substituer Rochambeau et qu' « il ne s'aimait pas mieux ([ue les autres » ; que le meilleur j)ar(i serait d'appeler Luckner à Valenciennes, contiant l'armée — celle d'Alsace» — à M. de Gelb (qui y commandait déjà une division), et qui, (( avec le Rhin devant lui, y serait très suffisant ». Si le roi
1. Carnet de curruspondaiice de I/iu/.iiii. Talleviaiid à I^auzuii. j avril.
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tenait al)sûliimcnt ii laisser Luckiior ;i Strasbourg. Biron désignait, comme candidat pour l'armée du Nord, M. de Choisy, « si sa santé était rétablie », ce qui était bien loin d'être le cas. En dehors de M. de Choisj-, continuait Biron, «j'avoue franchement que je ne vois plus (jne moi,... et vous me permettrez de vous faire observer que si le décret de la Montagne s'oppose à ce que je })uisse commander les lieutenants généraux, mes anciens dans notre armée, il a déjà été enfreint l)our M. de Lafayette, qui a été prendre le commandement de larméo de la Moselle, quoique M. de Belmonte, qui y est resté, fût lieutenant général dix ans avant lui. Si cette exception ne peut regarder que M. de Lafayette, s'il est au-dessus des lois, cela doit donner beaucoup d'espoir à ceux qui ne veulent pas s'y soumettre )•.
Les choses en étaient ;i ce point, et les amis de Biron attendaient impatiemment la disparition de Rochambeau, quand, le lendemain du jour où l'on avait signalé son agonie comme imminente, on apprit, de la façon la plus inattendue, que le maréchal était plus vaillant que jamais, qu'il avait fait ses malles, (juil avait commandé sa chaise de poste, ([u'il achevait ses derniers préparatifs pour rejoindre l'armée.
Il n'y avait plus à tergiverser, il fallait eu pren<h-e son parti. On n'avait plus quo la ressource de le i;ressentir sur les modifications au i)lan de campagne qu'on avait arrêté en dehors de lui et, sans lui dire la vérité, de voir la résistance qu'il op})oserait à des projets qu'on gardait encore l'espoir do lui voir sinon approuver, tout au moins tolérer. On le manda donc au Ministère, et là Dumouriez, en présence du ministre de la Guerre de Grave, lui fit part des motifs qui invitaient le Ministère à modifier dans un sens beaucoup plus actif, beaucoup plus offensif, les dispositions j)rimi-
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tivoiiK'iil arrêtôos. Ou lui parla de réniigTation en niasse (jne Ton attendait do la part des Belges, de la nécessité dappuyer le mouvement, de l'espoir qu'on caressait de voir la désertion enlever au duc Albert <le Saxe-Teschen la plus grande partie de rarniée des Pavs-Bas, de l'opportunité de provoquer ce mouvement en franchissant le plus tôt possible la froutit're. Rochambeau a raconté la scène dans ses Ménioin-s : elle vaut la peine d'être transcrite. « J'appris — nous dit le maréchal — que M. Dumouriez et son parti dans rAssoud)lée voulaient déclarer la guerre et la faire offensive sur les plans les plus fous, qui ne pouvaient avoir été forgés qu'aux Petites- Maisons. jNI. de Grave vint me voir de la part du Roi et me donna rendez-vous le lendemain chez lui, avec M. Dumouriez.
« Je crus que ces ministres avaient le transport au cerveau. Ils me parlèrent d'une désertion générale dans l'armée autrichienne, sur laquelle ils comptaient, du parti énorme qu'ils avaient dans le Brabant; d'une émigration de plus de 30.00U hommes, qui viendraient au-devant de nous, et qu'il y en avait déjà 5.000 rendus dans mon commandement. Je leur dis qu'ils étaient im])udemment et horriblement trompés... que le corps des émigrés brabançons était toujours de 5 à 000 hommes (au heu de o.OOO), que l'esprit général du Brabant, sans être favorable au Gouvernement autrichien, était encore plus ennemi de notre
Révolution J'interpellai les quatre chefs de bureau
sur l'état de nos troupes et de nos magasins... Ils me demandi'rent jusqu'au 15 mai pour fixer le premier rassemblement de ti'oujies K »
Finalement le mai(''(lial demeura de plus en plus
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coiiHrmo dans sou idée i[ue smi premici' })lan de défensive n'avait rien perdu de sa valeur : tout au plus aduiettail-il une })ointe tentée par Lafayette sur Namur et Liège. Il le dit avec chaleur, avec entêtement, et il sortit du Ministère laissant Dumouriez fort désappointé, mais non convaincu. Décidé à passer outre, le ministre des Affaires étrangères n'avait plus qu'une chose à faire : rédiger seul et définitivement son plan, en préparer secrètement les moyens et en ordonner ensuite Texécution au nom du roi, dans un terme assez court pour qu'il ne permit ni discussion ni réclamation. Ce fut à ce dernier parti que Dumouriez s'arrêta.
Le futur vainqueur de Valmy' et de Jemappes ne répugnait pas, il faut malheureusement l'avouer, à ces l)r<>cédés souterrains, à ces manœuvres tortueuses; et comme Lauzun se trouvait là tout de même dans son élément, les deux amis s'entendirent facilement pour agencer clandestinement leur conjuration de palais. C'est un des détails les plus pénibles de cette étrange affaire, de voir ces deux hommes s'ingénier à tenir le maréclial en dehors de leurs agissements, à lui dissimuler également leurs tentatives d'embauchage à l'étranger et leurs combinaisons stratégiques pourl'invasion des Pays-Bas, à agir en un mot non point en hommes d'État poursuivant à ciel ouvert la réalisation d'une idée avouable, mais en pohticiens véreux, cherchant à faire al)0utir par des chemins détournés une entreprise louche. Cette pensée de tenir soigneusement Rochambeau en dehors des nouvelles combinaisons préoccupe Dumouriez, et il y revient à diverses reprises dans sa correspondance : ;< Je vous prie de
I. Bii.'n qu'on altiibiie f:iii('ral(.'nnif'iit It-j-'ain lie l;i lialaillc de Vnliiiy ;'i Kellermaiiii, c'est véritablement à Diiniouiiez (pie revient l'iMinneui- île cette journée.
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lie parler de tout cela au maréchal que lorsque la machine sera parlViitenient luoulée, et uiêirie je crois que vous pouvez vous (lisi)enser de lui faire cette confidence. » Et ailleurs : « Je crois le maréchal très oppose au plan d'offensive. Quand il aura les ordres, vous vous chargerez de le convertir. .Je n'ai pas besoin de vous recommander la plus souveraine disci-étion. •' Et Biron répondait sur-le-champ à Dumouriez : « Je pense comme vous qu'il est absolument inutile de rendre compte à M. le Maréchal de notre plan d'embauchage. » Et ailleurs : « Comptez sur ma plus invariable discrétion '. »
Ce n'était pas une des moindres anomalies de cette époque féconde en surprises de voir entrer, dans ce véritable complot contre le maréchal, son propre fils, qui n'était cependant plus un jeune homme-, et qui commandait en qualité de maréchal de camp la place de Maulicuge. Séduit par l'ascendant de Lauzun, Joseph Rochambeau avait accepté de faire, lui aussi, de reinbauchage en dehors de son père et demeurait même, par suite de sa position sur l'extrême frontière, l'agent le plus actif de cette entreprise hasardée. Hasardée et peu glorieuse et qui ne paraissait guère devoir aboutir! Effectivement les jours s'écoulaient; on était arrivé ii la veille de la déclaration de guerre et Hiron n'avait envoyé à Paris pas le moindre ulilan. Duinouriez s'étonnait de ces retards, demandait des cxi»lications. 11 ne comprenait pas les obstacles imprévus qui s'opposaient tout d'un coupa la réalisation d'une opération dont on lui avait déclaré tout d'aboi'd l'exécution sans difficultés. Mais Lauzun, qui s'était fort avancé, pour parvenir ii ses fins, commençait a
1. r.egislic dp correspondance de Hiroii. Immourifz h Hiron. 1.". nvril. Bii-fin à Diimouriez, 15 el 1'' avril. ... ....
2. Il élail né en IT.tO cl fut Un' comme ■iciieral ili- division, a I-ei|izip, Cil IHl:!.
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rovenir adroitement sur ses diri's. Il assurail liieii encore ([u'il avait mis des agents en campagne et qu'il attendait de bons résultats de leurs démarches. Mais il affii'uiait aussi qu'on avait annihilé en grande })artie les movens d'action (ju'il avait eus tout d'abord à sa disposition, (juc, « si la t'ermentation était encore grande en notre faveiu- à Mous et à Tournay, la discipline y était sévère et la surveillance très active ». II se préparait ainsi adroitement une défaite. 11 écrivait notamment à Dumouriez que les -soldats autrichiens ne dissinudaient i)oint « leur envie de déserter, que le grand nombre surmonteraient les obstacles, mais que tous demandaient ce qu'ils deviendraient ensuite et s'il y avait des corps destinés à les recevoir ». Or, les légions, les bataillons, les escadrons dont Biron avait demandé la formatit)n n'étaient point crées : il fallait donc prévoir que les Autrichiens ne viendraient point encore.
Dumouriez entendit-il qu'il avait été joué, tout au moins que Biron avait abusé de sa crédulité, qu'il avait fait briller à ses yeux une a])i)arence décevante? Il y a lieu de le supposer. Toutefois, avec la décision qui faisait le fond de son caractère, il conqîrit qiu; ce n'était point le moment de récrinuner, ni de rien modifier. Il fit semblant d'accepter les raisons qu'on lui donnait, ne fit entendre aucune plainte et, sans penser ii regretter les erreurs passées, il chercha seulement à pallier leurs conséquences.
.\ la date à laquelle nous sommes parvenus, c'est-àdire au 16 ou 17 avril, le ministre des Affaires étrangères s'occui)ait avec de Grave à faire rédiger définivement les instructions nouvelles destinées à l'armée du Nord, instructions tenues rigoureusement secrètes, nous l'avons dit, et (jui ne devaient être divulguées (pi'au dernier moment.
(Jr, a i.i laciiie (JaLe, iiuv-iiaiiiijcau, a la veille de regagner Val<Miciennos, faisait également mettre an net, an Ministère, pent-être par les mêmes commis, le plan arrêté primitivement avec Lafayette, agréé jadis par Dnmonriez, par le Conseil du roi, et ((u'il s'imaginait être toujours valable.
On se souvient que ce plan n'était pas la conception primitive des deux généraux en chef, Dnmonriez ayant exigé, à son arrivée au Ministère, qu'un introduisit dans cette combinaison originelle d'importantes modifications, notamment l'invasion par l'armée du Centre du pays de Liège. Ce fut naturellement en tenant compte de ces dispositions nouvelles que Rochambeau fit rédiger le 15 avril, par de Grave, les instructions qu'il était sup[)Osé recevoir du Conseil. Aux termes de ce mémorandum l'affaire importante et urgente pour l'armée du Nord était de rassembler ses troupes en trois camps d'insintrfinn, c'est-à-dire de les appeler des différentes garnisons où elles étaient pour le moment éparpillées, et de les concentrer en trois masses d'oîi elles pourraient « au premier signal prendre l'attitude de guerre, si la politique étrangère nous forçait à le faire ». L'emplacement de ces camps était fixé à Dunkerque, à Maubeuge, à Valenciennes, et les troupes devaient y être réunies du l"'au iUmai. On devait grouper 3 ou 4.U0U hommes à Dunkerque, 4 à 5.000 à Maubeuge, 18.000 aux environs de Valenciennes. « Si nous étions forcés de faire la guerre, continuait l'instruction, le camp de Maubeuge et celui de Valenciennes se réuniraient pour s'em}»arer de Mous et seraient portés au moins ;i 25. non hommes, ("est de Mous que ce corps d'armée marcherait sur Bruxelles. Ces opérations devraiejit se faire de concert avec l'armée du Centre (Lafayette). (/ni sérail la preinH'i'c à se mettro en niouveinnil ... Dans la sup-
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position (le iiiieiTo (|iii doit être celle qui dirige essentielleiueiit toutes les opérations actuelles, les troupes du camp de Dun (Lafayette) marcheraient sur (livet, où elles prendraient une position passagère pour se porter avec rapidité sur Nanuu" et de Xamur sur Liège. C'csf à rriioqnr de leur marche sur Namur que
I armée du Nord \ lioclunuhedu) se por/eru sur Mous et de là sur Jiruie/ies, si tarmé.e du Centre {Lafai/ette) réussit à s'euijxirer de Namur et qu'une f/rande insurrection facilite la marche sur Bruxelles. »
Ce qu'il faut surtout remarquer dans ces instructions du 15 avril, si Ton veut en discerner l'idée originale et maîtresse, c'est la dernière phrase que nous venons d'en citer et que nous avons soulignée, la disposition qui subordonnait l'offensive de l'armée du Nord entièrement à celle de l'armée du Centre. Conformément à ces i)rescriptions, l'armée du Xord ne devait se porter en avant que du l*"'' au 10 mai ; elle devait attendre que Lafavette se fût emparé de Xamur ; elle devait attendre, en outre, qu'une « grande insurrection se })roduisit en notre faveur en Belgique ».
Tout cela était bien aléatoire et bien hypothétique, mais, quoi qu'il en fût, Rochanibeau, décidé à rejoindre son quartier général, était })rêt à l'exécuter. 11 était au courant des négociations entamées avec l'Enqjire et connaissait l'envoi \x Vienne d'un ultimatum conçu en termes tels que la rupture était inévitable. On sait que la guerre devait être effectivement déclarée. Tous les partis politiques avaient fini par se mettre tacitement d'accord non seulement pour l'accepter mais pour la désirer, chacun espérant la faire servir à ses visées.
II n'était pas jusqu'au roi lui-même que Du mouriez n'eût fini par convaincre et qui la subissait, résigné, Quant au peuple, on n'avait point eu de peine à lui
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faire croire qu'un appel aux armes était in(lis})eusal»le; on insinuait, d'ailleurs, que cette campagne ne serait qu'une marche triomphale jusqu'à Vienne. Quand le canonnier Bricard, un tapissier du faubourg Saint- Honoré, s'engagea, en 1792, il laissa ses meubles chez sou cousin germain et le pria de « les lui garder trois mois, terme jugé suffisant — a-t-il écrit lui-même — pour repousser les ennemis et rentrer victorieux ' ».
C'était la croyance générale, celle du i)euple, celle de rimmense majorité de l'Assemblée législative, tout à fait ignorante, comme on l'a dit au chapitre premier, des défauts, des lacunes de notre organisation militaire.
Le 20 avril 1792, Louis XVI pénétrait dans l'enceinte de r Assemblée, prenait place au fauteuil d'honneur que lui assignait la Constitution et y lisait d'une voix dolente une déclaration dans huiuelle Dumouriez avait énuméré les griefs de la France contre l'Empire, la violation des traités dont l'Empereur s'était rendu coupable à notre endroit, la nécessité de mettre un terme à ces provocations;.
Le monarque quitta alors la salle des délibérations et incontinent on procéda au dél)at sur la proposition royale. Quelques rares voix firent appel au calme, à la modération; on leur imposa silence, on demanda pour elles la question préalable. (> Le peuple veut la guerre, s'écria le député Mailhe ; hàtez-vous de céder à .sa juste, à sa généreuse impatience. Je demande que l'Assemblée ne désempare pas avant d'avoir décrété la guerre. » — « Ne craignez pas de précipiter votre décision, ajouta Aubert-Dabayet, elle ne saui-ait être trop prompte. »
Et la guerre, la guerre conire « le loi de Ijohcme
\. Journal ihi cniioiniier ftricuril. p. 3.
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et do Hongrie » fut votée par acclamation, presque à runaniniité, ])uisijuo sept députés ' seulement, sept sur sept cent, eurent le courage de résister à Tentrainement général.
C'en était donc fait : la parole était au canon, Rochanibeau n'avait plus qu'à partir. Il quitta effectivement Paris le 21 au soir et arriva le surlendemain à Valenciennes où son premier soin, en prenant à nouveau possession de son commandement, fut de donner connaissance à Lauzun du document du 15 avril, dont il n'avait pu lui adresser jadis que le sommaire écourlé.
De ([uelle fa<;on l'ancien roué reçut-il cette conniiunicalion? Ni lui, ni Rocliambcau, ni aucun autre témoin ne nous ont laissé de confidence sur ce sujet ; on est donc réduit à cet égard à des conjectures. Ce qui n'est pas douteux, c'est qu'il fallait être bien maître de soi, posséder une puissance de dissimulation peu commune pour supporter impassible une telle confidence. Car Lau/.un savait à n'en pas douter, à riieure où Rocliambeau lui communiquait les instructions du 15 avril, qu'en ce moment même d'autres prescriptions, absolument contradictoires, portant la date du 22. mais depuis longtemps rédigées, étaient déjà parties de Paris et allaient arriver d'un instant à l'autre au quartier général.
\. Haoi-l)iilii.l;mt Pas-de-Calnis). BecquL-y (Uaute-ManiHi. Michi'l Gfntil (Loiret). Uiia (Seinc-i-l Oisci, Jaiicoiirt (Seine-cl-Marne), Théodcire Lameth i.liiia'. Mathieu Diiin.is iSeine-et-Oise). Jaucouit, Lameth et Mathieu- Dumas étaient trois militaires.
DERNIERS ORDRKS ET DERNIERS PRÉPARATIFS LES PREMIÈRES OPÉRATIONS
Quaii'l Rf)chanibeaii avait quitté Paris, le 21 au soir, retenu jusque-là, nous dit-il lui-niènie, « par la volonté des ministres ' », il connaissait nécessairement la rupture des relations avec TEmijire-. Toutefois, comme il n'avait reçu aucune notification ol'ticiolle de la déclaration de guerre, il profita du répit que lui laissait l'arrivée du counior, poiu- tenter auprès du généralissime autrichien, eu Flandre, le duc Albert de Saxe-Teschen, une démarche dont nous devons dire quelques mots, par la double raison qu'elle peint une époque et qu'elle fut plus tard amèrement reprochée au maréchal.
Au xviii" siècle, la guerre était, comme de nos jours, un état violent, qui interrompait les relations amicales entre les peuples pour donner carrière aux procédés brutaux delà force. Néanmoins, les déclarations d'hostilité, faites avec les formes courtoises qui imprégnaient si fortement les mœurs du temps, ne revêtaient jamais le caractère d'aigreni- qu'elles comportent si souvent aujourd'hui et n'impliquaient point les irruptions soudaines aux(;U('llos elles domiiMit lieu
1. Journal du mitri'c/iul df Itocliambeau. Archives hisloriqiK's du MiuisltTc (le la (iiicne. Arméo du Nord, I7!l'2. classé au 2 mai.
2. La (k'claration de guerre est, c<iuiui(> ou l'a vu, du 20 avril.
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à notre ép(Xiuo. Elles admettaient même certains teml>éramen(s (jiii ne laisscnl pas que de nons paraître singnliers.
U()ehanil)eau, à la veille de connnnnifiner officiellement an dnc Albert la i-npture de la paix entre la France et l'Emperenr, lui adressa le colonel adjudant général ' de Foissac-Latonr, avec un pli fermé, aux termes duquel le général français, en faisant pressentir à son ennemi l'ouverture imminente des hostilités, l'invitait « à différer des deux côtés l'attaciue des vedettes et des avant-postes, jusrprà ce ([u"on fût en état, de l'un et de l'autre côté, d'ouvrir une guerre franche, attendu que celle d'homme à homme contoit il rhumanité, sans terminer les différends politiques"-' ». End'antres termes, Rochamhean disait au tluc de Saxe-Teschen : ^^os troupes et les miennes sont composées de soldats inexpérimentés, incapables d'effectuer des opérations do longue haleine. Aguerrissons-les par des marches, des manœuvres, des bivouacs, et commençons à nous battre sérieusement seulement quand nos hommes seront réellement dignes de paraître sur un champ de Itataille. .lusquelà, donnons des ordres poin- (pie nos sentinelles ne se tuent pas inutilement aux avant-postes ; la mort de ces braves gens n'aurait aucun effet sur la solution des litiges pendants entre nos deux pays. Si bizaire que notis paraisse aujoui'd'hni nue; jjroposition de ce genre,
Colonel il'état-mnjor
2. Rocliaiiibeau iJil dans son Journnl ([uc la lettre i)nr laquelle il iini|iiisait au duc de Saxe-Tesclieii la trêve à hKiuelle il est fait allusion ici liit adressée à l'ennemi nrnnt la notilicalinu de la déclaration d(! f;uei're. Foissuc-Latour. dans ses Notf.'i sur If ili'/int il): In campiu/nr i/c 179\', prétend (lu'il la porta en même temps (jne la d('claratiou de fiuerre. U est malaisé «le iliscerner laquelle des deux versions est la véritable. Toutefois, il est vraisemblable que c'est celle du maréchal, si l'on se réfèie à la note suivante, écrite par Foissac, à cet endroit de son manuscrit : « Cette i)artie est écrite de mémoire, n'ayant pas sous les yeux les registres d'ordres et de correspondance de l'armée du .Nord, tenus alors par Jarry, chef d'étatmajor de celte armée, llsei'aitbon deconsuller le vieux maii-chal Itochan: beau. »
elle était, nous Tavons dit, loiil à fait dans les mo-urs do répoqiio et elle démolirait, alors, si raisonnable, qu'elle fut sur-le-champ acceptée.
Ce fut le 24 avril, à cinq heures du matin, que le colonel Foissac-Latour quitta Valenciennes pour se rench'o aux avant-postes ennemis. Il les atteignit, à la frontière, au bourg de Quiévrain, où cantonnait un poste de chasseurs tyroliens de Le Loup^. « Tout était encore endormi, dit Foissac, et pouvait être enlevé, si la loyauté française eût pu s'oublier un instant pour faire place au machiavélisme anglais qui attacjue toujours sans prévenir-. »
L'officier français laissa lii son escorte et, accompagné d'un peloton de uhlans autrirliiens. par(i( pour Mons, où se trouvait le général lîeaulieu. Là, il fallut envoyer un exprès à Bruxelles })oiir avoir la réponse du généralissime; celle-ci arriva bientôt, et le colonel fut renvoyé sans incidents, ajji'ès avoir é<é reçu avec égards (( et beaucoup de démonstrations de regrets de voir la bonne harmonie rompue entre les puissances -^ » .
Le 24 au soir, Rochambeau savait donc que sa proposition de trêve était acceptée. Il allait pouvoir procéder à la concentration des troupes de son armée ; il allait être en mesure de les aguerrir, de les fortifier au physique et au moral, et, lorsque ces résultats seraient obtenus, il aviserait le duc de Saxe- Teschen et il entrerait en campagne.
En ce moment Hocliambeau ignorait totalement — faut-il le rappeler — (pic de})uis plus d'un mois il
1. Li's c-li;iss('iirs de Le Loii|i. (|iii iinrl.-iiciil li' imm lio leur major, avaicMl un nnifiuinc pris brochet à iiari'mciils verts el à boutons jaunes. Minutiili, dans sa Cainpni/iic de I71I".', dit (iii'ils élaienl recrulés dans les Pays-Mas aulricliiens.
2. Archives historiques du Ministère de la (iuerre. Armée du Nord, 170.;. l'ortefeuille A'a. Heialion de Kolssac-Latuur.
:i. Idem, iùiilrm.
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existait, entre son lientenant r»iron et le niinistic (les Allaii-es étran}j-ëres, une intrigue tendant à évincer de la direction des opérations le général en chef. 11 n'avait anc-un soupçon de la correspondance lati'rale née de cette intrigue, ni des autres incidents qui s'y rattachaient. 11 fut donc stupéfait quand, ce même soir 24, il reçut par rinterniédiaire de Maret, le futur duc de Bassano, un plan do ca^iipagne qui annidait celui du 15avril. des instructions qui lui enjoignaient d'entamer d'urgence des opérations offensives, opérations contre l'opportunité, contre la possibilité (les(iuelles il avait toujours énergiquement protesté. Il est bien vrai (pie, pour ménager autant ([ue possible la juste susceptibilité du vieux maréchal et pour lui faire accepter avec moins d'amertume une mesure qui ne pouvait manquer de le froisser profondément, Dumouriez et Lauzun avaient fait endosser à Louis XVI la paternité de leur combinaison, bien personnelle cependant. Mais le piège était trop grossier pour que Rocliambeau pût s'y laisser prendre, pour que, sous le gant royal, il ne sentit pas la main mal dissimulée du ministre, c Le roi, était-il dit dans le préandnde destiné à engager la responsabilité du souverain, le roi charge le ministre de la Guerre de prévenir M. le maréchal de Rochambeau, que des circonstances extérieures et politiques forcent Sa Majesté d'abandonner, pour le moment, le plan purement défensif, méth(jdi(iue et très convenable en toute autre circonstance, pour adopter un système d'invasion qui [misse favoriser rinsarreclio/i presque générale (1rs Hrlgrs ijiii n'attendent que notre entrée (/ans les Pags-lias ponr lever l'étendard. M. le Maréchal est i)révenu que M. de Lafayette se mettra en mouvement sur Namur vers le 30 de ce mois... qu'il faut qu'à cette époque, M. le Maréchal ait com-
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menée son plan d'invasion ot ait porté son avantganlc an moins à Mons ot peut-être, en cas de succès, justpril Bruxelles.. Aussitôt cette dépêche reçue, M. le Maréchal remettra à M. de Biron rinstruction cachcti'r ci-jointe, fera rassemhler les troupes destinées il entrer en campagne des garnisons de Maubeuge, Avesnes, Landrecies, Le Quesnoy, Cambrai, Douai et Valenciennes, à Quiévrain, d'où M. de Biron suivra la destination i)rescrite dans son instruction. M. le Maréchal est prévenu qu'au môme jour où M. de Biron réunira son avant-garde à Quiévrain, M. d'Auniont, gouverneur do Lille, doit former une tête de cavalerie de 8 ou 10 escadrons tirés des garnisons de Lille, Aix, Béthune, Arras et Hosdin, qui se rassembleront à Lille, d'où ils se porteront sur le territoire autrichien en avant do Baisieux, sur la grand'route de Tournay, pour masquer cette place, inquiéter l'ennemi, et lui faire croire que c'est là ([u'on veut entrer. 11 en résultera nécessairement un bon effet. Les troupes autricliionncs qui occupent la Flandre n'oseront pas la dégarnir pour se rendre sur le Hainaut et le Brabant, ainsi ^1. de Biron n'aura affaire qu'aux garnisons de Mons et de Bruxelles. 11 est de même présuinable que la garnison de Tournay, (pli, d'après les avis multipliés que nous recevons, est disposée à la désertion, favorisera l'insurrection des habitants, auquel cas, l'officier général qui commandera cette tête pourrait être reçu dans Tournay... M. le Maréchal donnera ordre à M. d'Elbhecq, commandant à Dunkerque, de porter un corps de troupes de 1.200 hommes, moitié cavalerie, commandée par un maréchal de camp, du côté de Furnes, sur le territoire autrichien, s'annonçant comme une tête de colonne (pii pourra coiilinuor et se conformer au reste de l'instruction. »
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En prenant connaissance de ces dépêches, Rochainhoau ne pnl dissininler ni son mécontcntoinont, ni sa colère. A vrai dire, ce n'était pas snrtout le remplacement de son plan d'opérations par nn antre qui le choquait. Des raisons politiques prépondérantes pouvaient subitement imj)oser au gouvernement nn changement d'attitude mihtaire et ordonner une modification immédiate dans la mission tout d'abord affectée aux années. ]VIais, ce ([u'il n'était pas possible d'admettre, ce qui était intolérable, ce qui le choquait profondément, douloureusement, c'était l'atteinte portée à sa prénjgative, à son autorité ; c'étaient les ordres donnés, par-dessus sa tête, à ses subordonnés, la direction de son armée assumée directement par le ministre sons le couvert mal déguisé du roi.
En voyant le rôle attribué à Lauzun, en se rappelant les liaisons qui avaient uni jadis ce général à Duinouriez, Rochaml)eau conq^rit qu'il avait été la dupe de ces deux hommes et il s'en plaignit amèrement à son lieutenant. «Le maréchal m'a envoyé chercher sur-le-champ, écrivait Biron à Dumonriez en lui rendant secrètement compte de la façon dont avaient été reçues les dépêches du 22. Je l'ai trouvé convaincu (pi'on lui avait caché cette disposition, que j'étais dans le secret, et qu'elle était le résultat d'une petite intrigue à la tête de la(|uelle j'étais. Vous pouvez juger ([u 'après cela je n'ai pas été bien reçu. Il m'a dit sèchement qu'il ne pouvait pas approuver une mesure à laquelle il s'était toujours opposé, mais que cela ne l'empêcherait pas de concourir de tout son pouvoir kson succès'. «
Et le maréchal, en dé[)it de sa juste irritation,
I. HegioUe île Coiiespoiidunce de Biron. Biron à Duiuuuiiez, 25 avriH7y2.
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s'appi'èLa à le faille loyalement cuiiiine il l'avait dit.
L'examen attentif des instructions apportées par Maret se résumait, en somme, en trois points principaux :
1" Formeravcc toutes les troupes disponibles à Valenciennes, Maubeuge, Avesnes, Landrecies, Le Quesnoy, Cambrai et Douai, une masse de '20 à 25.U00 liommes qu"(jn lancerait sur Mons sous les ordres de Biron ;
2" Diriger de Lille sur Tournai une colonne d'environ o.oOO hommes;
3° Menacer Furnes,dc Lille, avec 1 .00(.> k 1 .5U( i chevaux.
C'étaient donc trois opérations distinctes effectuées surim Iront de 150 kilomètres environ, i)ardes troupes qui n'avaient aucmie liaison entre elles et auxquelles le commandant en chef n'avait d'autres instructions à donner que celle de se conformer aux ordres particuliers, adressés directement et par-dessus sa tête aux divers commandants de détachement.
Dans l'esprit de Dumouriez, la seule de nos trois armées qui dût agir d'ime façon sérieuse était celle de Rochambeau, et dans l'armée de Rochambeau le seul corps à la mission (huiuel on attachât une réelle importance était celui de Riron. Cependant, le ministre des Affaires étrangères avait adressé, en même temps qu'à Rochaud)eau, des instructions ;i Luckner et kLafayette prescrivant au premier de demeurer sur la défensive et à Lafayette de se porter, le 3U, sur Givet ' . Le commandant de l'armée du Centre devait, par ce mouvement, attirer sur lui l'attention des Autrichiens, c'est-à-dire les empêcher de se porter en forces sur le corps de Biron. Dès le i9, Lafayette, avisé par Dii-
1. •> Vous inavez mandé, Monsieur. iliHii' le :!(• à Oivot... ■• Archives historiques de la Guerre. Armée du Centre, l?,)J. Laf;i\elte ;i de (irave, de Givet, ,' mai.)
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mouriez que la déclaration do giiei're était imniiiiciUe, avait adressé à ses lieutenants, aux counnissaires ordonnateiu's et aux trésoriers militaires une déi)èclie les invitant ii st^ tenir j)rèts ;i entrer en cainpaj^iic au premier moment. Toutefois, on voit par sa correspondance que ce " [)reinier moment » signiliait dans son esprit la mi-mai, d'autant que, dans la pénurie de toute sorte de moyens où se trouvait son armée, c'était encore là une date })rématurée '.
On peut juger par là qu'il no fut pas moins surpris que Rochambeau du changement survenu dans les idées du Conseil du roi et, le lendemain même du jour oîi il avait reçu les nouvelles instructions, il écrivit à de Grave la lettre suivante, datée de Metz, 25 avril :
« Lorsque je vous priais. Monsieur, si la guerre était indispensable, de ne la déclarer que quand nous serions prêts, je prévoyais que cette déclaration nous mettrait dans l'alternative ou d'être prévenus par les ennemis ou de les })révenir avec des moyens incomplets. Votre courrier n'ayant })()rté la proposition du roi à l'Assemblée, je n'ai ])U songer qu'à tirer parti de l'état actu(d, et mon premiei- soin a (Hé d'a})prendre cette nouvelle aux tntupes qui la recui-ent aux cris de : « Vive la Nation ! Vive le Roi! »
« C'est hier que les dernières instructions du Conseil me sont arrivées, entre quatre et cinq heures du soir, par un aide de camp de M. Duinouriez. Nous étions, comme vous savez, convenus que je formerais d'abord un camp de O.OO'J hommes sur la Moselle, qu'ensuite, aussitôt que la formation des bataillons et des équipages de guerre le i)ermettrait, nous réunirions à
I. Voir la lettre écrite à liafnyelto par Petret, commissaire Kéiiéi'ai de l'armée du Centre, constatant que cette armée n'a ni foin ni |)aille, niéquipa4,'es de vivres, ni hoiiitaux, et que le paiement de la solde (;n assignats e-xpose les officier.s à mourir de faim. (Archives historiques de la Guerre. Armée du Centre, 17'J'..'. — Pelret à Lnfayette, de Givet, f> mai.)
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Du II le corps d'armée agissant avec son artillerie et, quaitros y avoir {lassé quelques jours, cette armée ainsi mise enseml)lo se porterait k Givet.
« Voici, Monsieur, dans quelle position nous avons reçu le chani^'^oinent d'instructions.
« Les bataillons et escadrons étaient on pai'tic formés, parce que j'ai tranché toutes les difficultés. Mais, (pioique j'eusse demandé sons ma responsabilité, à tous les })ayenrs, de faire fournir l'argent, il y a en pour la plupart impossibilité physique, attendu que l'argent destiné aux équipages n'est arrivé ici qu'aujourd'hui.
" Nous n'avons donc, faute des gratifications promises aux officiers et des sommes promises aux corps, aucun équipage quelconque. Les chevaux de peloton^, qu'on annonce tous les jours, ne sont pas arrivés, et l'on ne sait où ils sont ; les efl'ets de campement ne sont pas réunis; on n'a pas l'ordre de campement pour la cavalerie. Il n'y aque 25 chevaux d'ani])ulance, sans forge, point d'arrangement pour le pain blanc des malades, point d'eau-de vie ni de vinaigre^.
« Les vivres ne sont pas organisés, les boulangeries n'arrivent pas, il n'y a qu'une portion des chevaux nécessaires à cette partie, ceux de l'artillerie ne sont pas rassemblés.
« Beaucoup de régiments manquent d'habits, de linge et de souliers, parce (pie, malgré leurs demandes réitérées, et les miennes, il n'a point été envoyé de fonds à leur caisse et que le Directoire' n'a pas répondu ;i leurs sollicitations.
1. Los chevaux ilc iiclnimi ('laieiil dcslirii-s :'i jiorlcr li's liafrn^ies, vivres. riivilailloiiKMit <li' la lr()ii]io. (^étaifiil Ic^; luiilcls ilc luit di- r('|io(|iu'. Comme leur iiniii 1 iii(Jii]iie, il y en avait I par pelnluii. 2 par C(iiiipaf,'iiit'.
'.'. Scctiiiii (lu Miiiislèrf <lo la Oikmic chai-^'ci- iliMiMpii rniiccinail l'ailminislialiiiii (les corps de troupe. Raritiii (innii irniive lareiiieiil en défaut dit (|iie ; ■ Le I)irecloi recréé i)arroi'doiiiiaiR-ed'a{lmiiiistraliondii 17 mars n.SS... tijmba avec le Conseil de la Oiierie. » U semble, d'après Lafayette, que ce Directoire existait encore en I7'.I2, à moins (ine le commanilant de l'armée du Centre ne se serve d'un nom caduc pour nési{;ncr l'inslitution qui avait du remplacer l'instilutioii abolie.
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« Il manque un ^raiid iioiiilirc (lOfficicrs dans 1 aniuM^ et même des officiers suiiôrieiirs. Sur 5 licuienanls généraux, il n'y en a que 2 présents', o adjudants généraux sur 6 ; 4 maréchaux do camp annoncés manquent.
« Les brigades du génie ne sont pas encore arrivées et n'ont reçu aucun ordre; elles ne sont même pas toutes encore formées.
« Sur i officiers gént'raux (rartilierie, 1 refuse; l'antre, dit-on, est énugré ; des 2 autres, un seul est annoncé poui- ce soir ; il n'y a point de tn'sorici's do l'armée, plusicui's pa3'(Mnonts sont en rotard.
(( Sur le nombre des troupes annoncées, il man([uo encore 2 bataillons d'infanterie légère, 1 régiment de cavalerie, 1 régiment de chasseurs, les bataillons de guerre des 102" et 103^ régiments, plusieurs bataillons de volontaires et 7 compagnies d'artillerie.
« Je vous devais. Monsieur, ce rapport, ou plutôt cette répétition fidèle de notre situation, et, lors même qu'elle eut été diff"érente, rinstrucli(»n du Conseil ofi'rirait encore des difficultés.
<( En effet, Monsieur, le changement subit de nos dispositions, \a distance de 46 lieues entre Metz, où se prépare toute l'artillerie, et tUvet, s'oppose à la promptitude de ce mouvement; mais, si vous rapprochez cette idée de la situation dont je viens de vous faire part et dont tous mes moyens et mes sollicitations n'ont pu nous garantir, vous jugerez combien d'obstacles arrêtent l'exécution de votre projet.
« Ne croyez pas cependant. Monsieur, que ces difficultés m'aient rebuté. J'ai ordonné, par des courriers, le mouvement sur Givet. J'ai fait charger l'artillerie de campagne et une division de pièces de position, qui,
MM. <lf riii"n;it ol ili' Fiaiic
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au défaut de clievaux d'artillerie, seront traînées par les ehevaux de carrosse et de labour des citoyens de Metz et des environs ; les mêmes moyens nous en jirocurent pour nos autres transports.
« Je vais réunir tous les souliers que nous j)ourrous trouver dans cette ville et quel(|ues autres ; du canon et des souliers, voilà l'essentiel.
« L'arrivée prompte de l'artillerie offre tant de difficultés que j'ai chargé M. de Narbonue ' d'être conducteur de notre convoi; c'est employer toutes les mesures de itossibilité.
« Je ne suis ])as parti, Monsieiu", ce soir, c'est-àdire vingt-quatre heures après l'arrivée de l'aide de camp de M. Duiiiourie/, [tarcc (lue hi première nuit ne suffisait j)as ;i notre travail, (pie le mouvement général de l'armée serait suspendu si je quittais Metz avant de l'avoir terminé, que je suis inutile à la marche de chaque régiment, surtout en envoyant M. de Narbonue, M. de Gouvion et plusieurs autres officiers, enfin que ma présence n'était pas inutile aux moyens extraordinaires que les citoyens nous ont fournis.
« L'aide de camp est arrivé le 2i- au soir ; le 25, à quatre heures du matin, tous les ordres étaient expédiés, tant pour le rassemblement du Tiercelet que j>our celui de Givet. Cette nuit, seront réunis tous les chevaux pour le train; l'artillerie part demain matin; le même jour, toutes les dispositions des différentes parties de l'armée et dos garnisons seront finies.
« Je serai le 28 à Givct, avant aucune troupe, et j'y aurai été précédé par M. de Gouvion. Je crois. Monsieur, qu'on ne peut guère faire plus avec moins de moyens...
« 11 est iuqiossibk; que les (j.UUU hommes et leur
I. C'est l'ancien niinislri' di- l.iOnerre. Kn (|iiilluiit Paris. Narlionnoétiiil ViMiu servir dans sDn jjrailc de maréchal de canii» à l'année du Centre.
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artillerie soient eu état de iiiarclier le 30; mais, si vous croyez utile à la politique d'insulter ce jour-liile territoire autrichien, j'y pousserai quelques troupes lé<;ères pour que la nouvelle en arrive à l'Assemblée des Etats généraux des Pays-Bas'. »
A cette lettre qui peignait, en termes si positifs et si peu satisfaisants, l'état de l'armée du Centre, de Grave répondit, le 27 et le 28, en annonçant qu'il pressait l'envoi du matériel manquant. « Les fonds sont jiartis et les payeurs sont en route », mandait-il dans la lettre du 2S... <( 11 y a à Metz 1.177 tentes d'infanterie ancien modèle, 4.724 nouveau modèle, et 373 tentes de cavalerie. Ces tentes suffiront pour 4U.0Û(J hommes... Les boulangers sont partis... M. Pétret a reçu l'avis du départ pour Verdun de 1.8U0 chevaux de peloton, de 250 chevaux d'ambulance ; quant à la forge, M. de Fleury a des ordres nécessaires pour en procurer... Vous pouvez faire donner ôU livres par homme qui vous apportera un fusil, un équipement et habillement uniforme, et 300 livres par homme qui vous amènera de môme, de l'armée ennemie, un cheval d'escadron ■''... »
Toutes ces prescriptions étaient excellentes assurément, mais elles avaient le tort d'être tardives et incomplètes. Le ministre n'était d'ailleurs pas le dernier à le reconnaître ; mais, comme, en réalité, on ne se f)réoccupait à Paris (pie du succès du seul corps de Hiron, on ne s'incpiiétait pas outre mesure de l'armée du Centre, pensant bien que Lafayette trouverait, de quelque façon que ce fût, un moyen de remplir suffisamment la tâche secondaire qu'on lui affectait.
Entre temps, à Valenciennes, le maréchal de Ko-
1. Archives historiques de la Gut^rre. Armée du Centre, 1792. LafaycUe à lie ftrave. de Metz, 2.') avril.
2. .Vrchivcs historiques de la Guerre. Armée du Centre, 1792. De Grave à Lafayette, 28 avril.
chambeaii avait fait, comme Lafavotte à Metz, des I)ro(liges de bonne volonté, d'activité, et, bien qn'on ne lui laissât que la partie ingrate d'une tache essentiellement ardue, il avait <Mitrei)ris de la mener à bonne fin avec un dévouement sans bornes.
Il avait à vaincre mille difficultés, car son armée, comme celle du Centre, manquait des plus élémentaires ressources et il n'avait pas le temps d'y pourvoir. D'autre part, les opérations qu'allaient exécuter ses lieutenants exigeaient pour réussir une extrême rapidité. Il n'existait à Valenciennes, pour tous vivres, que cent Ixeufs parqués dans l'alibaye de Yicoigne ; « aucuns des ai)provisionnements décrétés pour légumes secs, eaux-de-vie, vinaigre, n'étaient constitués' ». Les seuls caissons ou chevaux de i)eloton disponibles étaient à Avesnes, et le maréchal dut supidéer k ce (pli nian(piait à cet égard en réquisitionnant à la hàto tous les véhicules qu'il fut po:<sible de rencontrer dans les environs. Certaines troupes étaient à peine vêtues, <( les trois quarts des étoffes n'étant pas arrivées; enfin on ne savait où trouver les attelages nécessaires pour traîner l'artillerie ».
En dépit de tant d'obstacles, Rochambeau put écrire il de Ci rave, le 26 au soir, que « toutes les troupes prescrites par l'instruction du Conseil seraient réunies à Valenciennes, qu'elles atteindraient la frontière ii Quiévrain, le 28, et qu'elles pourraient se présenter devant Mous le 29 ». D'autre part, un détachement de 9 escadrons, 2 bataillons, (> pièces, conduit par le maréchal de camp Théobald Dillon, partirait de Lille le 29 et se montrerait le même jour devant Tournai. Enfin, il la même date, les troupes de Dunkorqiio seraient en état de « se porter sous l(>s murs de
L Journal de Hochainbenu.
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Fiirnos, sous le commandement (Tiin inaréchal de camp' ».
Ces dispositions prises, Rochambeau n'avait pins qu'à laisser agir ses lieutenants, à se tenir prêt à appuyer leurs succès s'ils étaient victorieux, à soutenir leur retraite, s'ils étaient contraints à se replier. L'heure de la réflexion était passée : la parole était aux événements, c'était à eux de trancher le litige, à dire qui, de Hiron et de Dumouriez ou du maréchal, avait raison.
Les ojjératious militaires qui constituent la première campagne de la R(>voliition française et la dernière du dernier maréchal de notre ancienne monarchie- ont duré quatre jours et ont eu, comme nous l'avons dit déjà, trois théâtres d'action différents. Sur chacun de ces théâtres s'est développée une série de faits particuliers, n'ayant aucune corrélation avec ceux qui se déroulaient sur le théâtre voisin ; ce sont trois chapitres distincts tl'un livre unique, qu'on peut, qu'on doit étudier à part et que nous allons examiner en présentant les événements suivant leur importance. Nous parlerons donc, en premier lieu, de la pointe tentée sur Furnespar la garnison de Dunkerque, puis des o})ératioiis de Dillon contre Tournai, enlin du mouvement offensif de Biron contre Mons.
Revenu de Paris, comme on l'a vu, croyant toujours à la vali(Hlé du plan du 15 avril, de ces instruc-
1. Archives historiques du Ministère de la Guérie. Armée du Nord, 1793. Uochauiheau î'i de Grave, 25 avril 17!)'2. Dans l'esprit de Dumouriez et de Hii-iin. ees deux dernières (ip(Matiniis devaient être surtout des di-monstralions. et les instructions |jarliiulières adressées à dElbheu([ et à Dillon le mentionnaient formellement. On voulait, grâce à ci!s démonstrations, retenir dans le nord du Hrahniit la totalité des forces autrichiennes qui s'y trouvaient, de fa^-on à les empêcher île se porter au secours de Mous, qu'où tenait surtout à enlever.
'2. Nous ne coni|)tons pas l'e.xoticiue Luckner, mercenaire étranger qui fut toujours dépaysé dans notre patrie.
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lions qui prévoyaieuL la t'uriiialidii do li'ois camps à Diinkerqiie, à Maiiheii^e, à Valencionnes, le maréchal avait avisé, dès le 23, le lioiilcnant général d'Elbliecci, à Dunkerqne, d'avoir à rochcirher aux environs de la ville un emplacement favorable pour y réunir .").( M )0 lioinmes. D'Elbhecq s'était préoccnpé, le même jour, do trouver un terrain répondant aux exigences qu'on lui fixait; ou plutôt, comme il l'avait depuis longtemps reconnu et choisi, il n'eut plus qu'à le signaler au ministre de la Guerre et à Rochambeau : « Le camp à établir, écrivait-il à la date du 24, pourrait être placé près du village do Ghyveldt, sur la route de Furnos, à 2 lieues en avant de Dunkerqne, à cheval sur le canal, la gauche appuyée à la mer, la droite aux marais des Grandes Moëres'. » Mais, le jour même oîi cette lettre était remise au coui'rier. d'Elbhecq recevait notification des instructions du 22 avril et ordre de former sur-le-champ la colonne mobile destinée à opérer contre Furnes. La dépêche était impérative et urgente; d'Elbhecq prit immédiatement ses dispositions pour y obtempérer, et, le 29 avril, il était en mesure de rendre compte à la fois à Valenciennes et à Paris que son expédition serait prête pour le 30.
A cette dépêche, le gouverneur do Dunkerque avait joint la copie des instructions remises par lui au maréchal de camp, comte de Carie, chargé de diriger l'opération :
(' M. de Carlo partira do Dunkonine le 30 avril, h
trois heures du matin, à la tête d'un détachement
composé des 2 compagnies de grenadiers et do G })iquots
• de 50 hommes chacun, du 12" régiment d'infanterie,
1. Archives historiques tiii Miiiistèi'C ilt' la Guerre. Ai'iin'i' iln \..iil. I7'i> D'Elbhecq à de Grave, "iii avril l/'.i-'.
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(les 2 conipag'iiios do fçrenudiors ri Ar fî ])iqiiots du 7S° régiment d'infanterie, de 1 comjjafiiiie de grenadiers et de 3 piquets du l'"' bataillon des volontaires de la Somme et, finalement, de 200 maîtres du IM" !•('giment do cavalerie. Il dirigera sa marche le long de la rive droite du canal de Furnes, et, lorsqu'il sova prêt d'entrer sur le territoire autricliien, il for.i reposer ses troupes et les avertira qu'il va les conduire jusqu'à la vue de Furnes, non en couiiuérants, mais en amis; il recommandera aux cavaliers et aux soldats de ne faire ni mal, ni tort, ni violence à personne.
« Cet officier général continuera ensuite sa marche jusqu'à 2 ou 3<)0 mètres de la ville de Furnes, et si, comme il est apparent, il ne trouve point de résistance, il enverra un lieutenant-colonel avec quelques troupes assurer les magistrats de cette ville qne les Français ne sont pas leurs ennemis et qu'ils n'en ont rien à craindre, qu'au contraire toute })rotectiou sera accordée aux I )raljançons .
« Le général ne laissera aucune troupe dans la ville de Furnes et reprendra la i-oute de Dunkerque.
« Dunkerque, le 29 avril llit-i
Le licutentnif (jénn-al,
« Delbuecq (.sfc)'.
Tout se passa très scru})uleusenieut, en conformité des instructions ci-dessus; le lendemain, 30 avril, au soir, le gouverneur de Dunkerque pouvait rendre compte, en ces termes, de rhenreuse issue de son opération :
Mf'in. i/ilili'm. ^'.i avril
liJO LA l'HEMlkuI-: INX'ASKiX DF-: I.A I!i:i.(iI(,)rE
l)iiiiker<|iie, :'iO avril 1792.
« Monsieur,
« .l'ai lliomioiir (levons iiiroriiior(|ii(' M. de Curie s'est porté ce matin sur Fumes avec un détachement de 1.200 hommes. Il n'a trouvé aucune troupe. Les magistrats et tontes les corporations sont venus audevant de lui le complimenter. Je lui avais prescrit de ne point laisser entrer sa troupe en ville, de crainte quelle ne se dispersât et ne s'enivrât ; il a exécuté mes ordres et est rentré avec tout son monde.
« Le bruit court que les Autrichiens qui avaient évacué les garnisons d'Ostende, Furnes, Ypres,Gand, Bruges, etc., pour i)orter toutes ces troupes sur Tournay, les renvoient à leur ancien poste
« Le liriilenaut '/(hiéral,
« Delbhecq.
'< .1 M. de Grave, ntinislirdi' hi Cuirrre^. »
Tout s'était donc hien passé dans cette première démonstration de nos armées en territoire ennemi; voyons maintenant comment les événements s'étaient déroulés en avant de Lille.
I. Aicliivos hisliiiiqiics ilii ^^lli!^t(•^f' ilc la (iiii^iie. Ainu'r iId Nonl, 1792. DKlbhccii à (11' Grave. .3) aviil i;;i.'.
CHAPITRE VIII LE (;knéi{ai. théobald dillox et les upéhations
VKHS TOUHNAL — L'AFFAIRE DE BAISIEUX
Le 2'i- au soir, le duc (FAumont, lieutenant général, gouverneur de Lille, avait reçu du ministre de la Guerre — directement comme il a été dit — Tordre de faire marcher sur Tournai, le 29, un corps de 2 à 3. Cou cavaliers, et de menacer simplement la place, ou de s'en emparer si Ton n'y trouvait aucune résistance. Le général Tliéol)ald Dillon, maréchal de camp, fut chargé de diriger l'opération, et il envoya le lendemain 25, à Valenciennes, le colonel de Berthois, directeur du génie, avec mission de prendre les ordres verbaux du général en chef. M. de Berthois, outre certains éclaircissements de détail, devait demander au maréchal l'autorisation de joindre, aux régiments de cavalerie désii^nés seuls pour l'expédition, fpielques bataillons d'infanterie et 6 pièces de canon. Dillon jugeait un contingent de troupes à pied indispensable pour le cas «très vraisemblable où l'ennemi aurait préparé des embuscades ou envoyé des détachements qui, tournant par la route de Bouvines et le pays très couvert du côté de Blandain, auraient très facilement coupé la retraite' de notre cavalerie ».
\. Rappiirt (lu caiiitaine Pierre ' Dupoiit-Chauniont sur Inft'aiie île Hoisienx. Bibliotlièqne nationale, vol. Lb^'w 10. hhl. — Ce capitaine Dujiont, à cette époque attaché h l'état-major de Dillon en mènie temps (lue son frère, li> cohniel adjudant général Antoine Dnpdiit-Chaiiniont, est le fiilnr comte Uupiinl qui capitula à Baylen, en I80S. 1. empereur, qui ra|)piéciait
13S I.A PREMIERE INVASION l>E LA RELrxIQT-E
Le 27, le culoiiel de IJerLliois i-eiilru ii Lillo avec clos instructions écrites, complémentaires, do ilocliambean. Ce document entrait dans des détails précis, trop })récis peut-être, et inditpiait « les disj)ositions ([ui devaient èti^e faites sur le terrain, suivant les circonstances ' ». Le maréchal insistait, en particulier, sur « la nécessité de ne point engager une affaire avec l'ennemi et de ne pas se compromettre vis-ii-vis de forces supérieures dans le cas où la garnison de Tournai, qui avait été considérablement renforcée, viendrait à sa rencontre'^.
C'était donc une démonstration, et seulement une démonstration qu'il s'agissait de faire-'.
Munis des dernières instructions de \'alenciennes, Dillon mit tout en œuvre pour partir à l'heure. Les troupes placées sous sou commandement comprenaient 8 escadrons de cavalerie, 3 compagnies d'infanterie, 1 compagnie de volontaires nationaux et 6 pièces de campagne : au total 3.8U0 baïonnettes, 1 .200 chevaux, 6 canons. Elles entrèrent à Lille le 27 et le 28, et furent passées en revue, à la citadelle, le samedi 28, à huit heures du matin''. A trois heures de ra})rèsmidi. Tordre du départ portant (lu'oii romprait à neuf
ccmiiiio iiii (ifticier lims lifiiio. Invail envoyé en Espa^jne nvec la pensée de le iinniniei' iiiaiéchal. Ministre de la Cineiie en iSlV il ii<' ileinema ipie (pielcpies ni'iis en fonctions.
I. Jili-m
•J. Le ■-'5 avril, à onze heures trente diisoii'. Dnjionl avait lui-même écril à Rochamheaii poin- le pii-venii' (]ue lactnelle frarnison île Tcniinai. r^'i/imenl lie Kl-rl'iiiii el Wallon, snsperte .laccointaiices avec le parti icpiililicain fianco-beige. serait relev('e le Tt : que le Vx. (iOO on 7(iil hommes li Un antre ré},'iment y étaient entrés liejà: (pie le Ji) on le ,'7. on attendait nn rt'-jiinent de hiissards. A la même date. Hiron savait que les .\ntricliiens <• faisaient marchei' sur les frontières le nlns de tronpes possilili'. 'Font donnait ilonc à pensera Rochamhean qne Dillon tioiiverait à Tonmai, une des premières iilaces fortes des Pays-Bas. nne t;arnison considi-rahle.
;i. Les instiuctionsdn '2'2 avril disaient textnellement : " >Ld'.\umont doit former une tête de cavalerie de S on 10 e.-eadi(ins qui se rassemlileronl à Lilli', d'où ils se porteiont ... snr la };rande roule de Tournay poni- marquer i-ette |dace, imjuiéter lennemi et lui faire croire (pie c'est là qu'on doit entrer. »
'i. Archives historiques du Ministère de la Guerre. Armée du Nord. 170^ Portefeuille .Va. Journal du grenadier HIandin.
L AFFAIRE DE PATSIEUX i:V.I
hiHiros (lu soir tïiL c'oimuuni(iUo aux choï^- do corps, et (>fToctivoiiu'nl, il l'houro dite, lo délachenionl se mit en iiKMivement, « ;i Iravc^rs un jjenple immense (jui applantlissait avec trans[)ort à l'ardenr que témoij^iiaient les troupes et au civisme de leur général ' ».
De Lille à Tournai on compte environ 24 kilomètres. De la porte de Fives à la frontière, marquée, en 1792, à 8U0 mètres à rp"st du village de Baisieux^, par une barrière où les Autrichiens avaient établi un poste, il y a 16 kilomètres, 4 lieues. En sortant de Lille la route traverse Hélemmes, aujourd'hui faubourg, jadis bourg situé à 2 kilomètres des anciens remparis, passe près d'Ascq et d'Anstaing, franchit la Miirque au Pont-à-Tressin et traverse encore le village de Chéreng avant de pénétrer dans Baisienx. Après Baisieux, à l'Est, les seuls lieux habités qu'on trouvât avant Tournai, en 1792, étaient Marquin et Orc({. D'une façon générale, tout ce sol ne présente que des altitudes insensibles et la moindre ride y constitue une bonne position défensive.
Le général Dillon mit sa colonne en marche dans l'ordre suivant :
En er/rémr pointe, et précédant la colonne de deux heures, 1 peloton de chasseurs du 6" régiment ;
En avant-(jai'd(', M. Valabris, colonel adjudant général chargé de guider l'avant-garde ;
2 escadrons du b" chasseurs, ci-devant Languedoc;
2 escadrons du 1" de cavalerie, ci-devant Colonel général ;
(jros (le la colonne, M. Dupont-C'haumont, colonel adjudant général chargé de guider le gros de la colonne ;
Rapport de Dupont-Ghanmonl
2. Cassirri écrit : Baisieu sans x, Chérang, etc. Pour tous ces noms, nous suivons l'orthographe de la carte d'Ktal-niajor au l/SO.UO(j actuelle
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1 compagnie du l*""^ Ijataillon des volontaires de Seine-et-Oise ;
1 bataillon du 24' d'infanterie ci-devant Brie ;
1 bataillon du 56"" d'infanterie ci-devant Bourbon;
1 bataillon du 90" d'infanterie ci-devant Cliartres;
6 pièces de campagne.
Arrirre-garde : 2 escadrons du régiment de cuirassiers t cuirassiers du roi); 2 escadrons du 13* de cavalerie ci-devant Chartres ' .
La marche, effectuée dans cet ordre, s'opéra sans encombre. La première halte eut lien à hauteur du village d'Ascq, à une heure de Lille'. Là, le général crut à propos d'apporter quelques modifications à l'açrencement de sa colonne. Suivant un errement du temps, il réunit en 1 bataillon les 3 com})agnies de grenadiers du 24^ du 56' et du 90*, leur adjoignit la compagnie de volontaires de Seine-et-Oise, qu'il voulait piquer d'honneur, et plaça la nouvelle unité sous le commandement particulier du colonel de Ruanlt, du 56". Le bataillon de grenadiers eut ordre de prendre la tête de la colonne, et c'est dans cette nouvelle formation qu'on se remit en marche.
On atteignit ainsi Baisieux ; il pouvait être trois heures du matin. Le général prescrivit une srrand'halte et fit donner l'avoine aux chevaux ; luimême, accompagné de MM. Valabris et de Berthois, se porta en avant du village pour reconnaître le terrain, la situation et recueillir de la bouche des cava- Uers de l'extrême pointe les renseignements acquis.
Comme il arrivait à l'extrémité Est de Baisieux,
1. Le {;cnéial Piilly, alors colonel des cuiiyssicis et jiréseiit à raffaiie dp Tniiiiiai. (loiiiie un ordre de marche très jieii diffeieiit, en ce qnil niel le 1" ri'nimenl de cavalerie au fjros di' la colonne an lien de le placer à l'avanl-Karde. Nous adoptons la version île Dnpont-Clianinont.
■.'. Ia' {grenadier Ulandin dit qu'on s arrêta tout d abord an villaprd'Elein f?), sans dont!' Hi-leninies. puis au pont de Saint-Marcin (?), vraisenildalilenient Pontà-Tressin. Nous continuons à suivre la veision de Duponl-Chauniout.
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I)illon roçut l'avis que les Antrichicus occupaient eucorc le posto-l)aiTiore de la frontière ; il le fit enlever par les 2 compagnies de tète du bataillon do gi"enadiers et donna ordre à ces 2 coni[)agiiios do continuer sur Marquin avec les 50 chevaux do l'extrême pointe. Dans cet engagement, le premier d'une lutte (pli allait durer plus de vingt années, nous eûmes 1 lidinme tiu' et 2 faits i)risonniers. Néanmoins, nos soldats, pleins d'entrain, continuaient à progresser, d'autant que, le général ayant fait soutenir ses éclaireurs par le reste du 6° chasseurs, on put dépasser Baisieux de 1.500 mètres et s'avancer jusqu'à hauteur de Hertain.
Sous le couvert de l'avant-garde, Dillou Ht alors déboîter le reste de la colonne et la forma en position d'attente, à droite et à gauche de la chaussée, entre deux villages dont aucune relation ne donne le nom, mais qui, vraisemblaldement, étaient Hertain, au Nord, et Lamain, au Sud. Le déploiement se fit avec ordre et disposa les troupes sur deux lignes de la façon suivante :
Première lujne. — A la droite, et en allant de la droite à la gauche, venaient : 1° le régiment 1*"' de cavalerie, 2 pièces, le 24" régiment d'infanterie •, le tout formant l'aile droite; 2" le 90" régiment d'infanterie, 2 pièces, le bataillon de grenadiers ou ce qu'il en restait, 2 pièces, le 56% formant le centre; 3° l'aile gauche, constituée avec le ~f chasseurs. En outre, à l'extrême droite et à l'extrême gauche, les deux villages, point d'appui de notre position, étaient occupés par 1 compagnie do fusiliers et 1 escadron.
Deuxième lif/ne. — La seconde ligne était dispo-
I. Ces l'éfîimeiils ciPinprL'iiaiciit, on s'en soiivieni, 1 seul liiitaillnii île campagne, de «12 hommes. D'après le jirojot iloiil nous avons pailé plus haut (p. 13), ils auraient dû en posséder 2, mais jus(]ue-lii il n'avait pas été possible de foiiiier le 2" bataillon de guerre.
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sée à 80 pas do la première. Elle comprenait les (cuirassiers et le rëjj;imeiit <ie Chartres-cavalerie, massés run à côté de l'autre, en colonnes par peloton ' .
Etabli en ce point et avec ce <lis})ositif, le j^énéral Dillon pouvait avec raison, semble-t-il, se croire en sûreté. Effectivement, «après avoir bien examiné la droite et la gauche de sa position, il s'affermit davantage dans l'opinion que les Autrichiens ne pouvoient Ty forcer et qu'il restoit maître du moment de sa retraite ». Il fit donc presser l'arrivée des fourrages, du pain et de l'eau-de-vie, qu'il fit distribuer-. En même temps il prescrivit k la cavalerie d'envoyer ses chevaux à l'abreuvoir, par peloton-', et en attendant, il ordonna aux autres de débrider'.
Entre temps, les grenadiers envoyés vers Marquin, les diverses reconnaissances de cavalerie expéiliées k droite et k gauche, sur le front, n'avaient pas cessé d'escarmoucher. A ce moment, c'est-k-dire vers sept heures du matin, « un officier de chasseurs vint faire rapport au général qu'un parti des siens venait d'être repoussé près d'un moulin' (jui se trouvait sur une petite éminence k la droite de la chaussée. L'officier ajouta qu'il avait cru apercevoir l'ennemi occupé k établir en ce point du canon. Dillon fit tout dabord renforcer ses tirailleurs et donna l'ordre de reconnaître le point suspect. Toutefois, si utile qu'il fut de surveiller ce que pouvaient faire les Autrichiens au l)ied du moulin, l'établissement d'une batterie eu ce point n'était pas, pour le moment, bien dangereux,
I. Les ordres de bataille iloiincs jiar Dunioiit-Cliaimiiuil, [tuf le fîéiiéral l'iilly l'I par le grenadier Blandin ne sont i)as identiques; toutefois les vailantcs sont lé{;ères.
"J. Ua|i|iiirt de bupunt-ChanuKiMl.
■i. Archives hisldiiciues du Ministère de la (iiierre. Armée du Nord, \~'S2. Ka)i|j<itt du dm- d'Aiiniont n Hnchaiulieau, 3U avril.
Kelalidii ilu ^ein'ial l'iilly
b. Kappurt de I)upuiil-ChauDiuut.
1, AFFAIRK IH-: HAISIELK li3
étant (kiiiiir quelle était là, à « plus do i.2U0 toises ' », de nos troupes, cest-à-dire à une distance supérieure à la portée efficace des pièces de 4 livres. Vraisenihlableinent Dillon n'en jugea pas ainsi, et le rapport du lieutenant de chasseurs parait avoir fait sur son esprit une impression plus profonde qu'elle ne méritait. Bientôt, d'autres rapports furent transmis au général qui lui semblèrent confirmer l'apparition de troupes ennemies « en forces très supérieures'-»; il résolut donc de se conformer strictement à ses intructions, « de ne point engager une affaire avec l'ennemi-' » ; de ne pas « se compromettre » vis-à-vis d'un adversaire disposant d'une prépondérance numérique qu'on annonçait considérable, eu un mot de battre en retraite pendant qu'il pouvait encore le faire sans être inquiété. Néanmoins, ce mouvement rétrograde d'une troupe avantageusement placée pour combattre ne laissait pas que d'être anormal; il pouvait paraître inexplicable à nos officiers, aux soldats eux-mêmes, exciter une défiance qui était déjà dans la plupart des C(j8urs. Dillon réunit donc les chefs de corps qui se trouvaient le plus près de lui, leur communiqua les instructions qu'il avait reçues de Rochambeau ^ et les invita à faire com)aitre à leurs houunes les motifs de la retraite. C'était précisément le moment où le lieutenant-colonel de cuirassiers chargé de reconnaître le village de Marquin venait de rendre conqjte de sa mission au colonel de Pully, fixant à i.8(H) lioumies au plus la force de l'ennemi en présence. Un instant auparavant, c'est-à-dire pen-
I. Deux mille quatre cents nièlres
'2. R;i|i|inr( de l)ii|i<jiit-Cliaumipiit.
'.i. Iiisti'iictionn écrites île Uochanilie.iii à Dillùii, nipiiorlées à Lille i^r le coli.iiel .le Berlhois, le '-'7 (Voir p. l:iS/.
4. •< .rinnore ipiel pouviiit être le luit île cette marche sur Tourriay. le {^éiiéral ayant rnrili-e jinr écrit (et />' l'ai lui de ne pas attaquer, 'Je montrer seuleriieni sa Inuipe. de rester quelques heures sur le teriain ennemi et de rentrer ensuite à Lille. ■ ( Kelation du général Pully. j
rii- I.A rREMIKRK INVASiiiN DK l.A HHLGIQIE
(lant ((11(111 amenait les Idiiira^es, le colonel de Piilly Ini-inonie avait eu la curiosité d'aller voir }tersoii!iellenient ce qui se passait du (•("•té de MaiYiuiii, et, galopant jus(|ue-là en coiuiJagiiie d'un adjudant, il avait appréci(j à 2.000 hommes l'effectif des Autrichiens. Il ac(iuit la conviction qu'en « les attaquant j)ar leur flanc gauche pendant qu'on les inquiéterait sur la droite, on les forcerait à se retirer' ». « Je communi(piai, dit Pully, mon impression au général, je lui en montrai le succès facile et je m'offris de commencer vigoureusement l'attaque avec le régiment de cuirassiers que je commandais. Ce fut alors (pie le général m'exhiba l'ordre écrit que j'ai cité'. »
Mais la résolution de Dillon était alors prise depuis un certain temps et déjà Tordre de se replier avait été communiqué. L'infanterie devait regagner la chaussée par le chemin le i)lus court et se retirer de là sur Baisieux, en colonnes par peloton, tandis que la cavalerie demeurerait en position de façon à masquer le mouvement, puis à le couvrir.
Comme le général l'avait très exactement })révu, cet ordre de retraite avant, pour ainsi dire, qu'on eût tiré un coup de fusil, surprit tout le monde; la masse des soldats et des officiers, qu'on n'avait point eu le temps de mettre au courant, le trouvèrent inexplicalile. Dillon [)ut se convaincre personnellement
Rel.'itioii (lu {.'l'iicral Piilly
".'. •< iNiitre ilivi:;ioii. ('crit le colonel du fioiiiiovilii! on pai'laiil de la campagne «le |nO."), en Ilalii'.... ('-lail coinmanfli'c iiac le p'-ncral «le l'nlly. (iflicici' ilinir capaciti' tics (Uiliiiairc cl il'iine i r-pntation pins (pri'(|niviiipic siins le raiipoil (11' la nidialih'. C.i'tait. dans les hnliiliKics de la vie, ce ({ne l'on appelle une vieille coninicre ; il faisait des disconis aux S(d(lals, (pii se niipipiaient de lui. >■ (Sonrcnirs militaires ilu colonel i/e fioiinevillc. Pai'is, Feiiin, 180.1, in-IJ,p.8et'.l.i.NnnMnéf,'eM(Talde(livisiiMile 8 mars 17',).!. Piilly lit Imites les fçnerres de IKniiiire jns(pren ISOll, date à la(|Uidle Napoléon le nomma f^onvernenr dn château de Meudon ; Il numiut en IS:t2. à (jnatrevin(;l-tniis ans, — Le inai('chul de Casiellane, (pii avait épousi- la pelilelilhî de l'nlly, dit de lui : •• Orand-pc're de ma femme, j'ai (de à porli-e de connaître cet excellent homme; tiès spirituel, il (jtait peul-étre trop iMm dans le service, mais il connaissait à fond Ions les détails de son métier. » (Journal du mari'c liai tic Casiellane, t. III, 2.)
I, A F F A un-: dk iîaisikux' [\'ô
(lo colle situation ([iiaiiil. avant, iMijoiiit, liii-iiiriiicaiix gronaiHors (lo faire deini-lour, il euteiidil une réponse qui pouvait donuer beaucoup à rétlécliir : « M. Dillon, nous dit le greuadier Blandiu, — que nous avions perdu de vue depuis que nous avions quitté notre cori)s d'année^, — reparut dans co moment, et, prenant un visage riant et un air de confiance : « Grenadiers, « nous dit-il, crainte de surprise, battez en retraite. » M. Bordiére, notre capitaine, choqué d'un ordre do celte nature, se permit de lui répondre : « Comment, (( mon général, en retraite? Morbleu, jamais Français « n'a battu en retraite. » Là-dessus, le général donne de l'éperon à son cheval et va rejoindre le corps d'armée ~. »•
Toutefois, et en dépit de la surprise, l'injonction de Dillon fut exécutée et l'infanterie commença immédiatement sa marche vers l'Ouest, alignée, posément, précédée de son artillerie. On ne croyait pas encore à une retraite définitive, on pensait « (ju'on reculait seulement pour mieux sauter ^ ». Comme lo commandement de « face en arrière ! » avait été prononcé alors que la distribution des vivres n'était pas achevée, les hommes de corvée préposés à la répartition du pain avaient rechargé leur sac sur leur dos et suivaient les compagnies en serre-files, s'imaginant qu'on allait s'arrêter incessamment pour i'aii'O à nouveau face en avant *.
Cependant le mouvement continuait à s'opérer, sans répit, mais aussi sans désordre; déjà les premières troupes atteignaient les maisons les plus rapprochées de Baisieux. En ce moment, la cavalerie,
1. On a vil plus liaiil «lu'au soitii- tU: r.aisipiix, 2 cumpnf^nics ili' ^iciindipi's, lionl faisait partie /ilunflin, avaient L'U l'ordre <le s'avancer eu éelaileiirs veis Man]iiin.
■-'. Relation du gi-enadicr lîlandiii.
lî. Idfiii.
Idem
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qui était demeurée en arrière, distinguait la tête des colonnes autrichiennes, qui, s'aporcevant do notre mouvement en arrière, s'étaient mises lentement à nous suivre : un espace de plus de 2 kilomètres nous en séparait. Ces troupes s'élevaient à un effectif notoirement inférieur au nôtre : elles comprenaient seulement 1 bataillon de Klerfa^t, ce régiment que Biron avait cru disposé à passer dans nos rangs et que Dillon avait signalé à Rochambeau conmie devant quitter Tournai le 27, 2 divisions du régiment de d'Alton, 1 division d'un régiment de ligne et 2 divisions de La Tour clievau-légers, au total 2.500 hommes environ, munis de 2 ou 3 pièces de canon. L'intention du baron de Vogelsang, colonel de Klerfayt, commandant de la colonne autrichienne, était, paraît-il ^ de nous tourner par notre droite, et cet officier avait invité déjà les colonels de cavalerie Pfortzheim et de Roë à entamer un mouvement de ce genre.
Mais, avant que rennemi eût pu })rendre ses dispositions d'attaque, un événement inattendu, inexplicable, se produisait à sa vue, jetait dans ses rangs peut-être autant de stupeur que dans les nôtres.
Vers huit heures, et alors que le mouvement de retraite de l'armée française s'opérait avec le plus grand calme, sans motif apparent, sans raison, une de ces paniques extraordinaires (jui s'emi)arent des troupes sans (|u'ou en sache jamais la véritable origine, faisait faire brus(iuenient demi-tour à l'un do nos escadrons de {iremière ligne. Une clameur désespérée, effrayante, un cri inexjili(iué d'angoisse sort brusquement de toutes ces jjoitiiucs : « Nous sommes
1. Uapporl (lu {îoik-M'.tI d'Apinmcoui'l au m'-iiéral Itarnn île Bniidcr. Tournai. -!< ;ivril. Archives hisloriciuns du Miuistèro de la (iui'rre. Armée du N.ird. 17!!.', '..".I avril.
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trahis ! sauve qui peut ' ! » Le premier escadrou on eut raine un second, celui-ci un troisième, un quatrième. En un instant, cette masse de chevaux en désonh'e se précipite à une aUure vertigineuse sur la chaussée, seule issue praticable par laquelle se retirent nos fantassins. Elle s'y engage au galop de charge, bi>nsculant et écrasant sur son passage hommes, chevaux, conducteurs d'artillerie. Devant cette avalanche de fuyards qui roule comme un torrent, l'infanterie i)rend peur à son tour. A son tour, elle se met à courir au niiUeu des chevaux, jetant ses sacs, jetant son équipement, jetant ses fusils!
Dillou s'était arrêté, de sa personne, au village de Baisieux pour voir défiler ses troupes, et il venait de charger le colonel Dupont-Cliaumont d'étabhr en ce point Tartillerie et les grenadiers pour soutenir la retraite "^ (juand les premiers fuyards l'atteignirent.
En vain le général essaie-t-il d'arrêter cette cohue : on n'entend ni ses ordres ni ses prières. Son aide de camp, le capitaine Dupont-Chaumont, les officiers de son état-major : Berthois, Valabris, Dupont-Chaumont (Antoine), joignent en vain leurs efforts à ceux de leur chef. Toutes les tentatives sont vaines, les remontrances demeurent sans résultat : les fuyards courent toujours.
En cet instant, et comme Dillon a saisi par la bride le cheval d'un chasseur qu'il cherche à maîtriser, le cavalier, hors de lui, sort un pistolet de sa fonte, et fait feu à bout portant sur son général qui tombe à la renverse : le capitaine Dupont se précipite pour soutenir le blessé, et reçoit lui-même une balle à la cuisse. Au milieu de l'indescriptible tumulte on se
Rappuil (la capitaine Dupuiit-Chaumont
2. Déclaration du colonel ailjudant génc'ral Antoine Dupont-Chaumont, frère du précédent, faite au lieutenant général d'Auniont, le 15 mai. Archives hisloriques du Ministère de la Guerre. Armée du >'ord, 1792, 15 mai.
passe cette scène, elle deuieuro inaperçue. Le général et son aide de camp sont foulés aux pieds et séparés l'un de l'autre. Du j)ont parvient cependant àremonter achevai, et quand le torrent des fuyards s'est écoulé, l'on peut enlever Dillon et le conduire à l'abbaye de Cysoini*- où les premiers soins lui sont tardivement donnés.
Une heure après que ces scènes de tumulte et de honte s'étaient passées à Baisieux. les premiers cavaliers rentraient dans Lille à une allure encore désordonnée et y jetaient, par leurs clameurs, la consternation et l'effroi. « Nous sommes trahis! criaient ces énergumènes : l'on nous a menés à la boucherie^ ! » Et comme eux-mêmes commençaient à se rendre compte de la lâcheté de leur conduite, du peu de fondement de leurs plaintes, ils s'efforçaient de soulever la population, do provoquer des crimes qui fissent oublier les leurs.
Il pouvait être dix heures du matin et les meml)ros de la municipalité étaient occupés à surveiller le vote pour le remplacement du procureur de la commune-, quand les magistrats eurent connaissance du tumulte qui venait d'éclater en ville, du motif qui le faisait naître.
D'après ce qu'annonçaient les fuyards, l'ennemi était aux portes, et la ville pouvait être envahie d'un moment à l'autre. On courut chez le duc d'Aumont pour le mettre au courant de la situation et lui demander s'il répondait de la sécurité des remparts. Précisément le gouverneur venait d'être averti do la fatale nouvelle par le colonel Dupont-Chaumont, ([ui, séi)aré do son général un j)eu avant l'attentat et
1. Extrait (lu registre des délibérations du corp- nuinicii>al di' la commune de Lille. 29 avril 179.'.
Ibidem
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jiioeant d'ailUMirs la situation désespérée, avait pris sur lui de courir ;i franc étrier jusfpi'à Lille pour prévenir Tautorité militaire de l'état dans lequel rentrait la colonne. Il estimait urgent — comme il Va dit plus tard — de mettre le duc d'Aumont en mesure de rassembler le peu de troupes qui demeuraient dans la place « de façon à protéger à la fois la ville et les fuyards dans le cas très vraisemblable où l'ennemi poursuivrait^ ». Le colonel Dupont-Chaumont était rentré au milieu de cavaliers de divers régiments, et, bien qu'assailli dans la rue, « par de nombreux coups de fusils dont Tun l'avait grièvement blessé au bras- », il avait pu regagner l'hôtel du gouverneur et rendre compte des événements. M. d'Aumont, malade et impotent'', eut toutes les peines du monde à se faire hisser à cheval. 11 répondit cependant à la municipalité qu'il garantissait la défense des nnu'ailles, mais voyait un danger i)lus grand, plus immédiat dans l'affolement ([ui avait gagné tc>ute la population. En répondant delà sécurité des portes et des remparts, le gouverneur s'avançait beaucoup, car, en fait de troupes fraîches, il disposait en tout et pour tout du 2" bataillon 'du 24% en formation, à peine hal)illé, mal armé, d'aucun officier d'artillerie ni du génie. En cherchant bien, on finit par trouver, dans ce bataillon du 24% « 23 honnnes en état de servir le canon'' ». Cependant, au fur et à mesiu'e que les soldats débandés rentraient en ville, l'excitation des })assions p()[)ulaires grandissait dans
1. Di-darnlioii du cdIoii.'I niljiiilaiit pMii'inl lliiiiiml-ChMiinioiit.
2. l)t'Tl;ii;itii)ii ilii ciilmicl ;iilinil;iril f;f''iii''r;il DiiiMiiit-C.liMiimniit.
:i. " On liât la f.'iMii'ialf': ji' iw sais coiniiioiit me loiiir à cheval: je soulïre atTiRusiMiifiil lie ma liaiichi' ; 1 un dit que les Aiitriehieii.s envdieiit des parlis dans les lanl)iiiiij.'s. la ea\aleri(; ne peut remuer, elle est oxcédi'e..- (Archives hjsliprii|ut!s du Ministère île la Guerre. Armée du Nord, 1792. l)'Anmi>nt à Horhamheau. :■!() avril.)
4 Kxli-ail ilu rcjjistre des déllhiirations du ciir|)S iiuinicipai de la commune de Lille, 2'J avril 17U2.
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une iiroportion do pins on })lns in({uiétnnie. Dansions les quartiers on Italtaitla générale', le hoffroi sonnait la cloche (ralarmo ; on ne voyait dans la rue (pie gens courant de tous côtés, portant qui des fusils, qui des piques, allant les uns aux remparts, d'autres aux portes, d'autres ils ne savaient où, dans un affolement qui faisait prévoir les plus graves excès. Ce fut à ce moment, à llieure oîi toute voix était impuissante à faire entendre raison à des forcenés, que le général Dillon, la tête enveloppée de bandages, fit son apparition à la porte de Fives, couché dans un cabriolet qu'escortaient une quinzaine de cavaliers-. A peine la voiture a-t-elle franchi le pont-levis que l'auteur présumé de tant de maux est reconnu par la foule. Aussitôt les cris de : « A mort! A mort, le traître ! A la lanterne. Taris tocrate ! » se font entendre. Les piques se lèvent, les fusils s'abaissent. En cet instant un conj) de feu part, et l'infortuné général, mortellement atteint cette fois, commence à râler sur la banquette où il est étendu déjà. Mais ce spectacle ne suffit pas à la foule. On jette le corps du général à bas du cabriolet, on le piétine ; on le traîne sur la place centrale, où l'on finit par le pendre par les pieds.
Affolée par son crime, enivrée <le ce premier sang, la bande d'assassins se répand alors par la ville, vociférant des cris de mort, cherchant d'autres victimes. C'est sur ces entrefaites (prello se heurte au colonel de Berthois, qui rentrait seulement de lîaisieux, déjà blessé, meurtri et pouvant se tenir ;i peine à cheval. Le malheureux est jil'instani enlouré, jeté à terre et achevé ;i couj)s de j)ique et de pislolet. Un peu })lus loin, quatre soldats autrichiens faits prisonniers le matin sont immédiatomeiit assassinés puis pendus.
L D'Aiinioiil à Hnclianibeiui, :ii»;i\ril. •>. Idem, •>[) avril.
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Plus loin encore, la foule s'anieulo à la porte iriine comniiinauté de sœurs Ursulines où Ion a vu pénétrer un curé non conformiste, do la iiaroisso de la Madeleine. Le bruit circule que le vieux prêtre est entré chez ces religieuses « pour se réjouir de la mauvaise nouvelle qui accablail la ville ' ». On Tatlond à la porte en hurlant des obscénités. En vain les S(Purs essaient-elles de le faire évader à la faveur d'un déguisement. An moment où il franchit le seuil et essaie de se perdre dans la foule, celle-ci le reconnaît. Tout aussitôt l'infortuné est saisi, bousculé, frappé, jeté à terre et bientôt mis en pièces. Quand on le hisse au réverbère, son cadavre ne présente i)lus qu'une masse informe.
Il était plus de midi ([uand ces scènes sanglantes prirent fin. Nous avons dit que dès dix heures le duc d'Aumont était monté à cheval et avait essaj'é de prendre quelques mesures pour assurer la sécurité des remparts. On ne tarda pas à reconnaître qu'aucun danger n'était à craindre du côté des Autrichiens : non seulement l'ennemi n'était pas aux portes, mais il n'avait même pas franchi la frontière.
Dès onze heures, c'est-à-dire peu après sa rentrée dans Lille, et avant qu'on sût encore exactement jusqu'à quel point s'étendait le désastre, le colonel Dupont -Chaumont avait — sur l'ordre du gouverneur— rendu compte à Rochambeau des événements, par une lettre qu'un officier des chasseurs de Languedoc (6" chasseurs) avait portée, à franc étrier, à Valenciennes^. Trois heures plus tard, le duc d'Aumont
Ibidem
2. « Ail inari'chal île Rocliiiiiihi'uii : Mlli/. mizc ln'uri's du iimliii. Li's troiipps lie M. Dillon, chassi'i's dans lAWi-. dans la iléninli; la pins hiurililf. I.a Minitié lins himimos ot dos chevaux nioils et Messes siii' la lotitc de falifiiie et de coups. M.d'Aunnjnt monte à cheval poiii' rassenihler ce qui reste des seconds hiitaillons et la Kaide nationale pour empêcher que l'ennemi ne poursuive, jusque sur la place fi'annes.les hattiis. On crie à la trahison. Je suih victime de ces indijines calomnies. » (Dupont-Chaumonl. adjudant général].
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écrivait lui-même au général en chef pour lui donner de plus amples détails : « Monsieur le maréchal, lui disait-il, M. Chaumont vous a déjà rendu compte de révénemont malhoureux do ce matin. Tout est ici dans la fermentation la phis cruelle. Je fais tous mes efforts pour rétablir le calme. Puissé-jc être assez heureux pour y réussir. M. Berthois est mort. Nous n'avons pas encore Tapei'çu net de la })erte réelle tant en hommes qu'en chevaux. Les bataillons et escadrons sont si fatigués qu'il est impossible qu'ils partent demain ni après jiour vous rejoindre. Envoyez-moi, Monsieur le maréchal, des ordres qui puissent fixer ma conduite. Si mes forces et mes lumières égalaient mon patriotisme, je pourrais peut-être être utile, mais malheureusement le zèle ne suffit pas dans un pareil moment... P. -S. : J'apprends que Dillon estmort^.. » Cei>en(lant, en dépit de la A'érité qui se faisait jour peu à peu, malgré que la jiopulalion fût revenue de sa panique, les esprits demeurèrent toute la journée et toute la nuit dans une surexcitation extrême. A trois heures du matin, le duc d'Aumont crut un instant que les scènes sanglantes de la veille allaient recommencer. 11 avait passé la nuit à rédiger son rapport. En adressant ce ra}>j)()rt au maréchal, au jxtint du jour, il Farcompagnait d'une lettre oii nous trouvons le post-scriptum suivant : « Je rouvre, Monsieur le maréchal, ma letlni, pour vous peindre la position de la ville oii les troui»les renaissent avec le jour. Les soldats disent qu'ils ne veulent plus de généraux. Si malheureusement il arrivait un échec quelque part, je ne sais ce que nous deviendrions. J'ose vous assurer, Monsieur le maréchal, que la frayeur ne m'exagère poini les choses. Je sais comme
I. Aicliivo:^ tiisl<iii(|ii('s ilii Miiiisli'ie île la (iiiene. Airiici' ilu Nord. 1702. n'Aiiinotil ;'i HochaiiilitMii. ",".1 avril.
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un aulro que Ton ne iiu'urL qu'une fois et ;i iiioii âge l'on a moins à perdre. Je prends le parti de vous adresser les relations ([ue j'adressais au ministre ; vous êtes mon général, c'est à vous de lui rendre eompte.
« L'on bat la générale ; je ne sais comment me tenir à cheval : je souffre affreusement de ma hanche ^ »
Heureusement les craintes du duc d'Aumont étaient vaines. La population lilloise, nu moment jetée hors de son bon sens par la folie crindnellc de quelques forcenés, avait repris peu à peu son calme; déjà le sentiment unanime des honnêtes gens atteignait dans une ré})robation égale les fuyards de Baisieux et les assassins de la porte de Fives ; il demandait une justice impitoyable et prompt •.
Ces événements devaient avoir effectivement un ri'ilogue et la mort de l'infortuné Tliéobald Dillon devait ctr<' en partie vengée en tant que la vie enlevée violennnent à un criminel peut compenser celle qu'il a ravie lui-même à un innocent. L'assassin d(^ Dillon, c'est-à-dire celui qui fui convaincu d'avoir, à la poi-te de Fives, tiré le coup de feu qui l'avait achevé, fut
1. Voici 1(? raiiport de (rAiimont : « Lille. 29 avril, c'rst rvidpiiinu'nt If ?,0 iiu'il faut lire. — Miiiisipur le niaii'chal, j'ai riioiuieiir ilc vous artresspr la liisic lelation de nos nialhems d'hier; elle l'.'est pas ciiin])li''te, vu (|iie le flésiii-dre a élé si gi-ai\<l. nièiiie après (pie les troupes aient ét(' reiiti'i'cs dans nos murs, ([ne je n'ai \n\ avoir le détail exact de la perle m chevaux, en hommes et en ett'ets : la plus {iiande ])artie de l'arlillerie a ('té ahandonnée. (pioicpie parfaitenienl atleli'-e. par les conducteurs. Je vous ('vite les détails déchirants, poui- une Ame comme la vôtre, de Tatîreuse mort de MM. Dillon et I?erthois. J'avoue (jue j'en suis si navré (pie je m'évite à nioi-nième un ^'rand tourment.
« La nuit a été i)aisihle. frrj'ice au zèle de la fiaide volontaire, à celui des Suisses et du peu d'hommes (jui nous restaient, car les deux hataillons qui doivent se rendic à Valencieiuies une fois parlis, il ne nous restera que 200 hommes ou v'.'iO au plus par halaillon en l'Iat de servir, le reste étant sans haliils et les hommes de recrue (pii ne savent jias armer leui- fusil, et le r('f;iment de Dieshacli ipii n'est pas complet.
« P. -S. J'aurai l'iKmncur de vous adiesser les situations de l'état des escadrons et hataillons aiissitc'd que j(! les aui-ai reçues.
" J'envoie au ministic pareille relation, mais j'ai cru devoir ne point jMrler de la nioit trar,'i(iuc de l)illon et HerUiois. .je laisse à la safjesse (le M. le maréchal de l'en instruire plus ti'it ou plus tard. » Comme on Ta vu |dus haut d'Aumont liiiit par renoncer à envoyer lui-même son l'apport au ministre; il l'adressa seulement à Kochamheau.
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recherché, arrêté, condamné à mort et exécuté ; mais on n'arriva jamais à retrouver le cavalier qui avait porté le premier coup au f?énéral en avant de Baisienx, ni celui qui avait tiré sur les deux Dujiont, ni les assassins du colonel de Herthois, ni ceux du curé de la Madeleine, ni ceux enfin qui avaient pendu les (juatrc chasseurs tyroliens. Des instructions furent ouvertes pour déterminer les responsabilités dans ces différents attentats ; cependant, la justice, effrayée ellemême du noml)re des coupables, hésita à sévir. Elle fit semblant de ne pas voir, traîna les choses en longueur, et bientôt l'opinion publique, attirée par d'autres événements, no conserva plus de la journée du 20 avril qu'un souvenir pénible mais effacé.
Ainsi finissait cette malheureuse expédition oîi nos troupes avaient sauvé leur vie et leur liberté aux dépens de leur honneur. On a longtemps éj)iIogué sur les responsabilités de cette désastreuse affaire, et, à la date même où elle se produisit, il y eut des voix pour accuser Dillon d'avoir agi avec imprudence et incapacité. On parla également à cette époque de trahison préméditée, de cris poussés par des gens qui avaient intérêt à faire avorter cette première tentative des armées révolutionnaires ^. La vérité ne semble pas être là. Sans doute Dillon ne paraît point avoir agi dans la circonstance avec la décision, l'initiativo dont il eût pu témoigner'-'. Lié par ses instruc-
\. Vovez ce que dit le capitaine Diiixiiil-Ghaiimont à cet égard. Raiipoit déjà cité, 3 dernières piifies.
•J. La liiinrdoiniaye, successeur de d'Auiiiont au {louvernetnent de lAUc, écrivait an ministre de la Guerre, le là mai :
« ... M. DilliMi avait iierdu la tète iiendant l'action : il n'avait fait aucune disposition utile avant lactidn; il il cnmniand(' la leliailc à pas iirécij)!tés, ce qui pn-parail l'inciniélndi! dans les linupes, tandis <pie les colonels lui représentaient qu'à 'iiiii toises de l'ennenu, et, dans tons les cas, la reiraitf! devait toujours être faite lentement. La cavalerie ([ui vit celle retraite inattendue et pr('')iari''e par ili's luanieuvres inutiles se di'diande et cause le désoi'dre. ISe devant jias combattre, on ne devait pas déployer, et on l'a fait sans préparer de l'etraite. Si on eût voulu comlialtre, ce qui était tentant, vu la bonne volonté des troupes, on avait assez de forces
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lions, il s'v conforma trop servilement et ne comprit point qno sa supériorité numérique lui assurait vraisonihlalilement un succès qu'on n'eût jamais pu lui reprocher. INIais la réalité est que cet échec était imputahie en grande partie au manque de cohésion, à l'indiscipline de nos troupes, au peu d'expérience d'officiers encore mal au courant de leur tâche, très nouvellement j)r()mus, sans influence ni autorité sur leurs soldats, enfin et avant tout à ce plan Inzarre, incohérent, qui ordonnait de déployer nos colonnes, de les établir face ii l'ennemi, en formation de combat, pour leur faire entamer immédiatement la retraite, avant d'avoir tiré nn coup de fusil.
Le 1'"' mai, les habitants de Bruxelles voyaient pénétrer dans la ville, entre doux rangs de soldats autrichiens, un long convoi de })risunniers français, des caissons, de l'artillerie ', qui attestaient nettement notre désastre. Si, comme l'avait affirmé Lauzun, les patriotes bral)ançons avaient compté sur nos succès ])0ur se soulever, le spectacle que leur offrait gratuitement le duc de Saxe-Teschen était l)ien fait pour refroidir leur enthousiasme. Le temps n'était pas éloigné où se confirmerait la réalité de ces prévisions.
|ionr i)niis,<ei- les 2.000 hoiiiincs fie Toui'iiai sons le canon de la place, et ])enl-plre ([n'alois le nifiiiveniont inti'rieiu' aurait en lien à Tonrnai. «
Archives hislnii(|n('s delà (Inerre. Aimée du Noid, I7'.r,'. I,') mai.
1. Il y avait nn (din>iei' et 4 |>ièces de 'i livres : /« Mndrulie, la Timide, l Ecorcheuse, la Alartinlc. I-eUre de Brn.xelles. MoniUur du (i mai 17'J"2.
CHAPITRE IX
LES OPEHAÏIU.NS DE IJIKON SLll MONS
Les troupes mises k la disposition <lii général Biron pour son entrejjriso sur M(»ns devaient s'élever, suivant les prévisions de Dumouriez, au chiffre de 15 à 20.000 hommes. En réalité, il ne fut possible de réunir qu'un détachement d'effectif beaucoup moindre et encore fallut-il des prodiges d'activité et de bonne A'olonté pour le concentrer en temps utile sous les murs de Yalenciennes.
Tel qu'il était, ce détachement coiuprenait les forces suivantes :
Infanterie. — 1*'' régiment d'infanterie, ci-devant Picardie, colonel de la Rouillère';
18* régiment d'infanterie, ci-devant Roval-Auvergne, colonel Chapuy de Tourville;
49" régiment d'infanterie, ci-devant Vintimille, colonel de Casablanca ;
68" régiment d'infanterie, ci-devant Beauce, colonel de Montchoisy;
i. Le ii'iin ilii colonel de la Ronillére n'existe jias dans la liste des colonels du 1" de lit;ne, conservt'i; au Ministère de la GneiTe. Celte lacnne ne doit jias étonner, les réfîinieiits ayant été, à cette é|)o(|iie. comniandi-s par des chefs de corps «pii ne demeuraient que(|iiel(iiies jours en ]dace. D'après les diiitimcnts du Ministère, le I" clinfanterie a eu. en 1791, '.'colonels, et I en IT'.i-,': M. rie Monti-ny. l\ est vraiseinlilalde ipie M. delà K..nillère cnii(;rH avant que son dossiei' fiil classé au 1" régiment.
I,RS OPKRATIOXS HE 1ÎIR<»N SUR .MONS l".T
1 1' rciiiiiuMil (riiifantoi-io, ci-devaiit lîivuijolais, colonel (le Freytag ;
2" bataillon de volontaires nationaux de l'Oise, lieutenant-colonel Roulland ;
'A" bataillon do volontaires nationaux de l'Oise, lieutenant-colonel N... ;
3'" bataillon de volontaires nationaux de Paris, lieutenant-colonel Haquin .
Les régiments d'intanlerie no coiniironaient, comme il a été dit déjà, qu'un seul bataillon de campagne. C'était donc un total de 8 l)ataillons, dont 5 à 812 hommes et 3 à 540', donnant un effectif de 5.680 baïonnettes.
Cavalerie. — 3" régiment de cavalerie, ci-devant Commissaii-e général, colonel de Montcanizy ;
5" régiment <le dragons, ci-devant Colonel général, colonel de Dampierre ;
6" régiment <le dragons, ci-devant La Reine, colonel Duval de Hautmarest ;
3" régiment de hussards, ci-devant Estherazy, colonel de Froissy.
Au total : 10 escadrons et 500 chevaux-.
Artillerie. — Colonel du Puch-^ — 300 hommes, non compris les charretiers chargés de la conduite des pièces et des caissons ^.
30 bouches à feu.
GÉNIE. — Colonel Lafitte-^.
Voir p. Ti
2. Li's régiments de chasseurs et de hussards avaient 3 escadrons a IbO chevaux, les drapions, 'i escadrons seuhMnent (Voir p. 13).
3. M. du Puch, .< ulTicier d'artillerie de la i)lus f,'ranile distinction ». dit Biron dans son rafijiort. <> Li' licutenanl-coloiiel du Puth, chef très eslinndans son arme », écrit éf,'alemi-nt Knissac-Latonr, dans sa relation. Du Puch fui blessé au bras, nu coins de l'expi'ditioii.
'i. n n'y avait pas a celte époque de train d'artillerie. Les pièces étaient tirées par des attclajies loués, conduits par des charretiers civils.
.1. •■ Le colonel Latilte, militaire d'une re|iulation distinguée, était nouvellement de retour de Constantinople où il avait été envoyé par la France, pour y établir nue école du génie. » (Kelaliou de Foissac;
Convoi. — 1 Ambulance i.
1 troupeau sur pied.
3 jours de pain chargés sur voitures.
Ces troupes furent réparties en deux brigades, dont le commandement fut attribué à MM. de Fleury et de Rochambeau fils; mais, au dernier moment, le maréchal jugea à propos de garder près de lui M. de Fleur V, de telle sorte que Biroii ne parait avoir eu pour le seconder dans son expédition qu'un seul officier général. Comme état-major, il disposait, au contraire, d'un personnel assez nombreux. C'étaient d'abord 3 colonels adjudants généraux : MM. Alexandre Berthier, de Foissac-Latour, et Alexandre de Beauharnais, plus 1 capitaine adjoint : M. du Ponlavice, et de nondjreux aides de camp, parmi les(|uels figuraient le duc de Chartres'-', le duc de Montpensier, un M. de Pressac, enfin un volontaire, M. Le Yassenr'^, précédemment attaché ii la personne du ministi\' des Affaires étrangères, d'opinions très avancées, et que Dumouriez avait envoyé à Biron comme ppi-sona très spécialement (jrata.
De Valenciennes à Mons on compte environs 35 kilomètres. La route traverse un pays relativement accidenté dans lequel les reliefs de 10 à 15 mètres ne sont i)oint rares. Tous les villages que l'on trouve aujourd'hui sur ce territoire existaient déjà on 1702,
\. Rocliiiiiilioan dit dans son Mi'nwirc : « ... l'hôpital ninlmlant, c'esl-àdir(! Cl' (|ii'i)ii avait inia};iiin ici itoiii' le snjipléer... •>
(.I/<'«/o(;-e diiiiiit' par M. le iiiari'clial de RDcliaiiilicaii sur les ('viMicnionts de la caiiipa;;ii(' de IT'.IJ.)
'i. C'est le l'iiliir i-oi Lciuis-Pliilippc.
;i. " Le Vassi'iir. mon aide (h; camp. /'/ eut jncoliin et vous iiouvrz vous en servir lions li-s rluhs, ]iarl demain matin jxinr servir auprès de vons. Sa mcilleiiie rpialile est une ^.'rande lidelili'' et nne };rande snumissinn ; d'ailleurs, ce n'est p<dnt un ai},'le ; vnns |)i)Mvez l'employer en courrier, si vous avez (piel(jue cliose d'important à me faire |)asser. » (Kefjislre de Corresjiondance de Biron. Dunniiuiez à ISiron, l.'H avril t7!l'..'.) Biron avait répondu Ir I!) avi'il : .1 l^e Vasseur est arrivé ce matin, je crois ipie nous nous conviendrons li(>ancon)). Je ne crains pas assurément d'èlre espionné par vous, et d'ailleurs, j'ai tout à y {gagner. « {Ibulcni. Biion à Dumouriez, l'.l aviil.)
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mais ils étaient loin de posséder leur importance actuelle; on y voyait quelques bois qui ont disparu, et des fermes ou censés remplacées aujourd'hui par des exploitations minières. Les rivières que l'on rencontre dans cette zone coulent généralement du sud au nord. Ce sont, en premier lieu, l'Aunelle, qui trace la frontière entre Marchepont et Crespin, on passant par Quiévrechain et près de Quiévrain, laissant Quiévrecliain en France et Quiévrain en Belgique; tout près de TAunelle, et dun cours sensiblement parallèle, l'Hongneau, qui reçoit rAunelle à Crespin et traverse Quiévrain ; le ruisseau de Barrerettes, qui coupe en deux le village de Baiseux^; le ru d'Elouges, sur lequel sont bâtis les villages d'Elouges et de Thnlin; le ruisseau de Boussu, ceux de Wasraes, de Quaregnon, de Pâturages, enfin la Haisne, qui, après avoir traversé Mons, revient vers l'Ouest à Jemappes. Ce pays, malgré les accidents de terrain dont nous avons parlé, est partout d'un accès facile aux troupes, praticable à toutes les armes, en particulier à l'artillerie, dont le lourd matériel ne pouvait alors circuler que sur des chaussées bien entretenues.
La science des marches qui donne lieu, de nos jours, à des controverses si fréquentes, avait été étudiée chez nous, dès le xvii" siècle, avec une compétence qui n'a pas été dépassée. Le fractionnement en nombreuses colonnes, même la marche des troupes à travers chanq)s, étaient des procédés logisticpies conseillés par Rohan, vulgarisés dans notre année par Puységur et constamment employés par nos officiers d'état-major. Bertliior ne manqua pas de les appli(iuer ici. L'armée de IJiron fut donc répartie en trois colonnes espacées suffisannnont p(nir que chaque élé-
1. Baiseiix, près Moiis, qu'il ne faut pas cunfuiulre avec le Baisieux, voisin de Tournai.
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ment lïiL libre de ses mouveiiieiits, et assez rapprocliées, pour que chacune pût prêter à ses voisines, à chaque moment, un appui efficace. Quiévrechain, sur la frontière même, était fixé conmio point terminus de rétape et lieu de concentration; on devait y camper le 28 au soir.
Le 28 au matin, le départ des différentes localités où les troupes avaient été réunies dès la veille se fit avec une certaine précipitation et quelque désordre, par suite d'un retard dans le chari,^emcnt des vivres et des fourrages ^ Toutefois la marche, une fois entamée, se fit sans accident, et, le soir, les trois colonnes conduites, celle do gauche par le capitaine du Pontavice-, celle du centre par le colonel de Beauharnais, celle de droite par le colonel de Foissac- Latour, arrivoi-ent sans encombre ii Quiévrechain, où elles s'établirent, la droite à ce village, la gauche à Crespin.
Quiévrain, en Belgique, était occupé par Tennemi et fut enlevé à pou près sans résistance par 4U0 hommes du 74* et 50 chasseurs. « Le général, dit Foissac- Latour, ordonna qu'on campât dans cotte position. Une circonstance singulière frappa les officiers de Tétat-major. La troupe s'était établie, le soldat mangeait la soupe ; la nuit était là et nul officier général ne s'était mis en peine de reconnaître le terrain en avant du camp ou d'y établir dos postes et des avantgardes. Le général Biron ne songeait même pas au mot d'ordre ni à aucune disposition pour la marche du lendemain. 11 se contentait de se promener dans le camp, à cheval, et d'inviter les soldats à honorer le nom français par leur courage; on eût dit que tout
Ilolalion dAlcxandro <1p Bcaiihnrnais
'2. •■ I, iidiiiiiii ;i rélat-m.ijor l'uiil-Avicc (sic), capitaine d'iiifanti'rio plein de zèle et lie valeur. «■ (Uelatioii île Foissac-Latour.)
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autiv moyeu, toutes précautious, étaient inutiles ou ignorées. Un des adjudants généraux en fit l'ohsorvation, il courut réveiller Tatteution du général sur ces objets importants. La matière lui parut presque neuve, tant l'art militaire est éloigné de celui du courtisan et importe peu à étudier ceux-mèmes qui paraissent vouloir en tirer leur fortune ou leur gloire. 11 s'en remit du soin de dicter ses ordres aux officiers de son état-major. Les oublis furent rectifiés et les ordres donnés pour la marche du lendemain*. » Le 29 était un dimanche. Le temps était beau et un soleil de printemps, qui déjà, la veille, avait fatigué des troupes mal entraînées, présageait une journée non moins pénible. Les préparatifs du départ prirent un certain temps, aussi l'atmosphère était lourde déjà quand les colonnes se mirent en mouvement, dans le même fractionnement et guidées de la même façon que la veille. A sept heures il ne restait au cani}) que 1 bataillon de volontaires de Seine-et-Oise qui avait reçu l'ordre d'y demeurer pour garder le pont et assurer, en arrière, les communications de l'armée"-'.
La colonne de droite, celle qui partait de Quiévrechain même, passa par Baiseux, Elouges, Saint- Charles, Wasmes, et se dirigea sur Hornu ; elle ne rencontra nulle part de résistance et atteignit, entre Wasmes et Hormi, un point où elle fit sa jonction avec la colonne du centre. La c(donne de gauche se dirigea sur Saint-Ghislain par La Chapelle, également sans se heurter à rennemi. Mais la colonne du centre eut à déloger les Autrichiens successivement des villages de Thulin. do llainiu et de Boussii. ([ui se trou-
t. Relfiliidis de Ki)i.ssac-Laluiir.
■J. Archives liistoriques du Miiiistéie de la GueiTt'. Aiméi; du Nuid, 1792, ■;! mai. Biiou à de Grave.
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vent sur la chaussée ou ;i (|uelques centaines de mètres au nord de la chaussée. Lennenii, en faible effectif, n'opposa partout qu'un semblant de résistance. Cependant quand l'armée, à peu près concentrée, se présenta, vers neuf heures et demie du matin, devant Saint-Ghislain, IJiron eut le sentiment qu'il allait avoir à fournir un effort plus vigoureux'. Effectivement, le 2'' bataillon de Paris, lancé à l'attaque de Saint-Ghislain, mit deux heures à s'emparer de cette position, et le 89* eut de la peine à progresser vers Wasmuel, Quaregnon et Jemappes. « Comme le général n'avait point pris de position, à mesure que les colonnes arrivaient elles se plaçaient sur la grand'route et dans les champs contigus, les différentes armes pêle-mêle de manière qu'il en résulta un grand embarras et une grande coid'usion. Celles du centre et de gauche étaient dans cet état lorsque celle de droite arriva; sa marche avait été plus lente parce qu'elle avait eu à passer des défilés, des bois et des villages qu'elle avait fait fouiller avec soin avant de s'y engager. Elle fut obligée de s'arrêter en attendant que les autres eussent pris leur ordre de bataille, à quoi les adjudants généraux parvinrent dès qu'ils eurent réuni leurs soins'. »
Une fois établie en ligne, l'armée française apparut rangée suivant un dispositif qui ap})uyait sa divtite au village de Wasmes <( oii l'on ne trouvait ([u'uno plaine avec un petit bois-^ » ; la gauche « sans point d'appui* » à la chaussée, entre Saint-Ghislain et la
1. « Aujunrd'hiii 29, vpi'-s los iiPiif liPiiro.* ot (tcniif iln matin, ronncmi veiiniit (le Oiiii'vraiii cl île (Jniévrcchaiii se préseiila en iiliisieiirs colonnes... » Uapixirt iln géni'ral Heanlieii au {,'énéi-al de Hemler. ilali- de Mons, -.'Il avril. .Vichives liisloiiques du Ministère de la Gueire. -Vinii'e du Nord. 179;!, '.'9 avril.
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barrière on avant d'Hornu', un de ces harragos qu'on tronvail ;i chaqno instant snr les rontos do Flandres et qni in(li([nait dos péages. Vis-à-vis do Wasnies, k notre extrême droite, se trouvaient le 3" de cavalerie et le ~f hussards, le 49* et le 1'" d'iidan- (orio: an centre, le 74'', le 18" et un hataillDii do volontaires de l'Onio ; à gaucli(\ le 5" et le (i'' dragons, le 89'' et le bataillon de volontaires do Paris. Il était vraisoniblabl;> qu'on n'allait })as deiuouror longtemps dans cotte j)osit ion d'attente, car on voyait du coté de Mous, sin- les hauteurs de Bertaumont qui touchent h la place, des masses ennemies descendre d'un côté vers Quaregnon et Jemappes, de l'autre vers Pâturages et Wasinos. En réalité, Beauliou disposait soulenionl do <( 1.8()l> bouiuios d'infantorie, do 1. .")()(> chevaux et de 10 pièces de canon, la plupart de ;i livres de balles" ». C'étaient donc des forces très inférieures numéri(iuement aux nôtres, et avec un jjon d'audace, quelque savoir-faire, Biron oùt pu vraisend)lablement prendre l;i, du premier coup, la supériorité tactiipio. Malheureusement, le commandant des troupes françaises, très brave et très audacieux personnellement, ne montra, en cette circonstance, aucune des qualités de coup d'œil et de d(''cision qui sont indispensables à un chef d'armée. Nul ordre ne fut donné, aucune disposition cond)inée ne fut prescrite : le généi'al se contenta do laisser les troiqies engager quelques tirailleurs au fur et à mesure qu'elles se trouvaient en présence do l'ennonn, et il n'était guère possible ({u'im succès d(''cisif sortit d'un système d'action aussi décousu, aussi incertain.
1. Relation de Foissac. — De Qiiiéviniii à .Iemap])es, la carte île Feri'aris indi(|ii<- (|iiatre bai-rièi'es.' La bai-riére ilniit il est parlé ici est la i)lus à lest, celle qui se trouvait à SOI» mètres envinm au noiil-est iinorini.
'■i. Rapport de Beaulieu.
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L'événement devait confirmer ces prévisions.
A notre gauche, les volontaires de l'Orne cl le 89* avaient envcjyé t|nel(|nes éclairenrs (jni tiraillaient sans résultat devant le villai^e de (^)iia!-egnon défendu par les chasseurs de Le Lonp : mais \i*y\v attacpie, molle et indécise, n'était pas de celles rpii réussissent. Au contraire, les Tyroliens montraient du savoir-faire et de la vigueur. Emlnisqués dans un ravin bordé de constructions et de broussailles ', armés decarabines à longue portée dont ils se servaient avec haltileté, ils parvinrent à arrêter l'élan de nos troupes, malgré ([ue notre artillerie fit sur eux un fou des plus violents -. Les tirailleurs se harcelèrent sans se faire de mal et nos canonniers, avant plus de zèle et d'ardeur que d'expérience, faisaient grand bruit en tirant sur tous les chasseurs tyroliens qui se présentaient isolément dans la plaine entre les deux armées : nulle représentation, nul ordre ne put arrêter cette inutile canonnade -^ A notre droite, c'est-à-dire vers la gauche ennemie, en un point où cette gauche s'appuyait à un petit bois formant équerre sur la ligne autrichienne, le c(jmbat se bornait de même à un inutile échange de coups de fusil tirés hors de portée. Rien de décisif ne s'y produisait. Dans le cimetière de Wasmes, le capitaine Gigault, du 4i)'\ repoussa ])rillamnient avec sa compagnie de grenadiers une petite colonne autrichienne qui cherchait à tourner le village, mais ce succès ne pouvait avoir que la valeur d'un épisode heureux, sans résultat sur l'issue finale de la lutte.
En résumé, l'action deuieurait réduite ;i l'une do
Rapport de Beaulien
2. Bfaiilicii dit : » Les triiii|)es françaises eurent beau tlier plus de quatre-vinf^ts ci)ui)s de canon iioin- les liélofjer (les cliassenrs de Le Loiipi. rien ne yui leur faire quitter leur poste. ■• L'orittinai de ce rapport mIouI une co|)ie existe à Paris, au Ministère île laCuerre) st- trouve à Vienne au Krietîs-Archiv, Cabinel-Acten, 1792. 'i.'il. (Voir Oeist n. sio//' im Krieye, l, p. 27!l.)
.'{. Uelatioii de Fuissac.
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ces « tireries » vaines douL })arlo le maréchal do Saxe dans ses Rêveines. Dn hrnit et do la fumée, mais pas antre chose : avec cela, ancune manœnvre, ancnne combinaison tactiqne, aucnn de ces mouvements offensifs et menaçants (|iii seuls contraignent un ennemi à se retirer.
Biron commençait à être découragé.
Avait-il espéré entrer dans Mons sans coup férir? Avait-il réellement pensé qu'à peine la frontière franchie les Delges se rangeraient unanimement de nos cotés. Avait-il j)U croire à ce roman, forgé par lui, de la désertion en masse des régiments autrichiens? Ce n'est pas possible. Et, s'il en eût été autrement, il eût été déjà amplement désabusé. Nous venions de traverser une dizaine de villages et pas un cri n'avait été poussé eu notre faveur, pas une démarche n'avait l)r()uvé que les habitants nous vissent pénétrer sur leur territoire avec satisfaction.
En outre, trompé par les marches et contremarches effectuées entre Quaregnon et Frameries par un ennemi qui, voulant nous donner le change sur son maigre effectif, faisait défiler et redéfiler à nos yeux les mêmes régiments, Biron croj-ait avoir devant lui des forces prépondérantes. Il allait jusqcà'à apercevoir sur les hauteurs de Bertaumont des retranchements de batterie qui existaient seulement dans son imagination.
Entre trois et quatre heures do l'apri-s-midi, il j)arcourut encore une fois le front de sa ligne et consulta Berthier sur rojjportunité de se retii'er ou de continuer la lutte. Mais Berthier, esprit supérieur, esprit excellent pour la préparation des marches ou la concentration des colonnes, Berthier admirabloment doué pour saisir la pensée d'un chef et la ti'aduire avec clarté et précision, Berthier n'était point l'homme
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(les résolutions hardies. Il conclut comme Lauznn, iniluencé déjà par lui, qu'une attaque poussée plus à fond serait peut-être risquée, que l'ennemi paraissait être en force, qu'un échec serait désastreux dans les circonstances politiques et militaires où l'on se trouvait, finalement il opina pour la retraite'.
Lauzun, conquis d'avance à cet avis timoré, s'y rendit d'abord. Il se trouvait en ce moment près de la barrière eu avant d'Hornu, dont nous parlions un peu i)lus haut : il descendit de cheval et adressa au maréchal de Rochambeau une première dépêche dans laquelle, à travers les réticences (jui lui étaient familières, il faisait entrevoir déjà la difficulté qu'il aurait à entrer dans Mons. Ce fut Berthier lui-même qui fut chargé de porter cette lettre à Valenciennos et de donner au maréchal les explications complémentaires qu'il pourrait demander; la dépêche était ainsi libellée :
A lu li.irrièie en avant il llurmi. (liinancho (29 avril, quatre heures apiès-inidi.
" M. Berthier rendra compte à M. le Maréchal de tout ce (jui s'est passé aujourd'hui. Il ne nous est parvenu ni déserteur, ni Brabanç()n. Les ennemis paraissent disjjosés h défendre, avec des forces que l'on peut juger assez considérables, une très bonne position vis-k-vis et en avant de nous. Je vais tacher de donner de mes nouvelles k M. Dillon. M. le Maréchal voudra bien en faire doimer à M. de Lafayette. Je vais passer ici la nuit. J'emploie plusieurs moyens jKjui- avoir des nonvelles de Mons. J'espère que quel-
1. C'est I,;iii/.mi. ihiiis siiii l:iii|>'>il. ipii alliilmc à Ui'itliiei ri'llc |iiirlir(l(' sa respiiiisaliiiili' : |iiMit-étr<» y a-t-il «li- f'>rli'> nocives ;i faire sur I autlieiilicili- (l(! cetif assertion.
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qu'un réussira, .le donnerai demain de mes nouvelles il M. le Mai-éclial. Je le prie (ragrcer mon respect.
« Le Heuloiant (jcncial, « KiRON.
« P. -S. L'ennemi parait actuellement sur les hauteurs de Berlaumont '. »
Sur la minute et au bas de cette lettre qui existe aux Archives de la Guerre, on lit l'annotation suivante de la main du maréchal de Rochamheau : « M. de Biron a ajouté verbalement à M. Px'rthier qu'il allait se retirer sur (^uiévrain. »
Il résulte de cette note que la résolution prise par Lauzun de battre en retraite était arrêtée dès l'aprèsmidi du 29, qu'elle était par conséquent bien antérieure aux incidents que nous allons raconter tout à l'heure et qui ont passé jusqu'ici }iour avoir amené les événements du lendemain.
Berthier, porteur delà dépêche qu'on vient de lire, partit vraisemblablement sans retard i)Oui' Yalenciennes, t;indis que Biron, incertain, mécontent de lui-même, n'osant encore parler ouvertement de retraite, recommençait, en compaji^nie de son état-major et de ses aides de camp, sa promenade entre Saint-rihislain et Pâturages. Foissac et Beauharnais, ignorant la résolution prise par le général, parlaient de dispositions à prendre pour marcher en avant, et l'un de ces messieurs ayant émis l'avis qu'une démonstration sur Quaregnon, accompagnée d'une attaque réelle sur le flanc gauche ennemi, avait toutes chances de réussir, Biron parut tout d'un coup s'accrocher à
I. Alchivi's hisliiiiiini's du Miiiislt'ic ilr l:i (iiicrn;. Aniicc ilii .NHnl, I7'.l„'. Biron à UDchaiiibeaii, -"•• avril.
cette planche de salut, adopter sul)itemeiit cette idée : ((C'est cela, dit-il, attaquons sur-le-champ: qu'on en donne l'ordre ' . »
Mais il était tard déjà et l'heure favorahle était passée. Avant qu'on eût pris les dispositions pour un tel mouvement, la nuit serait venue. Foissac en fit l'observation, et Biron ne dit plus rien. 11 revint à ses incertitudes et remit l'attaque au lendemain, au point du jour.
On se borna à laisser les choses en l'état. Peu à peu l'obscurité tombait; les coups de fusil se faisaient plus rares ; bientôt ils cessèrent tout à fait et les deux partis bivouaquèrent sur leurs positions-, ayant la satisfaction de penser rpie s'il n'y avait de vainqueur d'aucun C(!)té, il ne se trouvait davantage de vaincu. Parmi les Français la lassitude était grande, les troupes « épuisées-^ » avaient un besoin urgentde repos; malheureusement les tentes n'étaient pas arrivées et ce manque de confortable, à cotte époque contraire à tous les usages, produisit un fâcheux effet sur le soldat. Les vivres aussi et les fourrages manquaient en partie^; l'on dut en réquisitionner dans les villages •', non sans perte de temps et nouvelles fatigues.
En dépit de ces difficultés, les troupes finirent par achever leur installation. Les feux s'éteignirent peu à peu, le silence se fit, et les soldats s'endormiront sous la protection des grand'gardes.
Rien ne paraissait (h'voir troubler le calme do cette
1. Fois^ac-LatiHir aurait t'Ii', il'aiiri's liii-inèine, l'aiitiMir de cotte motion. Voii- sa Helation.
■J. Helaliiin île Beaiihanials.
'■'>. Archives historiques du Ministère de la Ciueire. Arnu-e du Nnni. I7'.)"2. Haiipiirt de Biion sur l'affaire île Muns. Biinn à de firaves. de Valenciennes, 'J mai. Beauharnais dit aussi : u L'armée étailexcédée de fatigue... • Relation.
4. Relation de Beauharnais : « Une grande partie de Tarmée a nian(|ué de vivres et de fourrages... ■•
h. ». le me déterminai... à chercher les moyens <le faire manger les hommes et les chevaux. » Rajiporl de Biron, 2 mai.
LES OPÉRATIONS DE HIKON SUR MONS
nuit sereine, (|uand subitement des coups de feu retentirent vers la gauche de notre ligne, r/est-à-dire au Nord de la chaussée de Mons, vers Saint-Ghislain, là où bivouaquaient • le 89% les 5" et 0" dragons. « Vers dix heures du soir », a écrit Riron, en parlant de cette alerte, « il était à peu près minuit » , dit au contraire Foissac-Latour. Quelle que fût l'heure oii elle se produisit, Biron n'était pas encore descendu de cheval. Entouré de ses officiers d'état-major-' et suivi de son peloton d'escorte, — un peloton du S" hussards, sous les ordres du lieutenant Dorviller, — il se dirigea en hâte vers Wasmuel, guidé par le bruit lointain, sourd encore, d'ime rumeur qui grandissait de minute en minute.
Au fur et à mesure qu'il appi'ociiait de Saint-Ghislain, le groupe distinguait des clameurs, un tumulte de pas précipités d'hommes et de chevaux, liiron accélère l'allure, et bientôt, sans comprendre encore se qui se passe, il aperçoit une cohue de soldats affolés qui s'enfuient aux cris de : « A nous camarades ! Nous sommes trahis ! Nous allons être égorgés ! Cent mille Autrichiens sont derrière nous 1 Sauve qui [)eut ! »
La masse, éperdue, s'enfonce au galop de charge dans la nuit. Et avant que Biron ait pu songer à ce qu'il doit faire, il est entouré par d'autres cavaliers, affolés comme les premiers, qui fuient, comme leurs camarades, en poussant les mêmes clameurs. En vain, le général, qui comprend enfin qu'il assiste à une panique, s'efforce de faire entendre raison aux fuyards. Il est bousculé, entraîné par des gens qui l'ont reconnu, qui l'enlèvent de force, lui, ses officiers, son escorte, « lui criant qu'il est un traître, qu'il les a conduits à la
1. « L'arméea été anbivrniac le jour hI la nuit.» Relation de Bcauharnais.
2. Sauf Beauharnais. « Beauharuais avait été forcé, par les fatigues de la veillf et la faililessede sa constitution physique, de se livrer au repos. » Relation de Foissac.
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lifiucherie. qiiil faut (iiiil vienne k Yalenciennes où Ton fera justice «le lui' ».
La lune hrillail, étincelanlo, au-dessus des fuyards, mais le nuaii:e de poussière soulevé par les pieds des chevaux était tel qu'on avait peine à voir son voisin. « Jamais la peur ne présenta une image j)lus effrayante que dans ce moment où le repos de la nature contrastait avec tant d'agitation et de criminels desseins-. »
Cependant, au bout d'une heure de cette chevauchée désordonnée, les chevaux rompus, fourbus, ralentirent d'eux-mêmes l'allure, et Biron, qui n'avait cessé de protester contre le traitement qu'on lui faisait subir, parvint enfin à se faire entendre. En même temps, le lieutenant Dorviller, le L'hef du peloton d'escorte, disait en allemand à ses hussards-' qu'il était indigne d'eux de s'associer aux violences faites à leur général, à leur général qui avait été jadis leur colonel, au chef (pii avait toujours ])ris leur parti, même contre leurs propres officiers''. Ces paroles finirent par produire leur effet. Les hussards I)arvinrent ii se rapprocher de Biron, dont les fuyards les avaient coupés, l'entourèrent, le séparèrent petit à petit de la masse et, étant demeurés un peu en arrière, réussirent à le leur enlever tout k fait. Tous mirent alors pied k terre. Et tel est l'effet de l'exemple (|u'k la vue de ces quelques cavaliers rentrant dans le devoir, une partie des fuyards — les deux tiers du 5" dragons — céda enfin aux objurgations du colonel de Dampierre et fit également halte.
Cette chaude alerte passée, Biron reprit ses esprits.
L HcUti'in (If l-'iiissac.
:\. An xviii' siècle, les réj;iiiieiils îles hiissanls élaleiil cniniMisr-s presque en Inlîilili' ilAllenianils. de Uonsimis et d'Alsaciens.
t. Kn IT'.K). les hussards de Laiiznn et le Royal Liéf.'e>iis sClaienI soiilev.'s à Urlfiiit. Dans la séanee dn .i cK-lulne. L-ni/un plil i-haudenienl leur parti. ili'cliaif:i'a de liinle res|iiiiisaliiliir' les Iminines. et incrimina sévérenn-nt les nflieicrs. (Voir le AJomteur de ce jour, n"' Wi el :iOi).;
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Co n'était pas l'heure de rechercher les moiirs de la panique dont on venait d'être témoin ni de déterminer les responsahilités. On avait pu distinguer (pie les cavaliers (jui avaient entrahie le i^énéral et dont on ramenait une partie étaient, comme on Ta <lit, des sohlals du .')•■ dragons; on sut que la })reniiére masse de t^nards, ceU(> qu'on avait vu disparaître dans la nuit au moment de l'arrivée à Saint-Ghislain, était le ()" dragons tout entier'. En réalité, plus d'un quart de la cavalerie du corps d'armée avait disparu. 11 n'y avait, pour le moment, d'autre parti à prendre, que celui de retourner vers Mons. Foissac, du Pontavice, les aides de camp chei'chèrent à s'orienter. On se consulta, on examina le terrain. L'on vit alors qu'on avait franchi la moitié de la distance qui sépare Mons de Valenciennes. 11 fallait donc se hâter si l'on voulait rejoindre le camp avant le point du Jour. Le camp! Existait-il encore? Y trouverait-on ipielqu'un? La panique ([ui venait d'entrainer vers Valenciennes 4 ou 5 escadrons de cavalerie avait-elle g'ag-né les autres régiments de l'armée? C'était là, comme on pense, le sujet d'une cruelle perplexité. On laissa donc un moment soufller les chevaux épuisés et l'on reprit le plus t(")t [jossible le chemin de Saint-Ghislain. On rejoignit toutd'ahoi-driMnplacemont où s'était établie l'infanterie de la gauche, on gagna de là la barrière d'Hornu, puis Wasmes. Par un bonheur providentiel, rien n'avait transpiré, dans les autres troupes, de la fuite des dragons. Los bivouacs étaient silencieux et, autour des feux dcMui-éteints, les hommes dormaient profon-
I. |,;i seule victinn' cil' ci'Ue alï.iir' lui un si.us-liiMili'Uiuil 11111111111' Pailliird. Le -'i juillet W.VI. le ministre de la tlneiie I-ajaid. tiaiisiiietliiiil an présjilent île lAssemblée copie rlu jiifjeiiieiit de la eoiir martiale de raniiée du Nord, appelé à cotiuaitre des laits coiiceniaiil 1 atlaiie de Mons. demandait, faute de loi auti'iieure. une décision de 1 Asseinldee sur la peine méritée par le sous-lieiileiiaiit l'aillard. du ir diaf;oii<. (.Vrrliives hisloriiiues du Ministère de la (inerre, arinéedu Nord, IT'.r.', v!.' juillet.;
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dément, sans sedunlerdcladangereusechev.iiuliéeàlaquello venait do se livrer le général. (,Ju"allait-on faire? « Un général habile eût alors fait prendre les armes à son camp et eût disposé ses mouvements pour Tattaque projetée pour le lendemain. Cette diversion eût occupé les esprits, eût empêché la circulation de la nouvelle de l'événement de la nuit et le mauvais effet moral qui pouvait en résulter. Mais Biron n'était que hrave et courtisan et n'avait j)ointles prenjiéresnoliiins du talentd'un général; et, quoiqu'il passât pour rhoiiinie de France qui eût le plus d'esprit, il manquait de ce l'eu du génie militaire qui voit et saisit au même instant le i)arti (piil peut tirer d'une résolution périlleuse et inattendue. 11 prit donc la résolution contraire ; il craignit que, la confiance de ses troujies étant ébranlée, il ne s'établit parmi elles un désordre capable de les livrer en effet à l'ennemi. Il voulut donc, avant de rien déterminer, tenir un petit conseil de guerre, sauf à faire l'attaque plus tard si elle était résolue'. »
Les conseils de guerre ne sont réunis, en général, que par des gens qui inclinent vers un parti pusillanime, tout au moins qui sont éloignés d'une résolution audacieuse-. Il en devait être ainsi du conseil tenu eu avant de Wasmes.
Si, dès la veille, Biron avait pensé dcj à à se retirer, les événements de la nuit n'étaient pas tels qu'ils ])ussent le faire revenir sur sa résolution. Aussi, malgré qu'un certain nombre d'officiers consultés opinassent l)our l'attaque, ce fut la retraite qui fut décidée.
Les troupes cependant ne paraissaient nullement
Rrlalidii ili' l-'iiissac
'-'. •■ A forte (le (lissertpr. tlo faire do lespril, de tenir «les conseils, il arriva re i|ni est arrivé dans l.ius les siècles, en snivant une pareille marche; cest qu'on finit i)ar i)rendre le pins mauvais jiarti. ipii. iires(pie toujours, à la piicrre, est le plus pnsillanimi-. nn. si lim vent, le plus prudent. La vraie s;ip>sse jinur un ^'i-uéral est dans une diUermination éiier- {;ique. .. iMitjiriies de Napolénn. Paris, .Vnselin, IH'27, |>. 37.)
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tléiiioraliséos. Des Irois heures du matin même, c'està-(liiv, tlaus cette saison, avant le jour, les avanlposies s'étaient remis ;i tirailler en avant de Quaregnon, abandonné pendant la nuit par les Autrichiens, et s'étaient portés d'eux-mêmes et sans ordre dans la direction du village de Jemap[)es'.
En même temps, nos régiments de la droite s'étaient aventurés, au delà de Wasmes et de Pâturages, vers le village de Frammeries, précédés de plusieurs pelotons de cavalerie. Beaulieu avait été renforcé [)endant la nuit de quelques troupes, entre autres de 2 bataillons de Sztarrai, de 2 canons de 6 livres et de 2 obusiers. Il jugea que les Français essayaient de le couper de Mons par sa gauche, et, pour résister ;'i ce danger, — en réalité imaginaire, — il établit au Sud-Est de Frammeries les grenadiers de Debriey, le premier bataillon de Sztarrai (major Sztarrai), 3 escadrons de Cobourg (colonel Fischer), 3 escadrons do uhlans (majors de Kirner et Wodzicki), 1 obusier et 1 i)iéce de 0 livres. En même temps il donnait l'ordre au capitaine Thierry, des chasseurs de Le Lou}), de tenter un crochet offensif sur la lisière Nord de Pâturages, mouvement qui, dirigé sur notre centre, prenait en même temps on flanc les défenseurs français de Quaregnon.
Contre ces forces, encore inférieures aux nôtres, une attaque vigoureuse eût eu des chances de succès, mais en ce moment Biron pensait moins que jamais à attaquer. Penchant déjà, dès l'après-midi du 2î), pour le parti de la retraite, cédant de plus en plus à sa première idée depuis les événements de la nuit, il y fut irrémédiablement confirmé par une dépêche qu'il
1. " I.c malin, il trois hoiires, l'i^niiPini atlaqna la droiti' ilc mou corjis ilarmi'i' au villag<' de .Ii-mapiies. .. .Ueuxièiiie rapport il(! IJcauliL'U au loldiiiaréchal beuder. Du moulin à vent de Boussu, 3U aviil.)
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reçut en cet inslaiit, do R(iclKiml)eaii, ot qu'il ne put lire sans une (''motion prolondc Cette dôpoclie n'c'tait autre que l'avis <lu de'sastre de Baisicux, la nouvelle de l'assassinat du «général Dillon par ses propres troupes.
Un chef d'un autro caracière eut peut-être pensé que ce n'était point lii un motif de reculer, que Tournai indiquait une revanche k prendre; mais nous concédons que la situation était déjà hien compi-omise, nous admettons que ce dernier coup était de nature il dérouter un esprit plus iup^énieux, h aliattire un caractère plus solide que celui de Lauzun.
Le conseil de guerre délihérait encore quand arriva riiorrihle nouvelle, et personne ne parut croire ([u'on pût désormais combattre avec succès ; la retraite fut donc immé(hatement, instantanément ordonnée. En réalité, nos troupes, cédant peu à peu devant les démonstrations de Beaulieu, avaient commencé déjà à l'exécuter, continuant à aiiir delles-mêmes comme elles le faisaient depuis la veille, car, dans ces deux journées néfastes, ce furent toujours les troupes qui conduisirent le {général, h l'envers de ce qui se passe, tout au moins de ce qui devrait se passer ordinairement sur un champ de hataille.
Le mouvement rétrograde s'effectua ])ar échelons, avec sang-froid, soutenu par le ()8'\ i)ar les volontaires de l'Orne et par les 3 escadrons (hi 5" dragons — ce qui restait des ti'ois escadrons, — le tout appuyé de 't pièces de canon ^ Beaulieu poursuivait, ou j)lutot suivait, mollement, en homme qui échappe à im danger imminent et qui, se contentant d'un succès inespéré, ne cherche point h tenter la foi'tune. 11 se borna donc à garder le contact, d'une façon continue, mais d'assez loin, au moyen d'une avant -garde aux oi'di'es du co-
J. Ucl;iliciii .le Hcnulinr.iaisr-.
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lonol l'isclioi' : lui-iviènK^ ai)pnya lo nioiivoment avec 1 Itatailloii (le grenadiers do Debriev, 2 divisions (Je Miirray et toute sa cavalerie'.
Pendant cette retraite, notre arrière-garde s'arrèia et tit tète à diverses rejjrises, notamment à la ferme du Saulçois, (jui existe encore, à 500 mètres au Sud de la ehaussée de Mons, un peu au Nord du village d'Elouges. Sons sa protection, le corps princijjal, tout an moins la colonne (pu avait suivi la grand'route, et toutes nos troupes de la droite purent regagner sans accidents le village de Quiévrain, puis celui de Qui-é vrechain, c'est-ii-dire le camp (pi'oii avait occupé le 28 an soir.
On rallia lii lo bataillon ([ui y avait olé laiss('' jxnule garder, on y ti'ouva aussi un détachement que le maréchal de Kocliambeau,sur la nouvelle d'une déroute annoncée par les fuyards de la nuit, envoyait au secours de Riron sous le connnandonient du maréchal de camp de Fleury.
Les troupes reprirent assez rapidement leurs emplacements de ravant-veille. Déjà les faisceaux étaient formés et les corvées étaient commandées pour aller à l'eau et aux vivres, lorsque soudain, dos troupes apj)artenant à la colonne de gauche — celles qui étaient rentrées par HaininetThulin — seprésenlèi'ont entre Crespin et (^hiiévrechain, débandées, «se disant serrées de près par un gros (rennemis..,, criant que toute l'armée antrichienuo arrivait sur ses pas- )>.
Il n'en eût pas fallu davantage pour ébranler des troupes, moins harassées par les marches, moins démoralisées par la retraite. Celles-ci, toutefois, ne se débandèrent pas : tout au moins, si elles le firent, ce fut pour courir à l'ennemi. Sous la menace d'un dan-
Helatiuii de Koissac
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gcr ({n'ils 110 voient pas, mais qu'ils soupçonnent, les soldats s'élancent vers les faisceaux et saisissent leurs armes. Devant eux, le long de l'Hongneau, qui coule à quelques centaines de pas en avant du camp, une bordure de saules, d'aulnes, d'osiers dôya touffus, arrête la vue et dessine le cours de la rivière. Nos hommes supposent que ce masque abrite nécessairement l'ennemi. Ils n'ajjerçoivent personne : n'importe, le feu commence, et bientùt, sur toute la ligne, la fusillade crépite avec une intensité extraordinaire. (( Les ordres des généraux, des chefs de corps, leurs menaces, leurs prières, demeurent impuissants *. » Et ces balles vont frapper précisément notre arrièregarde, ces mêmes troupes qui, depuis le Saulçois, avaient continué à arrêter bravement les Autrichiens et qui, en ce moment, atteignaient la limite du village de Quiévrain.
Quand au bout d'un temps trop long, cette échauffourée prit un terme, on put constater qu'elle avait fait plus d'une victime. Le colonel do Montchoisy, du 68% avait eu son cheval tué sous lui. Le maréchal de camp de Fleury, dont la monture avait reçu plus de vingt coups de feu, était lui-même blessé grièvement à la cuisse. Entraîné dans la chute de son cheval, le pied pris dans l'étrier, le général était demeuré une demi-heure par terre, exposé à la fusillade la plus violente. C'était un miracle qu'il n'eût pas laissé là sa vie. Parmi les iiommes de troupe, une trentaine de soldats, api)artcnant la i)liipart au ()8", étaient tombés victime do l'eri-eur de leurs camarades. Le reste du ré'giment put enfin repasser la rivière et rentrer au camp, sans autres pertes que quelques traînards ou quelques ivrognes retardataires enlevés parles uhlans.
Idem
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L'alerte avail été vive: on avait lieud'espéi-ci' ([iie ce serait la dernière. On re[»rit donc les tiavanx interronutns de l'installation, et, comme aussitôt après l'abandon de Qiiiévrain par le 68% les Autrichiens avaient ré'occnpé le village, lUron jugea à propos de les en débusquer ànouveau. A vrai dire, deux rivières nous séparaient de roniuMiii, mais la zone entre ces deux cours d'eau n'est guère qu(^ de 7 à <S00 mètres, et un rassemblement de iroupcs hostiles à distance si rapprochée constituait évidemment un danger. Ce fut, cette lois, un bataillon du 49" qui eut la mission précédemment dévolue au 68'' ; il se porta sans hésitation en avant, franchit l'Aunelle, puis l'Hongneau et entra dans Quiévrain, sans coup férir. A la vue des troupes françaises, la cavalerie autrichienne se repha sans combattre.
A ce moment, c'est-à-dh^e à l'heure même de la reprise de Quiévrain, de nouveaux cris : « A la trahison ! Sauve qui peut 1 » partirent pour la seconde fois de la partie du camp (pii confinait à Crespin. Presque aussitôt une débandade })ai'lielle se produisit à l'aile gauche'; mais la panique s'étant commimiquée comme une traînée de poudre sur tout le front, ce fut en un instant une fuite générale sur la chaussée de Valenciennes, un exode vertigineux de gens éperdus qu'aucune voix n'était capable <le rassurer ni d'arrêter. En un clin d'onl, « les cliemins et la plaine furent couverts de fusils, do sabres, de sacs, de trains de canons brisés, de chariots versés dans les fossés, d'hommes mourants que la vitesse de la course, la peur, la chaleur de la JDurnée et les marais d'eau fétide où ils cherchaient un remèfle iileur soif ardente, faisaient expirer- ». Hientôt, à part ([U(d(pi(!s éclopés
I. Hchiijon lie Beaiiharnais
■t. Relation île Foissac.
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maintenus ;i Jeiii- j)iisLe par une .'ntorsc on antre liU^ssnre de ce genre, il ne demenra pins personne an camp. Nons parlons ici de l'infanteiie, car, par nn henrenx contraste avec la condnite tonne la veille par les dragons, le 5" régiment de linssards et le 3" régiment de cavalerie — campés Tnn et l'antre à la droite — étaient demenrés tranqnilles à lenr liivonac. Mais, en fait de troupes k pied, infanterie, arlillerie, génie, il ne demeurait plus k Biron que le seul bataillon du 49^ envoyé k Quiévrain quelques instants avant la dernière panique. Ce bataillon, grâce aux deux rivières et à l'intervalle qui le séparaient du camp, avait été soustrait k la contagion et continuait de tirailler avec les Autrichiens, sans se douter que ceux dont il était chargé d'assurer la sécurité avaient pourvu eux-mêmes k leur salut par la plus rapide des fuites. Quant k l'ennemi, il n'eut connaissance que beaucoup plus tard do la retraite désordonnée des troupes du canq), et ce fut heureux, car une poursuite active et exécutée k temps eût abouti k des massacres sans nombre.
Le général Biron était, comme on pense, accablé par ces événements. La triste issue do sa tentative, de ces projets dont il sentait la i-esponsabilité peser — et de quel poids — sur lui seul, était un coup terrible pour son début dans la carrière de général en chef. Ce dernier et suprême déboire à ses rêves d'and)ition était bien fait pour le corriger de son immense vanité. Mais, en dehcjrs de ces préoccupations déjk bien amères, d'autres dangers immédiats se dressaient devant lui. Déjk la veille, les dragons des b' et 6" régiments l'avaient accusé k haute voix de trahison et avaient voulu l'entrainer k Valenciennos avec l'intention hautement proclamée de «( faire justice de lui ». Encore que la conduite de Biron ne relevât ]»as d'un
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toi trihiinal cl ([ii'il lïit ti-op hcavc pour se préoccuper outre mesure de tell(>s nieuaces, il navait pu u'êlre pas frappé des symptômes qu'elles révélaient. Ai)rès les excès et les crimes commis dans nombre de régiments depuis le début de la Révolution', il n'y avait poiul pusillanimité à penser qu'elles présageaient un péril réel. Et, si ce péril existait déjà la veille, il avait grandi dans des proportions singulières depuis la divulgation, il (^uiévrecliain, du massacre de Bertliois et de Dillon. La folie du meurtre, du sang est une des plus contagieuses : elle pouvait subitement gagner les troupes de V'alenciennes comme elle avait gagné celles de Lille. Dans l'état d'esprit où se tronvaient les fuyards, il était logique de s'y attendre. Biron, audacieux, téméraire, avec cela désabusé, écœuré comme il Tétait, ne tenait pins que médiocrement à la vie. Mais la pensée de périr misérablement comme un traître sous la balle ou la baïonnette d'un forcené, de se voir hissé, pantelant, mutilé peut-être, à quelque lanterne de Valenciennes, était une perspective à faire reculer le plus vaillant. 11 renonça donc à courir après les fuyards et prit le seul parti qui fût en réalité digne de lui : se mettre à la tète des deux régiments de cavalerie et du bataillon (pii lui demeuraient fidèles, battre lentement en retraite, rentrer à Valenciennes comme un général malheureux, mais qui tout au moins a essayé de sauver l'honneur.
Pendant que les divers événements de cette journée du 80 s'étaient passés au delà de la frontière, à Valenciennes le maréchal de Rochambeau avait été
I. Niitammpiit la n'-volle du rrfîiment de Chùtcanviciix ri ilr iiniiilircux exci's rlii inéiiie kl'iu'C. Uelalivcincnl à riilTaircMlcChàteam ii'iix,iiii :i ra[>|ii'i('' plus haut (iiif les 4() scddats ccmdaiiiiii's aux fiali-rcs imm- i'(''V(i||i> cl nieiirlro avaient «'■tt' amiiistios |)ar la loi ilii 1,' IV'Vi-ior 1791', cl iiuc leur retour à Paris avait ('tf' IVd>ji't de n-jniiissaïu-cs i)o|mlair('s pt diino ovalinn iialioiiale. On coniiuniid ICrfct niit; lu.' iiouvaicnl niainiui'r d'avoir siii lu disci|din(.! ilrs (.'xcmples de ce genre.
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tenu au courant des diverses péripëlies de la lutte, c'està-dire de la retraite entamée dès le matin. Mais éloip:né du terrain où se passait l'action, renseigné par des messages trop laconiques ou inexacts, il avait passé parles émotions les plus rudes, d'autant qu'elles s'ajoutaient à la poignante surprise causée par la mort de Dillon,
Nous avons vu que, le 29, k quatre heures de l'après-midi, le général Biron avait envoyé au maréchal le colonel Bertliier avec mission de le prévenir de la nécessité où il était de rétrograder sur Valenciennes'. Dans la soirée, Lauzun avait confirmé cette nouvelle par un second aide de camp'. Rochambeau savait donc, dès le 29, que les événements lui donnaient lamentablement raison, qu'ils réalisaient, et au delà, les craintes jadis exprimées par lui au Conseil du roi et à Du mouriez. Mais Rochambeau était trop honnête homme et trop j)atriote pour ne pas déplorer ce triste triomphe.
Il venait de rédiger sa lettre de démission du "29 ' et avait chargé Berthier de la porter au roi, quand, vers deux ou trois heures du matin, il fut averti qu'une troupe en désonhe se i)résentait aux avancées de la place. On parlemente, on s'informe : c'est le ()" dragons et quelques cavaliers du 5"^ qui rentrent un peu moins affolés que nous les avons vus à Saint- Ghislain, mais criant toujours, suant encore la peur et présentant l'aspect du désordre le i)lus inextricable.
Pendant qu'on met à l'abri ces énergumènes qui
Voir». ItJT
v;. " Valenciennes. miiinit. 20 ar,il... P. s. : M. df P.iroii, pur un secund aide il<> cnni|i. ni(> fail dire vcrlinli'iiionl. (iiiiiiirés avoii' bien l'i-coiiini la Ijosilinn. Il y jiasspra In unit fl ne scrclirria «pie deniaiii. si rcinu'ini persiste à porter sa force sur les hauteurs en avant de Mous. ■• iKnelianilieaii au roi. .Vrchives histori(|nes du Ministère de la Guerre. Arnu-e ilu Nord, 17!t2. 2'.i avril.'!
:{. Celle où il rendait emiipte de l'échec de Haisieux. de la mort de Dilloii, fie la reliaite prolialde de Biron et (|u il terminait en donnant sa démission. ^Ai'chives historiques du .Ministère de la Guerre. Armée du Nord, 1792, i'J avril.)
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no [larhMit que de trahison et de massacre, qui assurent {jue l'ennemi est à leurs trousses, Kochanibeau iaterr()f>e les moins égarés. Déjà quelques instants auparavant, c'est-à-dire iminédiateuient après avoir reçu B(>rtliier, il avait donné au maréclial de camp de Fleurv Tordre — ([uo nous avons vu exécuté déjji — de se i)ortor sur Quièvrechain et d'occuper solidement la ligne de TAunelle. Mais l'arrivée inopinée des fuvards qu'il vient de questionner lui fait entrevoir la i)ossil)ilité d'un autre désastre et il prend le parti de payer de sa personne. Réunissant lui-même il la hâte ce ([ui lui reste de troupes, c'est-à-dire un régiment d'infanterie, 8 pièces de canon et 3 régiments de cavalerie arrivés la veille de l'intérieur, il s'apprête à s'avancer sur la route de Mous, à «< couronner toutes les hauteurs de Saint-Saulvejus([u'àSebourgetàporter des échelons jusciu'à Onnaing' ». Ces dispositions étaient en cours d'exécution quand un troisième aide de camp de Biron vint api)rendre à Piochaniheau toute la vérité sur la panique de la nuit et confirmer l'annonce de la retraite irrémédiable, immédiate.
Depuis l'aube le canon retentissait du côté de l'Est et si, un moment, il s'était tu, depuis quelques instants, on recommençait à l'entendre. De plus, l'intensité des détonations, croissant de moment en moment, indi(piait bien que les troupes se rapprochaient de la frontière et que l'ennemi poursuivait. Rochambeau s'installa solidement sur r(;xcellente position (ju'il avait reconnue de longue main. Des hauteurs de Saint-Saulve, d'oii il dominait de plus de 30 mètres la route de Mous-, il était à même de surveiller tous
I. Mi'uioire «lonni- par lo iiiaivchal de Rucliauibeau sur l'oiivorlv.re ili> la c:iiii|>ai,Mii' (le 1792. (Archives histuruiiu's ilu Minislére île la Guerre. Armée <lu Non!. Hc-iistre A.b.i
•.'. I-i- |il:iliMu lie Saiiil-saulvi' cciiistitui- un triangle, dont la hauteur î^éoiiiélriiiue de Saiul-Saulve à Sebourg ou Sebourgiuau-x mesure euviron
les mouvements de Beaulieu. Sans doute un bataillon d'infanterie et quelques escadrons étaient un faible apjiuint pour arrêter un ennemi qui venait de contraindre à la retraite les S.UU») hommes de liiron. Le maréchal ne désespéra cependant pas d'y parvenir. Et, certes, le spectacle qu'il avait sous les yeux n'était guère fait pour lui donner espoir. En effet, il avait achevé à peine ses dernières dispositions, que déjà les premiers fuyards pénétraient dans Valenciennes, y semant l'épouvante et le trouble.
Toute la journée, la population assista au défilé d'une cohue d'hommes éperdus, égarés, dans la tenue la plus lamentable, et bientôt, la ville, « engorgée d'un chaos de troupes dans le plus grand désordre, de voitures de toute espèce, dételées et brisées sur les ponts », présenta la plus désolante confusion '.
Dans cette situation, les plus grands excès, des excès qui peut-être allaient égaler ceux de Lille, étaient à craindre. Heureusement, l'apparition des quelques troupes en ordre ([uo ramenait i')iron, la présence du général et des ofticiers en léte de la colonne vinrent rassurer les esprits et raffermir le courage des bons citoyens. Rochambeau, qui vit de loin rentrer ce détachement, put se rendre compte qu'aucun danger n'était immédiat, qu'il la vérité c 30U uhlans s'étaient familiarisés jusque sur notre territoire jusqu'à une demi-lieue do ^'ak'Iu■io^nes■- », mais ils suivaient notre colonne sans la harceler, et une simple démonstration de notre l" chasseurs commandé par le vicomte do Xoailles suffit ii leur faire reprondro la direction de la frontière.
A son passage à Saint-Saulve, Biron n'avait pu voir
tl kiliiiiii'lres. L'altilnilo s'rléve à .Mi iiii'lre!:. à Saint-Siiulvi'. ;i SI mètres, aii-clessns de Seliour-;. La balterif acinclli' île Ci-oix-tle-Dcuaii est ctjtwSl.
I. Méiiioii-t' doiint' par le inaivchal de Uocliamlii'aii, etc.
'i Mémoire duiiiie |)ar le maréchal de Uuchamlicau. etc.
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\o iiiaivclial, occiiix'' à doiuier des ordres au haut du villaj^e. 11 conliiuia son cheuiin vers Valeuciennes et pénétra dans la place avec la conviction qu'il allait y être assassiné. 11 s'en fut à l'iiôtel de ville « ouvertement, sans essayer de se dérober à la justice du peuple ou du soldat' » ; mais, comme nous l'avons dit déjà, le seul spectacle d'une troupe en ordre avait contribué à rasséréner les esi»rits; les soldats eux-mêmes étaient « plus disposés à écouter les conseils de citoyens prudents ou de chefs éclairés qui jouissaient de la confiance- »; finalement Biron put (^spérer qu'il n'aurait point le triste sort du général Dillon.
Toutefois, il était urgent de prendre des mesures au sujet des troupes qui erraient en ville dans le plus dangereux désordre, et ce fut pour provoquer à ce sujet les instructions du maréchal, que Biron se rendit immédiatement à Saint-Saulve.
On peut se figurer, sans grande imagination, les pénibles sentiments qui devaient animer Lauzun, on cette circonstance, on devine avec quelle mine piteuse il se présenta devant son chef après la conduite louche et dissimulée qu'il avait tenue à son égard. Il n'existe aucun document qui permette de rien avancer de positif k ce sujet ; mais les hypothèses les plus hardies demeurent très probablement au-dessous de la réalité. Cependant, il n'y avait plus rien à faire qu'à essayer de réparer le mal. Dès que l'ennemi n'était pas aux portes, c'est-à-dire dès qu'on n'était point contraint h enfermer les troupes dans la place, il convenait de les faire sortir le plus tôt possible d'une enceinte où leur agglomération tumultueuse constituait un danger. Rochandjoau domia ddiic des ordres immédiats pour que tous les
t. Biron à dp (iiavc. Ue Vnlciicieimcs. •,' mai. •J. UeUtiun de Foissac.
rég-inients ayant pris part à roxpédition de Mous fiissoiil dirigés sur le camp de Faiiiars. où les ofticiors les auraient sous la main et }K)urraienl les réorganiser.
LV'X(''Cution de celle prescrijilion n'alla pas sans difticullé. « Jusqu'au lendemain, écrit à ret égard Foissac. il l'ut très malaisé de disperser quelques corps dans les canlonnements, où ils ne voyaient point de sécurité parce qu'ils n'y voyaient point de fortifications' »; on parvint cependant à faire entendre raison aux récalcitrants, et encore qu'il fallut six jours pour les réunir sur les points désignés par le maréchal, on finit néanmoins par aboutir'. Le camp s'élevait derrière la Rhonelle, à 5 kilomètres au Sud de A^alenciennes et à 6 ou 7 au Nord du Quesnoy ; il était donc bien couvert, et par la rivière et par ces deux places ; de plus, Rochambeau détacha en avant de la Rhonelle un régiment d'infanterie, le iS\ et trois de cavalerie qui constituèrent un cordon difficile à franchir. Le général d'Harville eut le commandement du camp, Noailles celui de troupes de couverture '■.
Dès le premier jour nos cavaliers prirent le contact avec l'ennemi qui, alléché par son succès du 30, venait voir s'il pourrait le répéter. Cette fois, nos soldats firent bonne contenance et l'on rejeta régulièrement au delà de l'Aunelle les uhlans qui s'aventuraient à la franchir. Le 8 mai, le colonel du 18% de Tourville, ramena même très vigoureusement un détachement ennemi qui avait tenté de faire un <( hourra » sur Maubeuge'*. Cependant, en dépit de ces légers succès, tout le monde sentait la nécessité de ne rien
CHAPITRE X
A l/AKMKt: DU CENTUE. — LES OPÉRATIONS DE LA FAYETTE. — A L ARMÉE DU NORD, ROCHAMHEAU SE RETIRE ET EST REMPLACÉ PAR LUCKNER.
Pendant que les événements que nous venons de raconter se déroulaient au Nord et an Sud de Valencienues, Luckner était demeuré à peu près inactif à Strasbourg — sauf la pointe sur Porrentruv dont nous parlerons nltérieuromout. (^)uant à Lafavette, il avait pu, grâce aux prodiges d'activité que Ton a vus, remplir le programme dont il parlait à de Grave dans sa lettre du 25 avril, c'est-à-dire être à Givet, le 30, à la tète d'une dizaine de mille hommes et inquiéter assez les Autrichiens pour les empêcher de se porter à rencontre de Biri)n. La faiblesse du général chargé d'enlever Mons avait abouti à un échec, mais l'armée du Centre n'en avait pas moins rempli sa tâche et, le 2 mai, Lafavette écrivait à nouveau ;i Paris pour rendre compte comme il suit de ses opérations :
« Depuis le 2 may. Monsieur, a'ous avez reçu mes demandes; je vous dois un compte gén(''ral de mes opérations.
« Les nouvelles instructions du Conseil m 'arrivèrent par l'aide de camp de M. Du Mouriez, le 2i au soir.
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Co chaii'^iMiiciit ilo litMi ol (réj)O(iiie nécessitait des efforts d'autant jdiis difficiles ([ue nous nianciuions de beaucoup de moyens et ([ii'il fallait transporter à 50 lieues ceux que nous avions.
« Le 25 l'ut employé à tenir prêtes 38 pièces de canon, qui, grâce à l'activité de M de Rissan, le furent en vingt-quatre heures. Pendant ce tenii)s, on réimit les chevaux indispensables, pour lesfincls il fallut que le zèle des corps administratifs, de la municipalité et des citoyens de la ville et des environs suppléât à nos besoins. Nous nous procurâmes également des souliers et autres ol)jets nécessaires.
« Le 26, je fis partir sous les ordres de M. de Narbonne, maréchal de camp, l'artillerie avec 3 compagnies et demie du régiment d'Auxonne, 2 compagnies et demie de volontaires de la Moselle, le 9" bataillon d'infanterie légère, les 2 compagnies de grenadiers des 17" et 71" régiments, auxquelles se j<ngnirent à Damvillers, celle du 99" et celle du 2'" bataillon des Ardennes. Le 3" régiment de chasseurs partit aussi par une plus longue route. Le 2" régiment de hussards à Mouzon, le 2" de dragons à Verdun et le 12" ii Stenay, le 55" d'infanterie ;i Montmédy et successivement toutes les troupes les moins éloignées de Givet, reçurent Tordre de s'y rendre avec célérité.
« Vous m'aviez mandé, Monsieur, d'être le 30 à Givet, et la crainte de manquer à ce i-endez-vous, sur lequel M. le maréchal de Rochambeau avait calculé ses mouvements, m'y fit porter par des marches forcées. Il paraîtra extraordinaire que le convoi d'artillerie et les trouj)es aux ordres de M. de Narbonne ayent fait une route de 56 lieues, souvent mauvaise, sur laquelle on n'avait pas eu le temps de prévoir le passage, et par une chaleur excessive, dans le court
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espace de cin([ jours. Il fallait la réunion de tous les moyens de cet officier giMiéral, du zèle de sa coopération et de l'ardeur des troupes pour avoir pu arriver le 3(J. Le reste des troupes a été également exact au rendez-vous et leurs fatigues et leurs privations n'ont paru affliger que moi.
<( 11 en est de même, Monsieur, de notre situation au camp de Rancenncs, où nous manquons de beaucoup d'objets nécessaiies et où personne ne se plaint. Le 29, nos patrouilles ont poussé celles des ennends. Le 30, M. Lallemand, colonel, avec le il" régiment de chasseurs, s'est porté à Bouvigne*, à moitié chemin de Namur, où deux ou trois traînards autrichiens ont été tués et quatre pris. Le i'"'" mai, M. de (iouviou, maréchal de camp, prit poste h Bouvigne avec une avant-garde de 3.(.>00 hommes.
« La veille au soir, j'avais appris par M. le maréchal de Rochambeau que M. Dillon et M. de Biron se repliaient. J'ai reçu depuis une lettre de M. de Biron m'aunonçant sa rentrée à Valenciennes et celle où vous m'apprenez l'atrocité commise à Lille. L'infâme conduite qu'on a tenue envers les prisonniers de guerre* exige, Monsieur, une vengeance exemidaire. Ce n'est pas l'ennemi qui la demande, c'est l'armée française. L'indignation t[ue nous avons (ous éprouvée m'autorise à dire que de braves soldats répugneraient trop à combattre si le sort de leurs ennemis vaincus (lovait être livré à de lâches cannibales... Mon avantgarde csl toujours il Bouvigne-' »
I. I,:!!:!)!^!!^ écrit /iuiivines. mais (-"est bien Hi)iivif;nf qu'il vont dire, à '.'Il kiiiiiiu'Ii'L's :iii Nord de (iivet. sur la rive fiaiiche de la .MtMisf, en faco dp Diiiaul. Houvnifs, celèlire par la vicluire remiiortce en l'.M i jiar Pliilippe- Aiit:iisl(!. se trouve beaucoup plus au .Nord, à quelques kiloniélrcs au Sud- Ksl de Lille.
,'. Les '( chasseurs lyroliens ('pirfrés par la populatiiin de Lille en na'mc temps (|ne Dillun et lierllinis.
■S. Archives historiques de la (inern?. IT'.ri. .\rniée du Centre. Lal'ayelte a de Grave, 'l niui.
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On voit par cette dépêche (jnà la date du 2 mai Lafayette était infoniié de l'échec des deux colonnes principales lir('>es de l'armée du Nord. En dehors même des lettres mentionnées lotit à l'heure, ;i lui écrites j)ar Rochamheau et Biron, il en avait reçu deux du ministre, la première datée du 30 avril, la seconde du 2 mai, confirmant les nouvelles directement arrivées de Valenciennes. Dans la lettre du 30, se rencontraient cependant nombre de renseignements erronés, comme celui, par exemple, aux termes duquel de Grave écrivait que Biron avait trouvé six mil/e hommes retranchés sur les hauteurs de Mous, et cet autre disant que M. Dupont-Chaumont avait été pendu ; néanmoins le fonds, la nouvelle des deux désastres, était exact.
Dans la dépèche du 2 mai, de Grave terminait ainsi : « Maintenant ([u'il me parait prouvé que le Drabant n'est rien moins {\^\i'. disposé à l'insurrection, je suis d'avis que nous n'attaquions qu'avec la presque certitude du succès Peut-être serez-vous mieux informé, ([ue ne l'a été le ministre des Affaires étrangères, des affaires du Drabant; peut-être votre nom réveillera-t-il mieux dans le cœur des peuples l'amour de la liberté ; mais, à moins de preuves certaines de la disposition des Belges à secouer le joug autrichien, je ne vous demande plus de rien hasarder, car un second échec serait tout ce qu'il y a de ph'e. Ainsi, mon cher général, ne suivez l'instruction que je vous ai envoyée, qu'avec la plus grande espérance du succès ' . »
L'impossibilité de rien tenter au lendemain d'échecs comme ceux de Baisieux et de Mons était trop évidente pour que Lafayette ne l'eût pas sentie dès la
I. Archives histuiiques de la Giiene, I7!I2. Ai'mée du Centie. Ue flrave à Lafayette. De Paris, 2 mai.
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première lieiiic. Ve finon ciil pu essayer avec une ai'inéc valide, ajiuei-rie, disposant de tous ses moyens d'action, il eut été fort périlleux de l'entreprendre avec des troupes manquant à peu près de tout, comme celle du Centre.
Aussi, le jour même où de Grave lui écrivait, de Paris, de ne rien risquer, Lafayette faisait connaître au niiuistre qu'il prenait le parti de lexpectative. Après avoir annoncé que M. de Gouvion était toujours à Bouvigne avec 3.U(H) jiomnies et qu'il avait d'abord décidé de s'y rendre, lui, Lafayette, avec toutes ses forces, il ajoutait qu'après réflexion et en considération du dénuement de toutes choses, surtout de chevaux de peloton et de chariots où se trouvaient ses troupes, il renonçait à son premier projet.
(( J'irais bien bivouaquer (à Bouvigne), si quelque entreprise utile en était la suite, mais, M. de Rochambeau m'aj'ant fait part de la retraite de M. de Biron sur Quiévrain et de l'échec qu'a reçu M. Dillon, j'ai pensé que je n'étais plus aussi immédiatement nécessaire à ces deux officiers généraux, pour achever d'écraser les troupes par des fatigues sans objet, (/'est déjà beaucoup d'y laisser dans une j)Osition fort aride les régiments que j'ai tirés d'ici. Nos troupes manquent des objets les plus essentiels, leur ])atiencc est plus grande que je ne puis l'exprimer, mais vous savez combien leur santé doit être ménagée au début d'une campagne, et votre aide de camp vous rendra compte de l'état de pénurie où il nous a vus '. »
Il y avait d'autant j)lus lieu de ne point exposer inutilement l'armée de Lafayette, que c'était la seule niasse un jteu comj)af(e cai)able d'opposi'r, au besoin,
I. Archives historiques «k- la (iuuriT. Année ilii Oeiitie. 17'.','. l,afa\elle à (le Grave. De (Mvel, 2 mai.
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qiiehiiu' résistance à une iiiarcli<^ on avant des Autrichiens, marche (rcs possiltU) a[)rès Haisieux et Mons.
A kl date oii nous sommes arrivés, cette armée du Centre atteignait le cliifiVe d'environ 20.000 hommes, dont 3.(>00 au camp (hi Tiercelet^ près Longwv, 4 à .").()( )0 il Dun - et environs, le reste à (livet ou Rancennes détachant à Bouvigne Tavant-garde que nous avons dite et une autre avancée sur hi Lesse, du côté de Luxemhourg. Sans doute, c'étaient là des cantonnements fort étenihis; mais on a vu que Lafayette et de Grave avaient pour le moment renoncé à l'offensive ; dès lors, et dans les nouvelles circonstances où se trouvaient nos armées, une concentration resserrée ne s'imposait plus.
Cependant, si Lafayette renonçait à attaquer, il ne croyait i)as à la nécessité de l)attre en retraite. Ce fut ainsi qu'aussitôt la dépêche du ministre reçue, celle du 2 mai, il lui répondit par une lettre datée de Givet 6 mai (hms laquelle il affirmait sa volonté de
I. Dans les Observations sur le faiiip du Tieieelet, dati-es do "Le Tiercelet, ô iiiay» et adressées i)ar le lieutenant général de Crillon à de firave, on voit que " ce camp est réduit à ;i.OUUhi>inmes, (ju'il esta portée du canon ennemi", et queles Autrichiens pourraient facilement l'enlever, jjarce qu'il manque de grosse artillerie. " Criilon conclut à lab.indon île ce poste défectueux à tous les points de vue. O/j.ifrrntiuns .sif/urrs : Criilon, lieutenant général, coniniaml.tnt en chef; Félix Wini|d'fen et Riccé, niarf-chaux île camp; d'Ogré, colonel directeur du gé-nic, ili' La Cour, capitaine du génie; et Arcanibal, commissaire ordinaire des guen-es, faisant tonction de commissaire général.
Ce camp fut levé le 8 mai, s'il en faul ciniic unr lettre dati'c de Luxembourg, il mai : « L'armée française vient de lev('i' subitement le caniji de Tiercelet ■■; et le même coriespondant ajouti' : ■• Le caniji de Tiercelet ([ui lui nrésentait une position avantageuse (à l'armée française), mais que lu. 000
nommes seulement auraient pu conserver •>, ce qui fait voir que tout le
monde n'appréciait pas ce camp dune façon aussi défavoiable que Grillon. Un acte grave d'indiscipline et de révolte qui s'était passé a Tiercelet et la désertion de 80 hommes du régiment de Beicheny durent influer stu' la dé'cision i)rise par Grillon. (Archives bist(U'i(iues "de la Guerre. AiiniT du Centre, 17'J2. Criilon à de Grave.;
2. Sous les ordres du lieutenant général de Paignat. Paignat l'crivait le 7 mai, à Lafayette. •• que linsuflisance des moyens de camiiement el les froids excessifs survenus depuis (luidipies jours » l'avaient empéclii' de mettre (;ncore la troupe •> sous la toile », c'est-à-dii'e île les tirer de leurs cantonnements pour les faire camper, il ajoutait qu'il semblait n'exister aucun inconvénient à ce retard, tous les renseignements s'accordant à dire que l'ennemi ne faisait aucun mouvement. (Archives historiques de la Guerre. Année du Centre, 17y2. M. de Paignat à Lafayette, de Dun, 7 mai.)
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(kMiu'urei- sur ses ixtsilioiis ; <*... Votre k-Ure, l'eçiie aujourdhui, mo iiiando que je puis retourner à Dun ; mais je n'v vois pas clairement si c'est de ma personne ou avec le corps rassemblé à Givel. Les marches rétroi,a"ades sont en iiénéral fâcheuses, il en est de la guerre connue des échecs, oîi un faux nioiiveiuent dérange toute la partie. Ceux que nous venons de faire sont de ce genre. Il faut (lue notre conduite future soit calculée d'après un système général des trois armées, et dans ce sytème, vous devez faire une grande attention aux moyens de subsistance qui paraissent avoir été fort négligés. Je crois que, puisque heureusement les enneuis ne sont pas encore prêts, l'on peut se former un bon i)lan de campagne qui soit calculé sur les principes de la guerre méthodique. On m'avait mandé de les abandonner, mais l'expérience ayant manqué, nous ferons bien d'en revenir à des mouvements plus combinés. Je vous répète encore ([ue je ne vois rien chins les dispositions des Belges qui annonce une puissante cooi>ération de leur part; il n'y a point parmi eux ces empressements à avertir des mouvements des ennemis, cet esprit de soulèvement contre les garnisons (jue nous avions le droit d'attendre. Je sais bien qu'ils se déclareraient si nous éfionsles plus forts, mais ce préalable me parait nécessaire à nos succès politi(pies. Je suis ici dans une bonne j)osition et je laisse mon avant-garde sur le territoire autrichien'... »
Cette lettre écrite, Lafayette se contenta d'apporter à l'emplacement de ses troupes quelques modifications sans importance, les établissant sur la rive gauche de la Meuse, entre Floreiuies et Dinant, h « Omezéc, Marville, Authée, Gérin, et dans lui petit camp à
I. Arcliivcs hisloriqncs ilc l;i (iiierrc. Aiini'C ilii C.ciili».'. I7!l,'. I.nfayi'tte à lie Oravi-, dt; (livelji mai.
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Onhaye ' ». L'exécution de ces mouvements l'occupa un certain temps, et ils étaient terminés à peine, quand il lut convoqué à Valenciennes pour prendre part à un conseil de guerre, dont nous parlerons plus loin et dans lequel un nouveau plan de campagne devait être élaboré en commun, par les trois généraux en chef.
Au retour de celte mission, Lafayette reprit sa position expectative et n'eut k livrer que quelques engagements d'avant-garde, notamment à Rumegies, le 20 mai, et le 24 mai à Hamptinnes près Florennes, combat dans lequel, malgré l'échec subi par Gouvion, le commandant en chef de l'armée du Centre put constater « avec joie que pendant cinq heures, pas un horcme n'avait quitté son rang et que les troupes avaient conservé le silence comme le courage de vieux soldats - ».
Pour en terminer avec les opérations de Lafayette, nous dirons sur-le-champ ici, que. le 7 juin, l'armée du Centre — tout au moins les troupes campées à Rancennes — et lavant-garde établie près de Philippe ville vinrent occuper le cimp de Maubeuge abandonné le même jour par M. de La Noiie qui rejoignait l'armée active du Nord 'K Le surlendemain 9, eut heu une re-
1. Journal den Feldzuffe» ton ITS^. par Tarchidiic Charles, p. 26. Voir fiiissi lt.'S Mittlirilu»i/en des Kund Kriegs-Archiris; fteslerreich im Kriei/e f/ei/fii die franzôxiclif herolution. MVl. du capitaine Hausenhia-:». dans la Herue militaire iédig<'e à l'Eta'-niajor de lai-niée. septembre 19<X). p. •»7:-{.
i. Archives historiques Je la Guerre. .Vrmée du Centre, I7ir2. I^afayette à Servan. 20 mai.
3. • M. le man-chal de Luckner. vkiis ayant écrit. Monsieur, sur le.* mouvements convenus entre nous (à Valenciennes, le l'.i maii. jeme borne à vous rendre compte (|ni' le corps d'armée campé à Rancennes s'est réuni, le 4. à lavant-gaide prés de Philippeville et y a été Joint, dans la nuit, par la réserve de grenadiers et de dragons, aux ordres de M. de Maulxiurg, qui, la veille, s'était porté en avant dans la direction de Namur... Le .'i, ! armée a pris position près de Beaumont ; le ti. lavant-garde s'est (wrtée en avant de ^.aubenge. sur la route de Mons, et larmée a campé a Cer^ fontaine pour laisser à M. de La Noue le temps d'évacuer le camp retranché que nous occu|Hins aujourd'hui... » (.Vrchives historiques de la fJnerre. .\rmée du Ci-ntre, IT'.r.'. l.,arfayelte à Servan, du camp retranché de Maubeuge, 7 juin.
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coiuiaissaïKc sur la roule de Mous ; eiitin, le 11, à Glisuelles, se livra un combat plus sérieux où fut tué le maréchal de camp Gouvioii'. Dix jours après, le 20 juin, nous échangions encore une fois quelques coups de fusil avec les Autiichiens à Teniëres, et nous recommencions le 27 à Bétignies fou Mérieux); toutes ces rencontres cependant, le plus souvent indécises, n'avaient d'autre valeur que celle d'aguerrir nos soldats, de les tenir en haleine, mais elles avaient cependant celle-là, qui n'était point sans importance avec les troupes la plupart novices qui constituaient alors nos armées '-.
Quant à avoii' une influence sur l'issue réelle des opérations, ramhition de Lafayette ne s'élevait point jusque-là; son rôle dans la nouvelle campagne qui allait s'ouvrir (conformément au nouveau plan élaboré le 19 mai à Valenciennes) se bornant à appuver le mouvement principal exécuté par l'armée du Nord.
Cette armée du Nord, nous l'avons laissée au lende-
I. " Ce matin, Iesenni'iiii> ont alln()iié iii"ii avant-^'anle. qu'ils espéraient sans duule prendre ou couper: mais, averti à temps. M. de (ionvion a renvKvé ses cquipafîes sur Manl)eiif,'e et a commencé, en se repliant, nn comliàt où son infanterie était continuellement couverte par des haies et on les colonnes ennemies ont beauconii sontïert du feu du canon et particulièrement de 4 pièces d artillerie à cheval sons le cajiitaine Barrois... J ai fait remarcher les troupes en avant, et les ennemis nous abandonnant le terrain, une partie de leurs morts et quelques hiessi's. se sont letlres siuleur anciiMi camp. Nmis avons dépasse dune lieue celui de I avanl-fiarde, (Mii a repris tous ses iiostes. Je n aurais donc, Monsieur, qu'à nn- fi-liciler du peu de succès de cette alla<iue. si, par la plus cruelle falaliti'. elle n'avait jias enlevé à la Patrie rui de ses meilleurs citoyens, à I armée un de ses plus utiles officiers, et à moi nn ami decpiinze ans : M. de (iouvion. Un coup de canon a terminé une vie aussi vertueuse qn utile...» (Archives historiques de la (iuerre. Armée du Centre, ITlCi. Lafayette à Servan, du eanii) retranché île Manlieu{;e, II juin.) .
On lit sur le ménn' sujet dans une lettre particulière écrite parunonicier de lavant-L'arde. à la même date : •• ... Le lientenant-cohmel Cazotte, des volonlaiies du département de la Cole-d'Or. a été tué. M. de (iouvmn, inquii'i d un caisson (jui ne revenait pas. s'est porté avec un hussard vers urn' maison que l'ennemi ne découvrait jioiut, et là, par l'accident le plus fatal, il a été atteint d'un boulet à ricochet (]ui l'a tué raide. •• ilhidrui.)
■J. " .lai fait un mouvement dans mon armée pour occuper I ennemi, afin de lenipécher de se porter sur larmée du maréchal Luckner : nos patrouilles se rencontrent et se fusillent de temps en temps...» (Archives historiques de la (iuerre. Armée du Centre, 1792. Lafayette à Servan. du camp cle Ténières, 'Jo juin.)
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main des doroutos de Mons et de Baisicux et il est temps que nous revenions à elle pour dire la conduite qu'avait résolu de tenir Rochambeau, après le doulde échec subi par ses troupes.
Cet échec, nous l'avons dit, demeurait une confirmation à la fois lamentable et concluante de la justesse des vues du maréchal, de la réalité des craintes jadis émises par lui, du peu de fonds qu'il était })ermis de faire sur le concours des lielges, enfin du danger de tenter une opération délicate, avec des troupes inexpérimentées, manquant d'ailleurs de tout le matériel qui })0uvait suppléer à leur infériorité morale. Toutefois, ces événements déplorables ne constituaient pas une satisfaction que pût accepter un soldat comme Rochambeau, et dès le premier jour, dès le 25, à l'heure même oii il avait reçu la fameuse instruction du 22, il avait résolu de se retirer.
<( Sire, avait-il écrit à Louis XVI, le 29 au soir, si nos ministres et celui des Affaires étrangères particulièrement veulent jouer toutes les pièces de l'échiquier et que je ne doive rester qu'un être passif, contrarié, et obligé de jouer tous les coups... d'a[)rès des courriers réitérés et contradictoires..., je supplie Votre Majesté d'accepter ma démission i... >■
Cette décision — nous venons de le dire — était arrêtée dans l'esprit du maréchal dès le 25 avril : elle avait été confirmée par les événements de Baisieux et <le Quiévrechain, elle fut prise irrévocablement quand il vit qu'il Paris on essayait de rejeter sur lui une partie de la responsabilité encourue par ses seuls lieutenants. Certains journaux à la solde d'un parti où Riron comptait l)eau<-oup d'amis, n'hésitèrent pas à charger Rochambeau de torts tout à fait imaginaires.
Kucbanibeau au roi, 'l'.l avril 17'J
On lui reprocha d'avoir accordé k Dillon un supplément d'artillerie non autorisé par le ministre, de ne s'être point porté à Quiévrechain pour soutenir la retraite de Hiron, d'avoir laissé ce corps d'armée sans vivres, sans viande sur \nct\, sans tentes et sans ambulances. On alla jus(|u';i incriminer la déuiarrhe <lout nous avons parlé en tète d'un de ces chapitres, la lettre au duc de Saxe-Teschen demandant de différer les opérations actives jusqu'au moment « oii l'un et l'autre parti serait en état de faire une guerre franche».
Rochambeau n'eut pas de peine k réfuter les allégations de ces « folliculaires infâmes » comme il les api)ellc lui-même. Il rédigea k cette occasion un mémoire dont l'original existe aux Archives de la Guerre, y releva une k une les imputations fornmlées contre lui et les mit successivement k néant. Mais encore ([ue Dumouriez eût rendu justice en pleine Assemblée' k la bonne volonté dont il avait fait preuve dans l'organisation du détachement de Biron, le maréchal ne ])ardonnait pt)int au ministre des Affaires étrangères l'intrigue menée de pair avec Lauzun pour aboutir au désastre de Mous.
Au 21) avril, Rochambeau connaissait cette intrigue, et, sans en posséder tous les détours, tous Iles détails, il n'ignorait })lus qu'une correspondance latérale avait été entretenue en dehors de lui entre son lieutenant et le ministre. Ce grief s'ajoutant k tant d'autres, n'était i)as fait pour le calmer.
L'histoire de cette divulgation, ou plutôt la divulgation d'un secret que ses deux seuls possesseurs devaient tant tenir k ne pas voir révéler, est assez singulière \nniv que nous en disions quelques mots ici.
Le 28 avril au nuitin, c'est-k-dire le jour même oîi
\. Voir lu discours ili' Dumouriez ;i lii Li'j,'i.<lalivi'. iMo»ifcur du (i mai 17'.):.', 11° 127, séance du 'i mai.)
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Biron avait ontanié sa luarclio sur (^)iiièvrecliain, le man'clial l'avait accoiupagiu'' jusqu'à la IVontiôre. Jus(iu';ï ce que le (létacheniciit eût franchi rAuncUe, Hocliainbeau se considérait sans doute comme responsable de sa conduite et de sa sûreté. Il tenait donc à surveiller par lui-même les débuts d'une opération dont l'issue le préoccupait vivement, et ;i ne livrer Diron ;i lui-même que le plus tard [jossible. Il avait malheureusement trop raison. Que se passa-t-il, pendant cette dernière entrevue, entre le niarc'chal et sou lieutenant? Il n'est pas aisé de le dir(> coniplctement ; cependant, ce que l'on sait, car Biron nous le raconte dans une de ses lettres', c'est que le maréchal se })laionit du ])rocédé dont Dumouriez usait à son égard et Ht allusion à des projets tramés à son insu entre I^iron et le ministre des Affaires étrangères. Et Biron essayant de se disculjjer vis-à-vis de son chef direct, tentant une fois encore de le tromper sur l'intrigue ourdie, montra au maréchal une lettre de Dumouriez, choisissant sans doute la moins compromettante, la moins explicite. Mais tel qu'il était, ce document suftisait à démontrer à Rochambeau qu'une correspondance officieuse avait existé entre son lieutenant et le ministre; il suffisait à prouver que le président du Conseil du Roi n'avait pas craint d'échanger une série <le lettres où la direction de la guerre avait été étudiée en dehors du général on chef, et cette lettre, si indifférente qu'elle fût, en laissait supposer d'autres. Au 2 mai, Dumouriez ignorait encore tout ce qui s'était passé à cet égard entre Rochambeau et Biron, et, quand il l'apprit, son amour-propre fut extrêmement froissé du procédé de Lau/un. Les échecs de Baisieux et de Mous le touchaient très
I. Registre de Coii'espondaiice de Biron. Biron à Dumouriez, Il niai.
particulièrement, et en si bons tonnes qu'il fût, qu'il pouvait ('tre avec Biron, il ne put s'empêcher d'écrire il celui (pi'il avait appelé « un des plus forts arcsboutants de sa machine politique et militaire » pour se plaindre d'avoir été si pleinement trompé. Il lui reprocha, notamment, d'avoir conduit l'aflairede Mous sans préparation : « d'avoir marché comme un fou et d'être revenu de même^ d'avoir rétrogradé d'une traite, de Wasmes à Quiévrain, sans arrêt, sans position intermédiaire. A propos des déserteurs, qui, suivant une expression antérieure de Biron, allaient arriver en masse aussitôt notre entrée en I>elgi(jue, Du mouriez était encore plus piqué, plus contrarié. On a vu combien le ministre des Affaires étrangères tenait à cette partie du in'ogramme, combien il avait été séduit par elle. La déception qu'd éprouvait à cet égard dépassait peut-être l'humeur causée par l'échec militaire. Lauzun répondit au ministre une longue lettre pour se disculper, et il est assez curieux de constater qu'il attaque pour se défendre, qu'il va audtn'ant des objections et les rejette avec audace sur son interlocuteur. 11 disait à Dum(»uriez : « Je n'ai pas dû vous cacher ([ue mus arez rir iiuliijnrmcnt trompé st/r 1rs «lisfjusi lions des Ihaba/içons, tpii nous sont iniinifcsiciiii'nt co/ifrai/rs'. » Entinil s'excusait d'avoir montré ;i Rochambeau les pièces intimes de la fameuse correspondance secrète. Et, essayant encore «l'égarer l'opinion publique, ([ui devait fat;demeut être mise im jour ou l'autre au courant de la vérité, tentant encore d'abuseiDuiuoui'icz, essayant dr ^v Irompei" lui-même, il s'efforçait de croire et de dire (pie sa conduite avec le ministre ne constituait pas une (euvre de dissinndation cl (pie ni luu ni l'autre n'avaient à s'en
L MiMii. Il.ifleni.
.1. Hegislif di- Corrf>|)oiulaiici' de biioii. Hiinn a I)uiiiuurii.-2, Il mai.
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cacher. ^ Quant aux reproches ([ue vous me faites, à moi, lieutenant général, d'avoir montré vos lettres au maréchal, j'v répondrai sans peine. Le grade ne fait rien à cela. Il est soupçonneux, il croyait, il persuadait à /arnii-f (jup finfrif/aais confrc lui pour le rnnp/acer.W était d'une importance majeure et pour vous et pour moi ([ue l'on ne jetât pas un tel voile sur ma pureté et sur votre lovauté. 11 m'a accusé presque pul)li(|ueiuent d'une correspondance secrète d'intrigue, m'a dit ([u'il ne m'avait rien caché, qu'il m'avait communiqué toutes vos lettres et que les vôtres à moi étaient telles que je n'oserais assurément pas lui en montrer une seule. Tout cela s'est passé à Quiévrain, au moment de tirer des coups de fusil. J'ai dit au maréchal que vous approuveriez l'infidélité que je commettais en lui prouvant combien vous étiez loyal. Je ne commettais pas d'indiscrétion politique, puisque votre plan de campagne lui était communiqué. On m'a appelé pour quelques désordres occasionnés par des uhlans. Il m'a dit qu'il allait me rendre la lettre et ne me l'a rendue que quelques heures après. J'ai su qu'il en avait pris copie ; j'ai cru devoir vous en prévenir et lui représenter combien il serait vilain d'abuser de ma confiance, il m'a répondu qu'il en était incapable. Son fils, qui est un bon officier et un l)on sujet, a dissipé toutes mes inquiétudes à cet égard'. »
Rochambeau était eff"ectivement trop loyal pour se servir d'mi secret appris dans de telles conjonctui-es ; ce qu'il ne pouvait pas ne pas faire, c'est de n'être pas édifié une fois de plus sur la conduite qu'avait tenue à son égard son lieutenant.
Cependant Dunioui'iez, tout d(''sappoiut(' qu'il entêté
I. lili'in, ihidifin
200 LA PREMIÈRE INVASION DE I.A RELrilQUE
par 1111 premier rohei', tout piqiu' (pi'il denieuràt (Taxitir été trompé par Lauzini, n'était pas liomiiio à s'iiiclinor devant une défaite. 11 chercha donc dès ce moment h reprendre l'œuvre avortée et estima comme première condition du succès la retraite de Rochaml)eau. En vain Lauzun, qui craignait (pic 1»^ départ du maréchal désorganisât entièrement une ai-mée déjà hien malade, écrivit-il au ministre pour faire maintenir le slalii (/KO '. Dumourie/,, plus judicieux, ne se faisait pas d'illusion sur la possibilité de garder Rochamlieau si lui-même restait au Ministère. Le véritable général en chef devait être lui, Duiiuniriez. Va il était décidé à reprendre immédiatement le plan d'invasion en Belgique ou dans le pays de Liège, plan dont l'exécution avait échoué par suite de circonstances imprévues et majeures, mais qui, tenté avec de meilleurs moyens, devait — pensait-il — nécessairement réussir. vSeulemeut, pour exécuter le plan, il lui fallait une créature à lui, un homme auquel il pût imposer sa volonté, tout au moins, un général qu'il eût chance d'amener à sa combinaison, et non point une personnalité comme le vaiiupieur d'York-ToAVU, qui avait des idées très personnelles et prétendait les faire triompher.
Dumouriez jeta d'abord ses vues sur Riron, dont l'incapacité militaire venait de se révéler d'une façon à la fois tellement inattendue et notoire que le ministre ne pouvait espérer un ad /^///v moins gênant. Mais Biron, revenu à peine de ses émotions récentes, était guéri, jtoiir le moment du moins, de ses velléités ambitieuses. « .l'aime mieux, (M-rivait-il le S mai. me faii"e tuer
1. Laiiziiii jugi>ait le maréchal in(lis|)pnsab!e à ccttn œuvre de l'ecunstitnlidii. Toiilofdis. comme, au fond, il nr i'aiiuail poiiil. comme il ne |ioiivait man(|uer (le le voir (larlir avec plaisir, la réoi'Kanisaliou achevée, il disiiil il Dumouriez, le 11 mai : ■• .Je voudrais M. de Hochaïuheau six semaines, .l'eu \oiidr;ii> un autre n|irf>s. ■■ iRej;istrede Correspondaiiee de Birou.)
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comiiio soldat «[uo me t'ain^ pcndro cMiiuno o-én(>i>al i „^ et il ajoiilail (iiT <( il refusait positivement de se charger du (•oininandcMiient ».
Diiiiioiiriez son tjeaalors à Liickiier. Liiekner, ;i vrai dire, passait ;'i cette épocpie })onr une persomialih' i'ii;i\\o ;i kocliainl)eau,et s'étail vanté, ou s'en souvioul, d'allci" faire sig-uer la Constitution ;ï Vienne, (piand ou voudrait. A un tel houinie, Duniouriez pouvait l)i(Mi laisser la direction des op(''rati()ns : on éci'ivit donc ;i Luckner pour lui offrir la succession de Rochanil)eau ne doutant point qu'on ne })ossédât là riiouime (pTil fallait pour réussir.
Nous avons dit déjà que, depuis la déclaration de guerre, Luckner était demeuré à Strasbourg dans la défensive la plus passive, tout en se plaignant de l'inaction qu'on lui imposait et qid ne convenait, disait-il, ni à son grade ni à son tempérament'-'. Le maréchal, qui naguère avait protesté de son dévouement au roi et à la Constitution, s'était affilié à la société des Jacobins de Strasl)ourg, en était devenu un membre assidu et v prenait souvent la parole. Un jour, un de ses collègues, député de Belfort, entame une diatribe sur la façon dont sont conduites les opérations militaires en Alsace et insiste sur la nécessité d'occuper les gorges de Porrentruy. Le maréchal se lève aussitôt, et << parle avec feu du désir qu'il aurait d'occuper les gorges de ce pays, s'il pouval/ fin ohh'nir l'ordre ». — « Nous savons, lui répliqua le déj)ut('', que vous ne pouvez marcher sans les ordres du roi. » — « et de l'Assemblée nationale, » ajoute le maréchal -^ Aussitôt les memi)res du
1. Bii'on à Diimourifiz, 7 mai. Ref^istre do Coires|ii)n(l.iiic(> de Hiron.
2. Archives historiques de la Guerre. Année du Rhin, mai I7!l'2. Lnckiier à de (irave, :{ mai.
'.\. Voyez Hertz. lesSociélfa jinlilhiui'H de SlraHbonr(i /ifinlant lu Hi-oolidion. Slrashonrp. I8."»3.
•2">i i.A l'REMiKRR INVASION HK LA nKI.OIQIK
clul), transportés par cotte allusion ii la sonvcraineté préjmndérante do rAssomblée populaire, éclatent on l)ravos frénétifiues ; un dos memltros saisit une couronne civique qui coiffait un huste do Mirabeau et la place sur la tèto de Lucknor, aux ai)i»lau<lissonionts do la salle. Immédiatement après, on décide que ladite couronne sera portée solennellement le lendemain au maréchal, avec une adresse oîi Ton célébrera ses sentiments jacobins'.
Cette popularité de Luckner dans un club qui ne cessait d'attaquer la Constitution peut paraître étrange; ce qu'on peut dire pour la défense du maréchal, c'est qu'il ne comprenait ni la valeur ni le danger de ces attaques. Entre temps, il était allé à Paris remercier rAssomblée du décret qui avait permis do l'élever au maréchalat, s'était présenté à la barre, muni d'un discours écrit, vraisemblablement rédigé par Victor deBroglie, son chef d'état-major, et, avant de lire cette adresse, avait essayé de dire quelques mots de son cru.
Malheureusement, ces quelques paroles, prononcées dans le jargon inintelligible dont })arle Wostpha-
1. La céréniiinie eut lieu efTectiveuioiit le ioudeniain. '» avril. Le cortège, (jui se réunit sur le Bi(i};lle, comprenait : en lèle, les musiques de tous les légiments de la pai'uisou : derrière les musiques. •> pièces de canon, puis « les dames enlouiées île quatre respectables vétérans delà {^arde nationale, dont le plus aiu-ien portait la couronne au bout d'une pique surmontée il'un biinnel ri'U^e-.^i iiièces de canon venaient ensuite, puis les •■ jeunes amis de la liberté portant aussi leur couronne, enlin les membres du club et les délégués du départeuient du Rhin. .Vu momenl où le •■ vétéran resjieclable ■ l'emil à Luckner la couroinie et le bnnnet rouge, une jeune tille lui récita les vers suivants :
Le vœu drs .lacoliins l'appela parmi nous, bll (on patriotisme a rempli notre attente. Bientôt, tu puniras, en dihg-eanl nos coups. Iles tyrans eonjuiés la menace insolente.
Ajoute à ta cniironni. un bonnet jaculiin, i^e siffiieehl l'heureux g:a^e et le prix du civisme. Tes lauriers sont relui (sic) d'un triomphe certain, Sur tous les vils suppAt.s du lAche despotisme.
|l:iii- lIiTt/.. les Socifli'-s fiulitiquei. p. I!l7.i
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Ion, commençaient à soulever l'hilaritr, lorsque Narhonne, le ministre de la (itiorre, sauva la situation par un mot heureux : '< Monsietu' \e maréchal, (lit-il, eu interrompant Lucknei", vous explique qu'il a le cœur plus français que l'accent. (Ap/j/aut/issci/ients.) J'ajoute qu'il lui est plus facile de ^afîuer une hataille que de faire un (Hscours. [Mokrcaii.r applaudissfnipnfs.) ,1e vais vous lire son discours '. »
Et prenant des mains de Luckner le papier rédigé ])ar Broglie, Narhonne en donna lecture, au milieu des marques réitérées de la faveur de l'Assemhlée.
Depuis le déhut de la guerre et en dépit de son inaction, l'ancien reître n'avait rien perdu de la hienveillance de nos représentants, et quand Dumouriez monta à la trihuue pour donner son nom comme celui du successeur de Rochambeau, la communication fut couverte par les applaudissements.
« Bientôt, ajouta le ministre des Affaires étrangères, on jugera de tous les avantages que doivent nous donner l'activité et les talents supérieurs (hi maréchal de Luckner. I/avis de ce général est i)our la guerre offensive.
« Voici ce qu'il m'écrivait le 2 i avril : « .Je ne doute « pas. Monsieur, que M. de Grave le miuisti'e de la « Guerre) ne concoure ainsi que vous à la justice de mes « demandes, à la nécessité d'y satisfaire, et de quitter « ce rôle défensif aussi ruineux que peu assorti au " caractère du Français et aux vrais intérêts natio- « naux '. »
En annonçant aux représentants du peuple que Liu-kner allait prendre le commandement de l'année du Nord, le ministre des Affaires étrangères s'avan-
I. Moniteur du iS ftivri<>i- IT'.iJ, n° jli
i. Moniteur <Ju •> mai \~i\tl. Séance du i mai. n" l.'T.
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C'ait un pou. Effectivement, c'était le mémo jour seulement que Dumourioz avait fait offrir par de Grave il Luckuer la succession de Rocliambeau ', et la réponse n'était nalnrcUement pas arrivée. Mais Dumourioz coimaissait trop bien l'ardeur juvénile du vi(Mix mar(''clial pour concevoir le moindre doute sur lo sons do sa réponse. Et il était, on somme, fort ios^iquo (pio Dumourioz pensât ainsi.
Nous av(ms vu tout à l'heure que le maréchal avait témoi»i:né à diverses reprises combien lui pesait l'inaction forcée dans laquelle on le conlrai<,niait de demeurer à Strasbourg, On savait d'ailleurs qu'il avait d'autres raisons pour désirer quitter cette armée, notamment ses relations avec Custines, son principal lieutenant, relations qui étaient depuis quelque temps cxtrômoniont tendues. Et précisément, cette froideur venait d'arriver k un point extrême, ;dgu, à l)ropos do l'occupation des gorges de Porrentriiy, qu'on j)Ouvait croire une des préoccupations les plus anciennes de Lucknor. opération dont il avait parlé tout récounnent — on vient do lo voir — comme urgente, et qui semblait lui tenir au cœur. Ces gorges de Porrontruy constituaient effectivement une position militaire inn)ortanto, et divers arrangoments avec l'cvôque de Bàle, notamment le traité de 1780, nous donnaient la faculté do les occuper aussitôt que nous serions en état d'hos-
suji'l, i)ar II' rcliinr du cuiirnei que j ;ii I liuiiiii'iir ilc vniis ciiMiyi'f. .)<■ sons qu'il y a liioii îles |niints mù vous seriez iililc. et mous seiiniis lieuieux que le maréchal Liickiiei- fi"it pnriniit. Signi' : De (irave.
" l'.-S. Si vous acceptez, Monsieur li' iiiait'chal, il est iii-cessaife que vous fassiez coiinaitie le teni|)s où vous serez rernlu à Valencieuiies, et le Kéuéral à (|ni, dans votre aliseiice, vous aurez laissé le cipiiitiiandeiuent tle rarmée ilu Rhin." (Archives histori(iues de la (iuerre. Armée du Nord, mai 179'J. De Grave à Luckuer, 'i mai.)
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tilité (U'clai'cc ;ivo(' lEiiipiro. Il était doue advcim que le loiidoniaiu de la dorlaratioii de guerre Custiucs s'était dirigé sur res i'auieuses gorges, et y avait iustallé ses troupes, uou seulemeut sans effusion de saug, uiais favorisé j)ar la population, qui nous avait fait le meilleur accueil. Custines avait mené cette opération avec une vigueur, une célérité, une intelligence dignes d'éloges, (obtenant de ses troupes, sans à-coups et sans accidents, une uuirche ininterrompue de soixante-douze heures; il j)onvait donc raisonnablement espérer recevoir l'appi'oliationde sou chef. Cependant, contre toute attente, Luckner lui envoya une semonce. Le maréchal n'eut pas plus tôt appris le succès de son lieutenant, qu'il lui écrivit « que les dispositions favorables des habitants pour les Français ne lui i)araissaient })oint un motif suffisant pour établir des cantonnements dans le pays de Porrentruy, et que ce parti ne pouvait être approuvé par lui, Luckner ' ». 11 ajoutait que nos troupes ne pourraient demeurer dans leurs positions actuelles qu'autant « qu'une démarche officielle du gouvernement de Porrentruy et du prince-évèque de Bàle auraient invité Custiues à y demeiu'er, cet acte authentique devant ri'fulcr (l'avance toute idée ultérieure (Vitiea^ionou d'hostilités contre C Empire'^- » . En conséquence, le maréchal « prescrivait positivement à M. de Custines de suivre cette conduite et de retirer ses troupes dans des cantonnements aux environs des gorges, mais sur le territoire français ■'• ». Cette conduite véritablement extraordinaire avait irrité au dernier point Custines, qui était las, depuis quatre mois, des réticences, des ordres et des contre-
I. Archives histoiiiiiii'< do la Oni-iic. H(>^;islio ii° I. I Ins, 2 ;'i I, 2" silb- Jivisioii Kst. Armf'i- iluKliiii. I.'i mai. Victor de Bini-lie à niiiiioiii-ipz. ■î. Ihid.
i. Ibid.
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ordres, des tergiversations <lii (jiiartier général. Sans l'orninlor ici les snp ;osilions sévi'ros (jiron ponrrait déduire de la crainte exprimée par le maréchal de ne rien faire qui pût être pris « pour un acte d'invasion on d'hostilité contre rEnipire », alors que la guerre était déclarée depuis le '^0 avril, on peut admettre — et c'est bien une hypothèse permise — qu'il aimait l'offensive de loin l)eaucoup plus que de près et qu'il la désirait surtout quand il savait qu'on lui imposait la défensive. Il est donc probable que l'inaction où il demeurait en Alsace ne lui }»esait })oint autant qu'il le publiait jjartout, et ce qui donne encore une base à une telle hypothèse, c'est que le maréchal, non seulement n'accepta point avec la hâte qu'on eût pu croire la proposition de Dumouriez, mais trouva toute une série de motifs spécieux pour la rejeter complètement. Cependant, sur de nouvelles instances du ministre, Luckner consentit à se rendre à Paris, et s'aboucha avec Dumouriez auquel il fit part de ses hésitations K Evidemment, cet homme jadis audacieux était devenu un timide- ; la responsabilité (ju'il allait encourir l'effrayait et, « comme son penchant et ses habitudes le ramenaient à jouer un rôle subalterne -^ », il finit par offrir au ministre de servir en second à l'arméo de Rocliambeau, et d'aider son collègue à rétablir la disciphne dans l'armée du Nord.
Cette proposition bizarre, dont le ministre de la Guerre crut devoii* l'aire part à la représentation nationale, et qui valut à Luckner de nouvelles félici-
I. Il (iiiitln Slr:is|i()ni{,'. \p \t mai. ( Vnyt'Z /'-i/o/, gvni-rnl en chef, t. I. l>.20.)
'J. " Mail luancht iioch iiichl eiiiiial aiizniu'Iinieii.dass, dor aile, fnilicre, so lollkùhne Ilaudegeii etwass von seincr Kiiliiieit eingebiisst halte. »(Ffeifler, p. 0(1.'!
'.\. lJuinoiiri(!z, Mémoires, p. ;{."i4.
'(. Archives hisloricpies delà Guene. Aimée du Nord, mai I7".t,'. Luckner à Kochambeau, 12 mai.
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talions de l'Assemblëe', fut rejetée p.ir Rdcliaiiihcaii, (lui. absolunient décide'' ii quitter son coiiiiiiandomciil, réclamait avec instance, avec entêtement lui successeur-'. A la lettre que Luckner lui avait écrite à ce sujet, Kochambeau répondit que sa santé lui imposait irrémédiablement la retraite, et comme il avait cru voir (ians les hésitations du nouveau général eu ciici" un manque de confiance dans la valeui- de l'armée du Nord, Kochambeau ajoutait : « Ne croyez point aux bruits exagéri's sur les démissions continues; il m'en est venu plusieurs, je les ai refusées, et j'ai réussi à en faire retirer la plus grande partie "^ »
Ainsi acculé dans ses derniers retranchements, Luckner fut obligé d'accepter ce qu'il eût prélV'ré qu'on ne lui offrit ])as. Il quitta doue Paris j)our \'alenciennes le 14 mai'', après avoir écrit au président de l'Assemblée qu' «il disposait tout pour accélérer son départ, qu'il pressait rexpédition des vivres, les remontes des recrues, l'équipage des officiers •' >i.
Le 15 mai, à six heures du soir, il fit son entrée dans Valenciennes, accompagné de Biron, et fut reçu par Rochambeau, qui avait donné des ordres pour qu'on lui rendit les honneurs militaires réservés au général en chef'. Le nouveau générahssime reçut, le soir même, des députations de toute la garnison", notamment celle des officiers généraux qui s'étaient i-eudus à Valenciennes pour son arrivée, et qui l'assurèrent la plupart qu'ils étaient décidés à servir sous
I. Moiiitmir du |-,' mai. ii" l(i
•,*. 1)11 I" au loinai, il n'existe pas moins de sc|>t lettres, où Hnrhiunlicau revient avec insistance sur Ja quesUon de s<jn reniplaceitient.
'■\. Archives historiques de la Guerre. Armée du Nord, mai 17!!^.'. Roeiianilieau à Luckner, 13 mai.
'(. Aichives historiques de la Guerre. Registre I à I é/.ç. Armée du Rhin. Victor de Bioglie aux généraux Custiues, LaMoriière, etc., I.") mai.
û. Moniieur du I.") mai. n" \'M\. Lettre lue à la séance du lundi 14.
fi. Mémoires de Hocliambeou, t. L p. '<1S.
7. Archives histori(iues de la Gucri-e. Aimi'C du Nord, mai 1702. Rochambeau au ministre de la Guerre, 10 mai.
ses ordres'. Il demanda alors h Rochambeau d'appeler à eux Lafayett(^ pour discuter ensemble le i>lan d'opéralions quil se jiroposait de suivre, expédia tout aussitôt au commandant de Tarmée du Centre un courrier pour le mander à Valenciennes -, et rendit compte en ces termes de son arrivée au ministre :
V.ilenriennes, 16 iiiay Iliti. — LAn IV de l.i Liberté
« Je suis arrivé icy, Monsieur, hier au soir, 15 may. J'ai vu M. le maréchal de Rochand)eau. J'ai envoyé un courrier à M. de Lat'ayette pour que nous nous concertions avec lui. Il ne me jjarait pas possible d'espérer conserver M. de Rochambeau ; sa santé lui parait un obstacle qu'il trouve insurmontable. Je désirerais au moins qu'il restât à Valenciennes pour}' commander mte partie des troupes^ si nous trouvons utile défaire un mouvement par notre droite...
« Si M. le maréchal de Rochambeau ne se décide pas à rester, il est nécessaire qu'il y ait à Valenciennes un officier général consommé dans son métier et en état de tenir les ennemis en échec dans le cas où j'entreprendrais sur un autre point. J'ai en consé- (juence l'honneur de vous proposer que le même courrier... ordonne à M. de La Morlière de se rendre à Valenciennes le plus promptement et le plus directement possible -^ »
Si l'offre qu'avait faite Luckner à Rochambeau '* de servir sous ses ordres à l'armée du Nord était bizarre, le fait de demander maintenant à l'ancien généralis-
2. Aiihivc'r* historiques de la Ouerre. Armée du Nord, mai 17!l,': Liukiicr à Servaii. Iti mai, ii° it'i.
A. M., ihid.
't. Archives historiques «le la (iuerre. .Vrim-e du Nord, mai 17'Jv. Uoi-liauibeaii à Servaii, ii» !•.'>.
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sinie (lo coinniantler uni' pdr/içdrs //'r>//y/r.s-, c'ost-ii-diro de servir ;i Valenciennes sous son commandement ii lui, Luckner, n'était pas moins singulier, et Rochambeau trouva d'excellentes raisons pour décliner cette seconde proposition. Il avait remis, sur l'heure, à son remplaçant, une situation de l'armée, de ses emplacements, et les renseignements qu'il pouvait avoir sur les positions de ''ennemi; il l'assura que la discipline allait peu à peu serétablissant,luipromit de demeurer jusqu'à l'arrivée de Lafayette pour l'aider, si Luckner le jugeait a propos, relativement à la conduite des opérations ultérieures ; finalement lui offrit de l'accompagner s'il désirait voir les troupes cantonnées dans les environs. Les deux maréchaux tombèrent d'accord pour aller visiter le jour môme le camp de Famars, à 5 kilomètres au Sud de Valenciennes, et ils s'y rendir,'nt dans la matinée, après qu'on eût envoyé une estafette prévenir do leur visite, pour laquelle rien n'était préparé. En dépit de la surprise de cette inspection inopinée, Luckner trouva les divers régiments sous les armes, parut satisfait de leur aspect, et avait commencé, suivant son habitude, à questionner familièrement quelques soldats, quand un courrier, dépêché de Coudé par le général O'Moran, lui apprit que les Autrichiens venaient de s'emparer de Bavay^, et qu'ils semblaient manifester l'intention de pousser leur succès plus avant. Les troupes de Famars étaient sous les armes, on les avait par conséquent sous la main ; les ordres furent donnés et exécutés instantanément. Pendant (ju'à la tête d'une avant-garde forte de 8 escadrons, de 2 compagnies de grenadiers, 2 piquets ~ et 2 pièces, Luckner et Noailles se portaient
A l.'i ou 16 kiliimélres Est île V;ileiicioiiiio
2. Les j)iquet.s sont des troupes qui doivent toujours (^tre prêtes à niarctier. U'après l'ordonnance de I75:{ ( 17 févi-lerj, le service du piquet durait quarante-liuit heures. C'était aux piquets à porter secours auxgrand'j/ardes
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iimnédiatement sur Bavay, Rocliaiiibeau réunissait un corps principal de 3 bataillons d'infanterie, 2 escadrons de dragons, 4 pièces de 8, 4 olmsiers, et se mettait à son tour en mouvement dans la même direction. Mais ce n'était là qu'une alerte sans conséquence. Les Autrichiens, au nomlire de 2.500 hommes, étaient entrés dans Havay, dans le seul hut d'y réquisitionner des vivres ; ils avaient eu peu de peine à bousculer la îrarnison de 115 hommes ' du 49^ d'infanterie et du 10'" chasseurs qui occupait la ville et, leur opération terminée, ils s'en étaient allés comme ils étaient venus, c'est-cà-dire sans aucune intention de pousser plus loin leur effort.
Quand Luckner arriva en vue de Bavay, il y avait plusieurs heures déjà que l'ennemi avait disparu, et ce détachement de 2 à 3.000 hommes, conduits par deux maréchaux de France, n'eut plus qu'à rentrer à Famars, d'où on l'avait bien inutilement fait sortir.
Le lendemain 17 et le surlendemain 18 furent passés à visiter d'autres postes, différents cantonnements, à inspecter les magasins et les api)rovisionnements. Enfin, Lafayctte arriva le 19 au matin, et une conférence fut immédiatement ouverte entre les trois généraux, conférence dans laquelle Luckner devait exposer son plan et entendre les objections qui pourraient lui être présentées. Le procès-verbal de cet entretien n'est pas connu, et le plan qui s'ensuivit, adressé plus tard au roi pour obtenir son approbation, n'existe plus dans les cartons de la Guerre. Il est probable que cette lacune date mémo de longtemps, car déjà
Mienacéej!. La force «In piquet, qui, aux tenues des ordinmances île 1778 (•,'« avril) etl7S8 (I-' aoiUi, était île -' escmiailes jiar cniniiafniie. élait fouriiip par tiiiit le régiinenl. dej)uis 1 apparition del ordDiiiiaiice du 5 avril I7!rj. 1. La relation du Moititeur dit Su. Le chiffre de II.) nous est fourni par le ia|ipciit de la municipalité de Bavay, rédifié iniiuédialenient après le départ des Aulricllieus.^Archives historiques de la Guerre. Année du Nord, mai 17''- .
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Lajard, ijiii entra au Ministère de la Guerre le 16 juin, écrivait à Luckncr, le 25 suivant, « qu'il ne trouvait aucune trace, ni des instructions qu'on lui avait adressées, ni du plan qu'il avait soumis à rapprohation du Conseil' ». Toutefois, on sait que Dumouriez avait donné carte blanche au maréchal pour l'élaboration de son plan d'opérations-', et, d'autre part, le fond des desseins arrêtés dans la conférence du 19 nous a été conservé par Biu^eaux de Puzy, dans le discours qu'il prononça à la Législative, dans la séance du 29 juillet, quand, englobé dans l'accusation dirigée contre Lafayette d'avoir conspiré à main armée contre la Constitution, il présenta lui-même sa défense devant l'Assemijlée'^ Ce plan, dont la paternité appartenait tout entière à Luckner, consistait, nous dit Bureaux, à porter toutes les forces françaises dans la partie occidentale des Pays-Bas, c'est-à-dire entre la Lys et la mer, à tomber ainsi sur la droite autrichienne et k rejeter l'ennemi sur le Rhin en prenant successivement pour objectif les places de guerre qu'on rencontrerait devant soi : Courtrai, Bruxelles, Gand, etc. Ce mouvement devait être appuyé par Lafayette, qui menacerait l'aile gauche des Autrichiens, de manière à les empêcher de se masser sur leur droite et de s'opposer à l'offensive du maréchal. Si les Autrichiens commettaient la faute de dégarnir leur gauclie, Lafayette aurait alors le rôle principal, et s'avancerait résolument sur Mons. Le plan de Luckner était donc d'opérer par sa gauche et d'attaquer les Autrichiens par leur droite, du Nord- Ouest au Sud-Est, ayant lui-même le dos à la mer, et
1. Archives historiqims di' la Ouorre. Année du Noz'd, juin 1702. Lajard à Luckner, 25 juin.
2. Bi-i (1er .Vusarbeiliinj; des neuen Kripgsijlanes hatte Dumouriez Luckner Wilkonirnen freie Hund f;elassen. (Pfeiffer, p. 31, d'après Juniini.)
■i. Moniteur du ;i<t juillet et jouru suivants.
cherchant à rejeter les Autrichiens sur leurs propres communications. C'était, il faut l'avouer, une singulière manière de comprendre la guerre, une façon toute nouvelle d'appliquer les principes immuables de la stratégie, une conduite qui donnait à penser que M. de Montmorin avait entièrement raison quand il écrivait, le 19 avril, àLaMarck : « Luckner radote complètement'. )) « Ce mouvement par la gauche, a écrit à cet égard Jomini, était une monstruosité en stratégie; il prouve évidemment que son auteur n'avait pas les premières notions de la guerre, car c'était le mouvement inverse qu'il fallait faire'... »
Si l'on trouvait étrange que Rochambeau et Lafayette aient donné les mains à cette conception étrange, on pourrait dire pour leur défense que vraisemblablement ils durent s'incliner devant les prétentions du maréchal. Au surplus, Rochambeau, qui s'en allait, qui n'assistait qu'en amateur ;i ce conseil de guerre, n'essaA'a très probablement pas de discuter les idées de son collègue ; quant à Lafayette, son âge et son grade subalterne lui imposaient plus de retenue encore. Le vrai coupable, c'était la France entière, engouée sans raison d'un général ignorant et incapable ; le vrai responsal)le, c'était Dumouriez, c'était Mathieu Dumas, c'était le gouvernement tout entier qui, suivant une autre parole de Jomini. « n'avait pas d'idées assez justes des talents nécessaires à un général en chef pour juger la différence qui existe entre un hussard hanovrien et un man'clial cliargé du destin <lo la France'' ».
L Corrcsfifinilmice dr Mirabeau. 111, 208. Montmorin à La Mark.
'J. .Iiiniiiii. H ixloire des i/uei'res di' la Itérohition. Bruxelles, l8'iL 1, 110.
:i /(/.. p. IIS.
CHAPITRE XI
LAKMÉE DU XOHD SOUS UES OliUHES DE LUCKXEH. — UNE LETTRE DE BERTHIEU. — REPRISE DES OPÉ- RATIONS AiVriVES.
L'armée dont le maréchal de Liickncr prenait le commandement avait subi d'assez sérieuses modifications depuis l'organisation que lui avait donnée Xarbonne en décembre 1791. D'après un état daté « du quartier-général de Saint-Saulve, le r''mai( 1792), il une heure du matin », et signé : « P adjudant Rendrai en clief de l armée du Nord : Jarry », cette armée comijrenait à la date précitée les troupes actives suivantes (non compris les bataillons et escadrons formant la garnison sédentaire des places) :
INI-ANÏERIE DE LIGNE
22' régiment de ligne (l bataillon) à Famars.
C.WALEUIE
14° régiment de dragons... à St-Léger et Trith-St- Léger,
l""" — de chasseurs., à Marly.
2° — de hussards. . à Saint- Waast-lès-Bavay.
3" — de cavalerie., à Maubcuge.
ARTILLEIUK
A Valenciennes ' .
Cette armée fut renforcée au cours du mois de mai, par un certain nombre d'unités de ligne; elle reçut également quelques bataillons de volontaires de nouvelle formation qu'on substitua à d'autres renvoyés dans les places; finalement, si nous nous en rapportons à un autre tableau postérieur vraisemblablement dressé par Berthier quand il eut rejoint Valenciennes, l'armée de Luckner comptait au moment de l'ouverture des liostilités : 14 régiments d'infanterie à 2 bataillons, dont 1 de dépôt on dans les places, 12 bataillons de volontaires, 4 régiments de dragons, 4 régiments de cavalerie et 273 bouches à feu. Cette armée était répartie tactiquement en une avant-garde, une réserve et trois divisions à deux brigades formant corps de bataille; ce corps de bataille était scindé lui-même en deux lignes. Le tableau suivant fera mieux comprendre cette division :
I. Kxtrait (les .Vrchives de Valenciennes. Voir \a. Iteviic miliiaire ix'dijféc à l'Elal-inajor de l'armcc, juin l',)00, p. 428.
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Il résultait do la disposition précédente que Beurnonville, le ciief de la 2" division, avait à prendre les ordres du général Biron, commandant la 1'" ligne, pour les troupes de sa première brigade, et ceux du général de Carie, connuandant la 2^ ligne, pour celles de sa seconde brigade. Il en était de même des commandants des brigades de cavalerie. De plus, les llanqueurs de gauche étant attril)ués à Biron, ceux de droite à de Carie, c'était tant pis pour de Carie si son flanc gauche restait découvert et c'était tant pis pour lîiron si son aile droite était menacée.
La valeur de ces troupes était sans doute très diminuée par suite de l'émigration d'un grand nombre d'officiei's, de leur remi)lacemont j)arcei"tains titulaires peu capables, de res}»rit (rindépendance, dindiscipline qui était entretenu dans l'intérieur des corps par les ex citations de toute sorte jtro vouant des clubs et des journaux révoliitioimaires. Cependant, l'armée de Luckner, composée pour les deux tiers de corps de l'ancienne armée royale, pour le dernier tiers de volontaires de 1791, présentait une force combattante d'une valeur très appréciable. A cette époque encore les régiments royaux, habitués de longue main à tous les détails de la vie militaire, dans lesquels un noyau de vieux soldats entretenaient la tradition, chez lesquels l'instruction militaire continuait à être donnée sinon avec la régularité primitive tout au moins avec une certaine exactitude, dans lesquels enfin des sous-officiers anciens de grade, roui pus au métier*, avaient été investis des fonctions d'ofriciors, n'étaient pas encore les unités désorganisées qu'on put voir dans l'armée après le 21 janvier et pendant la Terreur. De même pour les volontaires, il faut se rappeler que les enro-
1. Hnclii', Jiiui'ilun, Lc'Lourlii', Oiiiliiiot il iciil autres i.'laioiil dans ce cas.
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loiiients (!(' 17'.» 1 avaionl onvové dans les hataillons (lo noiivolK^ ronnatioii une quantité considérahle (l(^ recrues d'élite, do jeunes gens appartenant aux classes les plus élevées de la bourgeoisie', ayant reçu souvent, presque toujours, une instruction solide-, remplis d'ardeur et de bonne volonté. Il est certain, jKir ex(Mnple, qu'à l'armée de Luckner, le 1""" bataillon de la Manche commandé par Valhubert, le l"de Paris aux ordres de Gouvion Saint-Cvr, le l*"" d'Ille-et-Vilaine, sous Moreau, lefutur vainqueur de Holienlinden, le l''de l'Yonne commandé par Davout-^ étaient des unités dans les(iuelles la valeur du chef devait influer notablement sur celle des subordonnés, des bataillons (|iii devaient laisser peu à désirer comme vigueur et comme discipline.
Une immense di(T(''rence séj)arail ces volontaires de 1791 de leurs cadets les volontaires de 17t)2, })armi lesquels se glissa en grand nombre ce que la France avait de pire dans son sein, qui demeuraient pour la plupart des pillards, des bandits, et (jne^pictois pis encore ^.
Ce qui constituait la faiblesse de cette armée, un mois après la déclaration do guerre, était, comme un mois auparavant, le manque de moyens matériels. Les plaintes adressées au ministre de la Guerre, le 25 avril, par Lafayette, celles-là mêmes que nous citions plus haut, Rochambeau les avait formulées pour son armée depuis le 14 décembre, et le nouveau général en chef ne se fit pas faute de les répéter à satiété dès qu'il eut pris jjossession de son commandement.
I. Voyez Ci; que Tliii'liaiil ilit Me s;i ciiiii|i;i;,'iiii'.
'2. Tel Saiiil-Cyi-Niifjiit's jiar t'XL'iii|)le, le futur lieiil(Mi;tnt };énérnl.
:i. Le 1" de rVonne ne ti},'iiie pas dans le tableau précédent; il lut sans doute laissé à Mainii. en {,'aiiMson.
4. Voyez Roussel, Thiébault. tous les mémorialistes du temps, les rapports de tous les généraux (jui avaient des volontaires sous leurs ordres.
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Cependant, dans les innombrables plaintes qui remplissent la correspondance du maréchal pendant les mois de mai et juin, deux reviennent à chaque instant sous sa plume avec une insistance particulière : 1° il n a pas de tentes pour abriter ses troupes; 2° il n'a pas le chiffre d'officiers généraux ni d'officiers d'étatmajor qu'il déclare indispensable. Ces griefs évidemment étaient fondés ; on les voit signalés en dehors de la correspondance signée Luckner, par deux personnalités dont on ne peut nier la compétence, le général Valence et le général Berthier, Valence, attaché [larticulièrement à la personne du maréchal et son premier aide de camp, Berthier, — le futur prince de Neuchatel, — son chef d'état-major.
A la date du 21 mai 1792, Valence, à cette époque simple maréchal de camp, écrivait personnellement et directement la lettre suivante au ministre de la Guerre :
« Pour qu'il soit possilde, Monsieur, de se conformer aux vœux du Conseil du Roi, il faut avoir des moyens, et ces moyens sont des officiers et des soldats. Je ne sais pas l)ien encore ce que compte faire M. le maréchal (Luckner), mais ce que je sais bien, c'est que l'état de cette armée fait frémir. Elle manque de tout, et spécialement d'ordre, de méthode dans les détails du service d'état-major.
« 11 est désirable par-dessus tout que les officiers généraux soient attachés aux troupes, et pour cela, il faut en avoir. Nous attendons MM. Marcé, Marassé, Lamorlière, Duchastelet, Berruyer et quelques autres, enfin Berthier'. Je vous prie. Monsieur, avec insistance, de ne pas souff"rir, sous aucune espèce de prétexte, (pie MM. Berthier et La Jarre se destinent à une autre armée. Ce sont des hommes indispensables dans celle
I. Berlhier arriva i>eu de jours aiirés que celle lettre avait été écrite.
1, ARMEE nr NORD SOUS LES ORDRES DK l.UCKNER 219
(le M. (le Luckner et (jui ne [)eiivent être suppléés. Luii d'eux OU tous deux veulent aller à raruiée de Lalayette, mais il est de la plus haute importance de nous les conserver l'un et l'autre, et je vous prie de n'entendre à rien qui change cet ai-rangeiiient. Il serait nécessaire que M. de Jarry, chef de l'étatmajor, soit appliqué à la partie qui lui convient : l'avant-g-arde, et i)Our cela fait maréchal de camp. Nous vous organiserons ensuite l'état-major, de manière à le faire enfin marcher; Berthier, maréchal de camp, pourra être chef et La Jarre adjoint. Jamais je n'ai vu telle confusion dont il faut enfin sortir. Adieu, Monsieur, pardonnez ce grifi"onnage ' ; je n'ai i)as eu un moment et je me mettrai à une correspondance plus exacte à l'avenir. Recevez mes hommages, et que mes lettres, je vous prie, soient pour M. l)umouriez seul et pour vous '. »
Sans doute, cesplaintes sont catégoriques et peignent un état de choses qui ne pouvait mantpier d'être tel ([u'on le présentait. Cette situation avait-elle la gravité que lui supi)Osaient ces correspondants de bonne foi? C'est une autre question. Il faut effectivement se rappeler que ces génér.uix du commencement de la Révolution, habitués à faire la guerre dans certaines conditions de matériel, de régularité, nous dirions volontiers de bien-être pour le soldat, ne comprenaient point encorequ'une époque militaire nouvelle é'tait née, qu'une ère très différente s'ouvrait en tactique et en stratégie, une ère où les hommes allaient parcourir l'Europe sans autre bagage que leur fusil et leurs cartouches, que l'on était arrivé à une éjjoque où les
1. Celle lettre est effectivement griffonnée et à peine lisible. 1. Archives historiques de la Guerre. Armée du Nord, mai 1792. Valence a Servaii, 21 mai. ^
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liiipct/inicitln énormes dos anciennes armées allaient être impitoyablement sacrifiés. Relativement à ce manque de lentes dont parleà cha([ue instant Luckner comme dim obstacle qui le cloue inévitablement k Valenciennes, on ne voit ])as bien comment le maré- <-hal, s'il ne voulait point loger ses soblats chez l'habitant, ne songeait à les mettre dans les bâtiments publics qui pullulaient dans les villes de son connuandement. On était d'ailleurs au mois de mai, c'est-àdire dans une saison où la température eût rendu le bivouac facile et la vie au graud air sans inconvénient. Mais, sans doute, cette façon de faire lui eût paru une innovation dangereuse, et Luckner n'était pas un novateur. Quelle (litTérence de façon de penser et d'agir avec Lafavette, qui terminait sa lettre du 25 avril, dont nous parlions un peu plus haut, en assurant le ministre qu'en dépit de toutes les misères qu'il lui signalait, il était prêt à marcher, deux choses étant seulement indispensables au soldat pour se porter en avant: '< des souliers et du canon ' ». Il eût fallu à Luckner un peu de cette activité et de cette vigueur : malheureusement l'énergie, Tiniliative, dont il avait douné jadis d'irrécusables preuves, étaient à jamais éteintes dans son âme.
En ce qui concerne le manque d'officiers généraux, nous croyons que l;i encore ses récriminations étaient exagérées, qu'elles devaient être attribuées à cette jiensée erronée qu'il faut aux troupes, pour les conduire, une proportion considérable de cadres de tout i^rade. Sans doute les événements de la fin d'avril avaient jeté le trouble dans les hautes sphères de l'armée du Nord ; sans doute la mort <le Théol)ald hilloii, les désordres de Baisieux et de (v^uiévi-ain
\. Voyez iKitaiiimi.-iil l;i k'tlix' du lieulenaiit géiu'ial d'Uîirv ilk'. iArchives liisiiiriijiies, 4 juiii.j
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nvaionl découragé nombre do généraux', mais un homme (rinitiative n'eût pas hésité — comme le hii conseillait d'ailleurs le ministre- — à donner le connnandement de ses brigades à de simples colonels, celui de ses divisions à des maréchaux de camp. A la guerre, de telles substitutions sont monnaie conrante, « sans que les choses en aillent plus mal. » Cependant, en agissant ainsi, Luckner eût perdu une raison précieuse de se plaindre, d'atténuer sa responsabilité, et c'est à sauvegarder cette responsabilité, à la diminuer de toute façon, qu'il songeait surtout.
(» Donnez-nous, écrivait -il à Dumouriez, tles moyens de faire la guerre avec succès. Comment peut-on comprendre un excès de négligence si coupable à cet égard ? J'espère que vous voudrez l)ien le faire cesser. J'attends de M. Servan qu'il nous fasse venir promptenient tout ce qui nous manque -. »
Le jour même oii Valence avait écrit, au nom du maréchal, la lettre que nous avons citée plus haut, Servan avait répondu à Luckner en lui adressant la liste des lieutenants généraux et des maréchaux de camp destinés à l'armée du Nord. Le maréchal, pour cette armée qui, en fait de troupes actives, n'atteignait pas iO.UOO hommes en comptant les garnisons des places, n'avait pas demandé moins de 9 généraux de division et 20 brigadiers'^, c'est-à-dire 1 divisionnaire et 2 brigadiers pour 4.000 hommes. On n'avait pu lui donner ce chiffre, que le gouvernement trouvait sans doute exagéré, pour la bonne raison qu'on n'avait pas ce nombre de généraux disponibles ; toutefois, Servan lui indiquait, comme nous le disions tout à riioure,
1. Archives historifiues de la Giipitc. Aniu-i' liu Noiil, mai 1792. Seivan à Luckner. 2i> mai.
2. Archives liistoriqiies de la Guerre. Armée du Nord, mai 17SI2. Luckner à Dumuuriez, 2ti m;ii.
'A. Archives hi.-<loriiiues de la (inerie. .Vrmi'c du NUrd, mai 1792. Luckner. à Servan, •M mai. Lettre citée plus loin.
une méthode très rationnelle de tourner la difficulté : celle de confier le commandement des divisions à des man-chaux de camp dont il allait « être pourvu en grand nombre ». Au cas où Luckner n'eût point consenti à ce pis-aller, le ministre conseillait au maréchal, de «solliciter de rAssend)lée une anginentation du chiffre organique des lieutenants généraux' ».
Dans cette même lettre, Servan annonçait encore à Luckner qu'il venait de donner l'ordre au colonel Berthier de rejoindre l'armée du Nord. « Vous pouvez l'employer comme maréchal de camp, ajoutait-il. Il sera le premier nommé, et cela ne tardera pas, puisqu'il y a une place vacante -. »
Luckner ne se témoigna pas satisfait de la lettre de Servan, et il adressa immédiatement au ministre la réponse suivante :
« J'ai reçu. Monsieur, la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire le 26, et je vais faire repartir le courrier qui me l'a apportée. J'ai trouvé jointe la liste des lieutenants gc'uéraux, qui ne sont que 5, puisque M. de Marcé n'est pas arrivé. M. de La Morlière n'est pas arrivé non plus. Je l'attendais et j'avais projeté mes dispositions, comptant sur lui. Je n'ai ni l'un ni l'autre de ces lieutenants généraux sur l'arrivée desquels je n'avais dû concevoir aucun doute. La liste des maréchaux de camp ne m'offre pas de moyens de suj)pléer les lieutenants généraux. Il en faut, dans les places comme Valenciennes, Mauheuge, Lille et Douai. Condé aussi est un poste très important et j'y laisse M. O'Moran ; je laisse à D(niai M. de Marassé, que vous avez désigné vousmême, dont vous m'avez répondu, et qui, par consé-
L Archives histori<]ii('s (If la GiiPiTi'. Armée du Nui'il.mai IT'.t'?. Servan à Ltickiior, '2ti mai.
'i. Idem, iliiil.
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qiiont, sera propre à déjouer toute iutrigue pour livrer cette place.
« Je ue connais point M. de Uonié, pas davantage M. de Menou; aucun d'eux n'est arrivé. Vous avez donné un congé à M. de Fleurv; M. de Lanietli (Alexandre) n'est point à Valeuciennes ; M. de Eerruyer n'y est point non plus. S'il est retourné à Versailles comme je le crois, je vous prie de lui donner l'ordre de se rendre ici sur-le-champ.
« M. Alexandre Berthier n'est pas à Valeuciennes, et cependant j'avais demandé avec les plus vives instances qu'il tut ici le 27 au plus tard. M. de Rocliambeau fils • n'est pas ici, et, je crois, ne doit point revenir. Je n'ai point de lettres de service pour M. de Beurnonville; j'ai celles de M. du Chastelet, mais aucune nouvelle de lui.
" M. JaiTV étant maréchal de camp, j'ai un seul adjudant général" colonel; M. César Berthier'^ a quitté; il n'en reste que trois lieutenants-colonels : M. Duvigneau n'a pas de l)revet et M. Berneron n'est pas arrivé.
« Convenez, Monsieur, que le dénuement est au delà de tout ce qu'on peut croire ; vous verrez par la lettre que je joins ici, que cependant il n'arrête ni mes projets ni ma bonne volonté, mais comment se peut-il que vous ne le fassiez pas cesser? Je vous l)rie d'observer qu'ayant été obligé d'envoyer M. de Foissac '» à Maubeuge, je n'ai que M. de Beauharnais '■ pour état-major.
1. IjC fils du inaréclial, connue il a t-tt' dit plus haut; il ileviut gi-iiéral de division sous l'Eiupire et fui tué à J^Mpzig.
•.'. Nous rappelons que les adjudants généraux étaient îles colonels ou des lieutenants-colonels d état-major.
3. Le frère du (irince de Neuctiatel devint divisionuaii-e sons l'Empire.
4. C'est celui dont nous avons cité le rapport à propos de l'exiié.iition de Mous, n existe aux .\rcliives une cui'ieuse lettre où il demaiule l'impression, aux frais de l'Etat, de sun livi'e sur la fhierre de retranchi-ments. Ce fu! lui qui défendit si niallieureusenient Manlone en 1790.
."p. Le maii di' l'impératrice Joséphine.
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« Il ii'ost pas douteux, Monsieur, que je n'aie besoin (lun itlus grand nombre d'officiers généraux, puisqu'il l'aut en laisser dans toutes les places importantes. 11 me serait nécessaire d'avoir 9 lientejiants généraux et 20 maréchaux de camp '... »
Revenant le lendemain même sur cette question des officiers généraux qui lai tenait spécialement au cœur, Luckner écrivait encore au ministre, à la date du 31 mai :
« ... J'ai M. de Beauharnais pour tout état-major -, je voudrais envoyer à M. de Carie -^ 1 adjudant général et au moins 2 maréchaux de camp, 1 pour servir avec lui avec M. de Morton (do Moreton-Chabril- )an), l'autre pour rester à Dunkerqne ; 1 adjudant général, 3 maréchaux de camp à M. de La Bourdonnaye, l'un pour rester avec lui à Lille, l'autre pour camper aux ordres de M. de Marcé^ sous les murs de la vdle. Je ne puis remplir aucun de mes projets, faute d'officiers d'état-major et d'officiers généraux, et les soldats sans habits, sans vestes et surtout absolument sans culottes. Que dois-je penser du retard de l'arrivée de M. Berthier, si posilivcment annoncée pour le 27?...
« Dans une de mes dernières lettres, je vous disais. Monsieur, qu'il m'est nécessaire d'avoir 9 lieu-
1. Archives hisluriques de la Guerre. Arnu-e ilii Nord, mai ITllJ. Luckiipr à Sei'vaii. 28 mai.
2. En inarfje. de la main du minisire : « M. Heifhier est jiarli avec les arrangements nécessaires poiii' cet objet. •■
3. Le général de Carie, qui avait signé depuis le conimenceni(>nt de la guerre : " i)ecarle. le jilus ancien niai'échal de camii de l'armée française", venait d'être noninn' lie\itenanl gi-ni-i'al et commandait à Dunkerqne. C'est lui qui avait commande l'exiiédilion du 'M avril contre Fiirnes. On lui attribua le commandement du groui>e île ganclie. et apiès la jonction, celui de la ileuxiéme ligne. Il commanda à Courlrai le groupe réserve et avantgarde ri'-nnis.
'(. On voit par ce renseignement que M. de M.aicé avait rejoint depuis la lettre du '.'8 mal.
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tenants généraux et 2U maréchaux de canii) '''"i^ cette armée. Il serait peut-être indispensable d'obtenir un décret pour l'augmentation des lieutenants généraux'. J'ai cherché, en faisant mes dis[)()sitions, de n'en phicer ([ue 8, mémo 7, s'il est absolument impossible d'en avoir 8 ; c'est le nombre qui jusqu'à présent avait été attaché à cette armée. Je les attends avec impatience, ainsi que 20 maréchaux de camp. Que puis-je faire. Monsieur, sans secours 2?... »
Si pressantes que fussent ces instances, Luckner croyait utile de les renouveler deux fois par jour, et, après avoir écrit la lettre qu'on vient de lire, il en adressait une autre à la même date, pour dire encore : <( Si je ne suis pas aidé, ([ue puis-je faire-''? » et pour se plaindre de la non-arrivée de La Morlière, — qui avait formellement refusé de (juitter Strasbourg, — do lîertliier et de La Jarre.
11 résnlte d'une façon certaine de ces diverses dépèches — celle de Valence comprise — que l'armée du Nord était encore incomplète au l" juin, et que la réputation de Berthier comme officier d'état-major était déjà telle à cette époque que les généraux en chef s'efforçaient par tous les moyens possibles de l'attacher à leur personne^.
Berthier arriva enfin à Valenciennes le 28 ou 29 mai, et comme il était, lui aussi, homme d'ordre,
1. Kii maif^e de la main ilii iniiiistrc : « On va |)i'0|)(jscr à rAssfiiiib)t''e l'aii};iiicnlalii)n des ofliciers généraux. »
2. Archives historiques de la Guerre. Aimée du Nord, nini 17!)'i. Ijuckner à Servan, :i\ mai.
'.i. Id., ibiil., :i\ niai (deuxième letlrr du :il).
4. Voir la noie d'Audoiu sur une di'péche de Duniouriez, p. '.]'i'i. — « l\ n'y avait jias au monde de nii-illeiir chef d'état-major que Berthier, a dit .Napoléon; mais il n'était pas en état de commander cinq cents tioinmes. >> — O'Meara {Xnpoléon dans l'exil, I, p. 380). — Sur Berthier voir encore : Ci^npval Lfjeune (éd. Didot), II, Iti3-IG8; — Marmont, Mémoires, I, l.'iO; — Général de Fezensac, Souvenirs midlairrs, 'l-i'-22'.t; — Général Mathieu- Dumas, J'réciê, etc., IV, 344; — Général Thiébault, Mémoires, III, 322 et II. Tl'. : — Las Cases, Mémorial de Suitilr-Héléne. l, 412 à 414, etc.. etc.
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niimitioux, sans aurune largeur do vues, habitué à uaiiir (juc dans corlaines condilions liion arrotéos d'avance, il poussa à son tour les hauts cris en constatant qu'il n'avait point tous les adjoints jugés indispensables au fonctionnement régulier et normal de son service. En exprimant ses plaintes à Luckner, il parlait à un converti ; aussi obtint-il immédiatement l'autorisation d'adresser directement au ministre la lettre suivante, qui, tout en étant la répétition des précédentes, doit être citée ici comme un document particulièrement intéressant :
Valenciennes, le i juin.
« Monsieur,
« Cont'ormémeut aux urih'os du Hoi, jt' me suis rendu ici, et d'après ceux que m'a doiuiés M. le maréchal Luckner je me trouve chargé en chef des détails de l'état-major de l'armée (ju'il connnande. . .
« Je ne suis pas découragé, Monsieur, i)arce que les difficultés redoublent mon énergie, mais je suis véritablement effrayé de l'état oîi j'ai trouvé l'armée de M. le maréchal de Luckner. J'ai trouvé un état-major nul, et quand vous vous rapi)elleroz. Monsieur, les détails attribués par le règlement du service en campagne au chef de l'état-major, vous douterez que je puisse, avec tout le zèle possible, monter sans moyens un service qui réunit tous les détails de Tarmée, et je dois l'avouer, mes talents sont au-dessous des flovoirs d'une place qui rassemble les plus grandes difticullés même dans les armées les plus instruites et les plus disciplinées.
<( Vous verrez par les dispositions que je joins ici, flispositions de nécessité absolue, combien je dois être endiarrassé à la veille d'un iiii>u\(Mii('ut ijtic nous ne
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sunutu's pas eu vlal de jnin\ tant pour le désordre aflli<îeaiu (lui règne ici, que par le peu d'instruction Aq l'année. Vous verrez qu'il me faut 8 adjudants généraux et 1 \ adjoints. J'ai MM. Reauliarnais, Ciiancel qui a des ordres pour l'armée du Rhin et (|ui d'ailleurs n'est propre qu'à un genre de fonctions peu utile en ce moiuenl, d'IIédonville, Foissac (pii osl à Mauljenge, Duvignean qui est malade; poiii- adjoint, M. de l*<»nt ;i A'ice (du Pontavice).
u II résulte. Monsieur, que je dois monter le service le plus difficile avec 2 adjudants généraux et 1 adjoint, service dont la plus grande rigueur exige 8 adjudants généraux et 14 adjoints. Je n'ai pas entendu parler de MM. Beaurevoir et Berneron, non plus que de MM. Pillerie et Coulange, que je vous avais demandés pour adjoints.
<« Je vous envoie, Monsieni-, l'état de ce qui m'est nécessaire pour monter l'état-major de cette armée ; M. le Maréchal m'autorise à vous le demander en son nom, et, jusqu'au moment où j'aurai ce nombre d'officiers, je ne peux me charger de la responsabilité de chef de Fétat-major, fonctions qni réunissent celles du ci-devant maréchal général des logis, du majorgénéral de la cavalerie, de celui des dragons et de l'infanterie.
'< Rappelez-vous, Monsieur, que, si nous marchons le l), il n'existe pas d'état-major, et qu'indépendamment de l'armée il y a des corps campés ou détachés il Maubeuge, à Lille, ii Dunkerque, et que je suis chargé de tous les détails, ordres de service, marches, campements et distributions.
<< Jamais, Monsieur, je n'ai été dans une position aussi affligeante, et jamais, je vous le promets, je n'aurai plus de courage.
" Je pourrais entrerdans beaucoup d'autres détails
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à VOUS artliger; quant ii moi, en vous parlant le langage de la vérité, je remplis un devoir d'oliliga lion.
« Vous avez, Monsieur, dans lintérioiir, do bons adjudants généraux que des considérations retiennent et qui devraient être ici : M. Amobère, qui vient d'être fait colonel; M. de Saint-Fief; M. de Vienssieux; 2 adjudants qui sont employésà Paris. Voilà, Monsieur, 5 officiers, dont au moins 3 devraient être en fonctions dans un moment d'une telle importance. C'est ici, Monsieur, qu'il faut de bons officiers et non des adjoints qui ne savent pas leur métier. Ordonnez qu'ils aillent à rinférioiu' et envoyez sur les frontières tous les adjudants généraux. Plus (pie personne je connais les considérations qui influencent les ministres, parce que j'ai été auprès d'eux et que je les en ai sans cesse prévenus.
« Je vous écris à la hâte, et je dois encore vous rappeler que la position <le cette armée, sous tous les rapports, mérite la plus sérieuse attention. S'il ne s'agissait que de se faire tuer, je ne vous parlerais pas ainsi, mais, je vous le répète, il y va du salut de la patrie et de la perte de notre liberté.
<' Le marcrhal de camp, « Chef de Vctat-major de l'année du yord,
« Alex. P)ERTniER. »
Cette situation fâcheuse de notre armée du Nord, Lnckner l'ignorait-il quand il avait accepté le commandement? il est permis d'en douter, car elle était générale sur nos frontières et trop connue au Ministère pour que le principal intéressé n'en fïit point informé. Le maréchal avait cependant quitté Dumouriez le 14 mai, l'assurant qu'il allait entamer sans délai les opérations. Or, on était au i""' juin, et non seulement
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il n'avait pas ouvort les hostilités, mais il ne paraissait tlisposé miUoiiient à les commencer. Il avait bien annoncé, le 28 mai', qu'il enverrait le lendemain son plan définitif d'offensive, toutefois, à cette date, il était encore si peu fixé sur la conduite ([u'il tiendrait enBolp(iue, qu'il faisait au ministre cet aveu singulier : « Je ne puis dire encore si j'agirai par ma droite ou })ar ma gauche. » Servan lui avait écrit que, dans l'impossibilité où Ton était, à Paris, de lui envoyer des renforts en hommes, il eût k laisser les places fortes sous la protection de leurs gardes nationales sédentaires et à retirer de ces places les 15.000 hommes, ou tout au moins grande partie des 15.000 qui v demeuraient inactifs •^. On avait même demandé à cet égard son avis au Comité des Fortifications, qui avait acquiescé à la proposition du ministre^. Cependant, le maréchal persistait dans ses doléances, dans sou inaction, trouvait maintenant uni' autre raison pour ne pas franchir la IVoutière. Il mettait aujourd'hui en avant, connue une condition ^ine qud non de son offensive, la réalisation du soulèvement révolntionnaire qu'on hù avait itromis en Belgique, et, après avoir fait parler i)ar Herthier du niodcentfîit que son arnire n était /j(/s en Hat de fairr'^ il écrivait directement au ministre dos phrases comme celles-ci, qui étaient bien significatives sur son peu de désir de marcher : <( Il est évident, Monsieur, que, si l'avenir ne doit rien changer à l'état de nos ennemis, vous })enserez qu'il n'est qu'une mesure sage, c'est d'at-
1. -Vrchivcs historiiincs ili; la Oiieiic. Arnit'i! du Nonl, mai I7!J"2. Luckiior à Servan, '^X mai, à dix heures du malin.
Id.. ihid
.j. Airhivos hi.stori(|ues de la Guerre. Armcf du .Nord, mai \l'.Vl. Servan a Luckner, 2:i mai. Lajard revint plus lard sur cette question, et la soumit en ternies plusprécis erienre à l'appréciation du maréchal, dans sa lettre 'lu 27 juin.
'i. Servan lui adressa le rappoil du Cmnilé des Fortitications, le 2!l mai. Viiir à la même date la lettre d'envoi.
0. Voir la lettre de Lierthier précedenimciil cilée in extenso.
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louilrc dans les faiii[)s (iiic loiit ce <|iii j)ciil assiiivi' le succès (le nos troii}»es soit réuni'. »
Au Ministère et à Paris, où l'on s'oljslinait encore à considérer Luckner comme un foudre de guerre, comme un partisan acharné de l'offensive, ces lettres du maréchal jetaient un trouble, une démoralisation faciles à comprendre : si Luckner parlait en ces lennes, ;i quel point la partie n'était -elle pas coml)romise! On était étonné, d'autre })art, de voir le maréchal, (pii était parti do Paris emportant l'ordre formel de coiuiuencer les opérations le plus tôt possible, demander maintenant s'il fallait prendre l'offensive ou se terrer derrière la frontière- — comme si la question n'eût été tranchée déjà — et exiger de nouveaux ordres ccrils pour entrer en campagne. Le ministre, tout ministre qu'il fût, était un simple maréchal de camp"\ c'est-à-dire une personnahté que son grade militaire mettait très au-dessous de Luckner; il était donc fort embarrassé pour donner des conseils à un subalterne, qui, par tant de côtés, lui apparaissait conmie un supérieur. Servan ne devait pas tarder à juger Luckner à sa juste valeur, et on le vit. au mois d'août, prendre à cet égard sa revanche. Mais, pour l'heure, il ne parlait encore au maréchal qu'avec les plus grands ménagements, et il ne se hasarda alors qu'une seule fois à lui insinuer qu'on pourrait peut-être mieux faire. C'est dans une lettre du 7 juin qu'on trouve cette petite leçon. « Lisez, disait Servan à Luckner, les lettres de nos généraux en 1742, 1743, 1744, et vous les verrez partout se plaindre amère-
I. Archivi's histiiric|iirs de la Oiu-rrc. Arnii'i- iln Ni(ifl. juin ITlt'J. liUckiirr H Scrvîiii. 7 juin.
','. Archive:^ liisloriqncs île la (ineiii". Ainn-e ilii Nonl. jnin \'\V2. Lnckm'r il Servan. 7 juin.
H. Joseph Sei'van île Oerbey. né à Romans, lo 12 février 1741, sélait enfiapé an n''t;imenl de Onyeniie en I7(i(l. Caiùlaine en I77U. inajoreii 17711, il avait été fait niuréclial de camp seulement le S mai 1792.
L AR.MKK l>r Ni»KI> SOI'S I.KS ORDlîKS DK I.CCKNER -i!!!
iiioiit (le riiuliscipliiie de leurs soldats, de letiis actes de cruauté, de la uéjfligence des officie'"s, du dénuenieut excessif de tous les objets nécessaires, enfin de tout ce qui fait aujourd'hui la base des plaintes que je reçois journelleineut et ({u'on met en entier sur le compte de la Révolution. Toutefois, le maréchal de Saxe sut, avec ces troupes dont il avait tant à se plaindre, battre les Anglais, les Autrichiens, les Hollandais, les Bavarois, les Hessois e( les Hanovriens réunis à Fontenov, à Rocoux et à Lawfeld, prendre toutes leurs ])laces fortes et soumettre le même pays (pli devient aujourd luii le théâtre de la j^iici-re'. » Cependant Luckner, tout piqué qu'il fût de la leçon 2, n'en persistait })as moins daus son idée de ne pas marcher sans de nouvelles instructions, et, à la date du 7 juin encore, il exiiireait à nouveau « l'ordre de commencer l'offensive », prétendant que « les généraux étaient sans force comme les colonels sans fermeté », insinuant que chacun, et le ministre le premier, voulait « éhider sa responsabilité-' ». Fidèle à son système de condescendance, Servan n'hésita pas à se plier à cette exigence nouvelle, et il adressa innnédiatement à Luckner le document suivant qui fut signé en Conseil, le vendredi 8 juin : « Ou a présenté au Roi une lettre^ de M. le maréchal Luckner, s'en référant à un plan d'expédition offensive donné au ministre delà Cruerre, dans une dépêche précédente de ce général. Sa Majesté a recueilli l'avis de ses ministres, et, après une mûre délibération, leur avis nnanime a été que, conformément au V(KU du maréchal, au lieu
I. Archives hisli)rif|iies dn lu Ciiiciie. Arnicu du Nonl. juin 179-', Scivaii à Luckner, 7 juin.
•'. Voyiez sa r»!j)oiiso (lat('(> (lu camp dii la Mafidclaiiic, l."> juin. Archives histiirii|utîs de la fiucrre. Aiiikm» du Nord.
A. Archives historiques de la (inerre. Ariin'e du Nord, juin IT'.iJ. I>uckiier à Servan. 7 iuin.
C'était la lettre du 7 juin, citée jdus haut
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d'une simple approbation de son plan, il lui fût donné l'ordre positif d'exécuter le plan de guerre offensive, s'en rapportant sur les moyens, à sa sagesse et à son expérience. En conséquence, le Roi approuvant Tavis de son Conseil, charge le ministre de la Guerre de transmettre ses ordres k M. le maréchal Luckner.
« Si(jné : La Coste, Duranthon, Roland, Clayière, DuMOURiEz, Joseph Servan et plus l)as, ai)pr(>}ivô : Louis'. »
La décision du Conseil du roi fut envoyée k Luckner le 9 juin ; il est donc juste de reconnaître que le maréchal n'avait pas attendu de la recevoir pour se mettre enfin en mouvement et que, précisément ce même jour 9, il avait quitté A^alenciennes. L'armée, renforcée de t5.U0U hommes que lui envoyait Lafayette, sortit du camp de Faraars au point du jour et prit la route do Lille en passant par Aulnoy, Valenciennes, Raismes, entre les forets do Yicoignc et de Raismes. On gagna Saint-Amand. puis, tournant k gauche, on se dirigea sur Orchies, et l'on vint camper k l'Alêne d'Or, un peu en avant de Rozières. L'étape parcourue était d'environ 25 kilomètres. Il y eut séjour k l'Alêne d'Or par suite delà nécessité de rallier les chevaux de peloton, dont la majeure jiartie n'avait pu suivre, et Luckner profila de ce temps d'arrêt pour aller visiter le cainpde Maulde, qu'il ne connaissait ])as. Maulde, situé sur un mamelon de 34 mètres d'altitude absolue, au confluent de la Scarpe et de l'Escaut, domine de 15 mètres la rive droite de l'Escaut, la chaussée de Hrunehaut et la route de Tournai. C'était une position k la fois tactique et stratégique importante, étant donné que les hauteurs avaient k cette époque une valeur qu'elles ne conservent plus aujourd'hui et
\. ArcliJM's hisl(l^i(|lll•^ ili' lii (iiii-iri'. Armi'c ilu Nord, juin \'i'.ti. Scrv;iii il Luikiicr, !• juin.
I.'aKMKK Dr NORD sors les ordres DK l.r(M\N"F.R ■2.v
qiio, dans la [daine l(el^'-(\ une altitudes de 15 mètres constitue un rcdief relativement considérable. On couvrait de là Condé et Valenciennes, on surveillait Courtrai, Bruges et Tournai. Le maréchal, sur l'avis des généraux (jui l'entouraient, notamment de La Nolie, Valence, Lanietli et IJerthier, résolut d'organiser à Maulde, non pas un camp temporaire comme celui qui y était installé, mais un établissement permanent pour (5.000 hommes. On devait en même temps recouper les parapets de la vieille redoute qui constituait alors toute la défense de Maulde, et ce fut Charles de Lameth qui fut préposé à la direction de ces travaux.
Cette visite terminée, le maréchal rejoignit ses troupes à l'Alêne d Or, et le lendemain, Tarmée se remit en marche, s'arrèlant , après une petite étape de 10 kilomètres seulenuMit, entre Orchies et Auchy, sur la route de Lille i)ar Ca[)elle.
Le 13, on se remit en route de bon malin ; on atteigidt à Pont-à-Marcq la route de Lille k D(juai,et i)endant qu'un détachement sous les ordres du général des Houx se dirigeait de lii sur Cysoing, où il allait prendre ime position de liane qui protégerait les colonnes contre une entreprise de Tournai, le reste des troupes continuait sur Lille. On j)assa à l'Ouest d'Ennevelin, au moulin de Fâches, à hauteur de Lezennes. En ce dernier point une fraction de la colonne fut détachée entre Anappes et Arcq pour garder, elle aussi, la route de Tournai tandis que la réserve et l'avantgarde poussaient just^i'à la Marquette, entre Lille et Waimbrechies, et que le reste des troupes avec le (piartier général s'installaient dans le faubourg de la Magdelaine, au Nord de la place.
Ce fut à Lille, le 13 au soir, (jue de Grave, l'ancien ministre de la Cuerre, qui venait de Paris avec mission d'ijispecter les troupes de la frontière, ren-
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(•(tiili'a raniiée «lu .\(»ril. CcUe mission du ^iMiéi'al do (Irave, Luckiior Tavait provoquée à diverses rejjrises ', «[iiand il avait (ïoinandé l'envoi de commissaires spéciaux chargés de constater le dénuement des troupes, de préciser les responsabilités et de châtier les prévaricateurs-. De Grave était porteur d'une lettre qui l'accréditait auprès du maréchal'', des généraux Lafayette et La Morlière, commandants des armées «lu Centre et du Rhin, comme inspecteur général ayant pleins pouvoirs : il fut reçu en cette qualité^. Fût-ce la présence du général de (irave et les nécessités de son inspection qui arrêtèrent la marche de l'armée, iïit-ce le besoin de se recueillir avant d'cntr<M- en pays ennemi, fût-ce le mauvais temps; il est certain que Luckner perdit k Lille trois j(jurs précieux, puisqu'il s'agissait de surprendre l'ennemi. On profita cependant de ce séjour pour apportera l'organisation du train quelques améliorations indispensables ; également on entra en pourparlers avec les agences d'éniigrés belges pour savoir la coopération qu'on pouvait attendre d'elles dans l'invasion. Deux de ces agences étaient alors en pleine activité, l'une à Valenciennes, rue de Mons, n" 8, sous la direction d'un réfugié, Yan Miert-Duquesne, qui portait le titre «le « commandant des volontaires k cheval de la ville de
I. Nntaiiimonl fl;iiis Irs lettres îles -^ti mai, à Diiinnurit'Z : vJS mai. -W mai, 7 juin à Scrvaii. elf.
•2. Archives historiques de la Giiene. Année <lii Noid, mai I7;i'?. I.iickiier à Servan, 2S mai.
:î. -Vrchives historiques de hi Guei're. Armée du Nord, ai'inées du Centre ri du Uhin. juin I7'J2. Servan à Luckner, Servan à Lafayette, Servan à La .Moriii'ii». 1 1 juin.
i. l\ n'est (loue i>as exact de dire, comme le fait PfeitIVr (|i. ôtiV que de (irave •• n'eût à laruK'e de Luckner i|ue la situation d'un simple maréchal de camp ■■ (ht' (Irave nahm im Luckners lleer die stellnnt; eines niarech.il de c.iinp ein). Il est erroné éfialemenl de pn'-tendre qu' "il fut enroyr k Paris ji.irtei- les déi>èches de rarmi''e ■■. De (irave. en rentiant à Pai'is, sa nussion tei-minée, conxi-ntit à si' cliariji-r des dépèches du maréchal, ce qui est bien ilitTc-renl. « M. de Grave, écrit Luckner, le 17 juin, à Dumouriez, i/iii '-l'ut bien se r.hnnjer de ma lettre, était j)résent, etc) U ne peut demeurer aucun doute.
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Moii.s « ; raiiUc ;i Lille, ruo do la \"i('ill('-C()nié(lie, dans la maison de la veuve Rigaud. On trouva dans ces agences une quantité de j)roclaniations tout inipriniées aj)pelant les IJelges ii la révolte, et Ton s'occupa de les faire distribuer' dans les villages de la frontière '.
('e|iendanl.le 16, dans la iniil, rarn)éere(;ut Tordre de se tenir iirète h niarclierii Tauhe du 17, et efi'ectiveinciit elle reprit son niouvcMuent en avant au jioint du j<>iu-, précédée à dislancc })ar son avant-garde.
I. Notaimiifinl celle qui pin-le en titre : •• Avis du comité lielp; si'-inil ;'i Lille" et qui eoimneiire p.u- ces imits : « Palriiiles helfiesl mettez vos iiriiies en i-lal : |iri>curez vons j)ien vili' des iniiiiili'His de u'iiiMie de tniitc espèce... etc. •■.
CHAPITRE XII
LA l'IU^l-: 1)1:: CULTIUI. - E.NCOIŒ JAUUY. — LLNCK.NDIE DE COLKTIUI. — LLCKNEU SE llEPLIE SUR VALEN- CIENXES.
Cette avant-garde. ;i la fois troupe (rélite et troupe légère, chargée d'ouvrir sa voie à Tarmée et de recevoir les premiers chocs, comptait une légion de 7 à 800 réfugiés belges, 1 bataillon de grenadiers français ' et 9 escadrons de cavalerie.
Le 16, au point du jour, .Jarrv dirigea sa légion de réfugiés belges vers Comines, avec mission de descendre la Ljs jusqu'il Menin et de nettoyer la frontière des jjatrouilles ou embuscades que les Autricliiens aiu'aient pu y entretenir. Rosières, le commandant de cette légion, devait s'arrêter au hameau du Xoirtrou, à hauteur et ii l'Ouest d'Halhiin, et pousser des éclaireurs sur la route de Menin à Ypres, en côtoyant la rive gauche de la rivière. Il devait chercher par ce moyen à obtenir des nouvelles du détacbement de 5.0Ù0 hommes que de Carie amenait de Dunkerque, et qui devait faire sa jonction avec les troupes venues de Famars, dans les environs de Menin.
Tous ces préliminaires réussirent à souhait; le bataillon l)elge reconnut, comme il lui avait été prescrit, Comines, Werwick, Bousbecque, et déboucha, le 17
I. ('.!•< Ii;il;iill(i|is spiViailX t'Uiii'Ill riMlili's au liluiiirul di- la filliMTe, en ii''iiiii>>aiil les (•uiii|iaj,Mii('s de tjreuatliuis, <iu î. .1, li Ipalaillmis oïdiiiaircs.
I.A PKISK 1>F, rolRTRAI i'M
au matin, devant Menin, sans avoir eu à tirer un coup de fusil. En ce point et à cette date les éclaironrs envoyés sur la rive «rauclie signalèrent à Glieluwe — 3 kiloniMros Nord-Ouest de Menin — l'arrivée do lavant-garde du général de Carlo, dont la colonne principale se trouvait entre Gheluweld et Ypres.
Jarrv, qui avait quitté Lille le 17, :i trois heures du matin, arriva devant Menin, vers huit heures. Mis aussitôt au courant des renseignements que lui apportait Rosièi'es, il résolut d'attaquer la ville sans attendre personne, avec ses seules forces, soit environ 1.500 fantassins et un millier de chevaux. Menin, place forte construite par Vauhan, pouvait défier un sit'ge. Mais il fallaii pour cela (pic ses parapets possédassent quelque artillerie et que la garnison lui en état de lutter. Or. il y avait bien un certain nombre de vieux affûts sur les remparts, mais point de canons, et la garnison, forte de fpiaranlr-trnis honimps, ne j)ouvait raisonnablement songer à occu})er les huit ou dix bastions, à garnir les 4 kilomètres de chemin couvert que comprenait la place. Cette garnison fit cependant mine de vouloir résister ; elle leva les ponts et ferma les portes, mais, au premier coup de canon tiré sur la j)orte de Lille, le portier-consigne rétablit la circulation, et les troupes françaises pénétrèrent dans la ville. Dans Tintérieur, le pont de pierre sur la Lys, qui donne passage à la grande rue menant à l'église, avait été barricadé et mis rapidement en état de défense; avec quelques hommes de plus, les Autrichiens auraient pu nous infliger lii des pertes sérieuses ; nuilheureusement pour eux, leur nombre infime s'opposait à ce qu'ils obtinssent un succi's. D'ailleurs, les soldats de la légion belge s'étant jetés résolunuMit à l'eau, à droite et à gauche du pont, franchirent la rivière, et tout aussitôt, les Autrichiens, menacés
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d'être coupés de leur retraite, durent laclier dériiiitivement pied.
Ce combat fut l'affaire de quelques instants, et tout l'honneur, — fort modeste h la vérité — en revint a Jarrv. (juand, une heure après, Luckner (h'-houcha en tète de sa première colomie. par la route de Lille, et de Carie par la route d'Ypres, Menin était complètement à nous.
C'était le premier succès d'une c^uerre qui devait durer vingt années, d'mie lutte qui devait passer par des alternatives sans nombre, et qui, finalement, nous donnant beaucoup de gloire et nous coûtant plus de 2 millions d'iionunes, devait laisser la France moins étendue qu'au })remier jour de la Révolution.
L'entrée de notre avant-garde dans Menin, particulièrement celle de la légion belge, eût donné lieu à certains désordres, si la main vigoureuse de Jarry ne se fût fait immédiatement sentir, si le général n'eût menacé les fauteurs de troubles de s'opposer à leurs tentatives par la force.
Ce fut ainsi, par exemple, qu'à peine nos troupes avaient-elles pénétré dans la ville, certains personnages, se disant membres du comité révolutionnaii-e belge, voulurent se livrer, sur les édifices, à différentes mutilations, notamment au bris des aigles ii deux têtes sculptées sur divers monuments d(> la ville. Ces actes de vandalisme ineptes n'étaient au fond (pie de ridicules enfantillages, mais ils pouvaient être le pn'*lude de brutalités d'un autre genre, et Jarrv savait par expérience qu'on n'arrête point facilement le soldat (pli s'est mis à piller ou k détruire. D'ailleurs, nous nous étions engagés à respecter les propriétés, aussi bien que les individus, et il convenait d'empêcher tout acte qui pût ressembler ii la violence. Le coiiiiiiaiidanl de l'avant-^arde si^^-nifia donc h ces icono-
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clasti^s (lu'il lie toliTcrait aiiciiiu' (K'-colIatioii (rauciiii ijiMiro, et ([iio les aigles autricliieimes conserveraient leurs têtes et leurs couronnes jusqu'à ce (jue le Gouvernement français, ou tout au moins le maréchal (le Luckner, en eût décidé autrement. Cette conduite eut pour Jarry des suites dont nous aurons à parler plus lard '.
Cependant Luckner avait définitivement pris possession de Menin ; il fit camper le gros de son armée un peu en arrière, près de Werwick, établit la réserve et l'avant-garde dans Menin même, et prit ses dispositions pour exécuter, le 19, une grande reconnaissance offensive — ce ([u'il appelait une « grande manœuvre >^ — sur Courtrai.
Courtrai n'est pas aujourd'hui et n'était pas, en 1792, ])lace de guerre, mais le f(jssé naturel que forme la Lvs sur son pourtour en fait néanmoins, on plutôt eu faisait à cette époque une position miliLairc d'une certaine valeur. D'autr>' part, on savait que le colonel autrichien Mylius, qui y commandait, avait pris en avant de la ville des dispositions ([(■fensivcs qui indiquaient l'inteiitiou arrêtée de ne point se retirer sans coml>attre. Donc, le lendemain IS, l'avant-garde de Jarrv, soutenue i)ar la réserve aux ordres de Valence, se mit eu mouvement sur Courtrai pour tâter le terrain et reconnaître la force qu'on avait devant soi. La marche s'effectua iTahord sans incidents. Il y a environ dix kilomètres de Menin à Courtrai, soit deux heures et d'Miiie de chemin. La route court en droite ligne, à niveau, à travers une plaine rase, semée, à cette époque, de fermes et de censés où émergeait çà et là une saulaie, un petit boqueteau. Au Sud-Est, c'est-à- <h"re, ici, sur la droite, la Lvs la côtoie sr.f tout
1. .l/'i;i'7eH<- ilii -,'7 jiiillPl 17!)'-'. Discuuis ;i In Imri'ode l'Assonilili'c ii.ilionale de l'orateur de ce Cuiiiité révoiutiuiiiiaii'e bel{,'e (voir p. 'i'A).
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son parcoiH-s et lui forme une bordure infranchissable car on n'y rencontre ni gué ni pont. Nos troupes dépassèrent sans (lifficull('' les maisons de Wevelgnem, le seul village que traverse la route, mais, ii trois kilomètres plus loin, à peu près à hauteur de Bisseghem, la j»ointe d'avant-garde fut saluée d'un coup de canon.
Suivant les errements du temps, Jarry arrêta aussitôt sa colonne. Il fit alors demander à Valence, qui était demeuré en arrière, de venir se concerter avec lui, et les deux généraux, s'étant avancés ii l'abri d un petit bois d'où ils pouvaient examiner l'ennemi à leur aise, reconnurent : 1" que le colonel Mylius avait établi sa troupe dans ime série de trois retranchements (pu commandaient tonte la plaine; 2" qu'il paraissait disposer seulement de (pielques canons de bataillon ' ; 3° qu'il ne semblait avoir à ses ordres que de l'infanterie-.
Comme les deux généraux français avaient terminé leur reconnaissance, le maréchal de Lnckner, qui avait (piitté Mcnin bien après eux, les rejoignit. Valence et .larrv lui fiient part de ce qu'ils avaient vu, de l'opportunité qu'il y aurait à ne j)as différei' l'attaque, des dispositions ([u'on pourrait jtrendre pour l'exécuter. Lnckner approuva l'offensive immédiate, mais, pour paraître faire quelque chose ])ar lui-même, il tint à régler le dispositif du combat.
Les deux lieutenants du maréchal prirent seulement le temps de disposer les troupes sur les emplacements d'où elles devaient partir, de leur faire prendre des formations conformes ii l'idée tactique, et aussitôt le feu commença. Le maréchal, qui avait toujours possédé la bravoure du soldat, qui gardait encore, à soixante-dix ans, l'activité et la verdeur
t. n y av:iil ulors. à iioii jirrs dans toutes Ips armées d'Europe, de l'arlilltTic allacliéc il rinf:iiitpi-ie. ^'énéraleinont '^ pièces de :•! livres (c'esl-àdire liiiK'iinl un lioiild |icsaiil X livres de balles] par Imlaillon.
".'. Archives historiques île la Ouerre. Luckuer a Servan, 18 juin.
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phvsiqiiosdo la Jeunesse, s'exposa (•(uiiiiic un {^^i-onadier. .laiTV et Valence donnèrenl également rexenii)le, et nos soldats, entrainôs par cette conduite de leurs généraux, se montraient disposés à agir avec vigueur. Mais, soit que cette ardeur ne lut qu'apparente, soit que les ofticiers ne sussent pas l'utiliser, on ne la mit point à profit. Le combat dégénéra en une fusillade aussi bruyante qu'inoffensive.
Les Aulrirliiens i-estaut tapis derrière liMU's obsta<-les, et nos lignes d'attaque s'obstinaut à demeurer k une <listance [)lus ([ue respectueuse des tranchées il enlever, le coml)at, ou })lutôt la fusillade, eût })u durer toute la journée, si, sur la proposition de Jarry, Luckner, finissant par oîi il eût dû commencer, n'avait donné l'ijrdre aux (roiq)es de Lavant-garde de s'élever l)i-ogressivement sur le flanc gauche des Autrichiens. C'était la manœuvre à exécuter dès le commencement de l'action. Effectivement, le colonel Mvlius n'eût pas plus tôt connaissance de ce mouvement qu'il en saisit la portée et le danger ; quelques instants après il ordonnait là retraite.
La lutte, qui avait duré trois heures, nous coûtait un tué et environ une douzaine de blessés ; quant à l'ennemi, ses pertes étaient également insignifiantes; elles se bornaient à un très petit nombre d'hommes hors de combat, à 1 pièce de canon ])erdue, à 5 chevaux pris ou tués. « M. de Jarry et M. de Valence, écrivaitle soir même le maréchal de Luckner au général Dumonriez, ont secondé mes vues d'une manière distinguée, et méritent les éloges les plus complets'... Us ont réellement, indépendanunent du courage, déployé de l'énergie et des connaissances vraiment militaires'.
« Si l'entrée de nos trf)upes dans Menin avait été
1. Archives histi'riiiues de la (iuerre. Luckner à Servan, 18 juin.
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accueillie jias les; l>cli;t's avec joie, celle (Lins (\>ui'Uai fut pour nos soldats un véritaMe trioinplie'. Les liahitants (lépouillèreiit, en notre laveur, leur llej^nne haiiituel, les démonstrations d'alléi^resse furent bru vantes et siixnifîcativcs. « Ils nous oui reçus, écrivait le len<lemain un témoin oculaire, commodes amis qu'on attendait avec impatience; ils protestent (|ii"ils inourn»nt avant qu'on nous chasse d'ici-. »
La ville en notre i)ossession, Luckner y laissa lavant-j^arde do Jarry et établit à proximité, un peu en arrière, en retrait, la réserve, dont Valence passa quelques jours après le commandeujent au maréchal de camp Achille du Chàtelet. Le lieutenant général de Carie eut nominalement l'autorité sur ces deux généraux de brigade, mais il continua de séjourner à Menin, où campait le gros de sa division, de sorte que, d'une façon réelle, le conmiandement de Coui'trai fut exercé par Jarr}".
Cependant l'entrée en Belgique de riirmée française, la prise de Menin le 17, renlëvement de Courtrai le 18, avaient surpris les Autrichiens. N'ayant dans les Pays-Bas qu'une trentaine de mille hommes, obligés de garder avec ce mince effectif une population inquiète et malveillante, contraints à faire face, du coté de Courtrai, ii l'armée de Luckner, vers Maubenge au corps de Lafayettc, ds attendaient non sans anxiété la poursuite d'ime offensive qui ne maïKiuerait pas d'éti'o énergi(jue, si on la jugeait par ses dc'buts.
Cependant, contrairement à toutes les prévisions, le lOjidn se passa sans que l'armée française continuât son mouvement en avant; même immctbilité le
I. « Loixina la triinpc est cnln'i' en ville, t'Ilo n élé rcv»»' avec lontcs les fléni'iii>li;iti<ins ili- joie et il îillofiresse imaniiiaMes. » (Luckiirr à Servan. 18 juin- Aichivcs ilc la Oiicni'.)
■J. Leilre «le Cmirlrai, en rtale du 18 juin. Moniteur du 20.
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loiuloinain. le siii'lon(l(Miiain, le ti'oisieiiie joui', i^es Autricliions respirèrent. De la cause qui arrêtait l*inii)étuosité provorbiale de Luckner. nos ennemis se soueiaicMit peu ; ils ne voyaient qu'un fait, les suites de cet arrêt iuijtrëvu, absolu, cadavérique. Et à la manière des poltrons (pii deviennent subitement provocateurs ([uaud ils aperçoivent chez leur adversaire une tinndité qu'ils n'avaient pas tout d'aboi-d soupçonnée, ils passèrent instantanément de la pusillanimité à l'audace, conjecturant justement que, si nous n'attaquions plus, c'est que nous nouons croyions plus en état de le faire. Ils abandonnèrent donc à leur tour la réserve dans laquelle ils étaient demeurés jusque-là, et commencèrent à pousser vers Courlrai des pointes d'abord hésitantes, mais qui n'en témoignaient pas moins d'un changement radical dans le moral de notre adversaire. Nous laissâmes approcher ces indiscrets sans leur donner sur les doigts. Ils recommencèrent. Le lendemain, ils agirent avec plus d'audace, ils s'installèrent à notre barbe, rejetèrent dans la ville les quelques postes avancés que nous avions envoyés — à trop courte distance — aux extrémités des faubourgs, finirent, en un mot, i)ar nous bloquera leur tour dans notre conquête.
Ce fut le 24 juin, c'est-à-dire six jours après que nous avions enlevé Courtrai, que les Autrichiens exécutèrent leur première reconnaissance offensive.
Ce jour-là, ils se présentèrent sur la route de Gand, en débouchant d'Haarlebecke, et attaquèrent, comme nous l'avons (ht, nos postes avancés. M. Achille du Châtelet, maréchal de camp, le successeur de V^alence au commandement de la réserve, se porta à leur rencontre à la tête de plusieurs bataillons et parvint à les contenir. Blessé grièvement à la jambe
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•jauclie', le ^cm'ial diiL leiilreitlaiis Menin; cependant, sa présence avait été salutaire et avait assuré le succès (le notre contre-attaque. Le lon<lomain25 et le surlendemain '2(5, les Autrichiens renouvelèrent leurs efforts sans aboutir, mais, le 27, ils repoussèrent une tentative effectuée par nos troupes pour les chasser de leurs positions, et nous ramenèrent vers la place assez vivement. Ce succès exalta la confiance de l'ennemi. Encouragé d'ailleurs par l'inertie de Luckner, qui laissait sommeiller à Wervick le gros de ses forces, le général Beauliou pouvait mettre en ligne contre notre seule avant-garde un effectif double ou triple de celui dont disposait Jari-y. 11 était donc dans des conditions très favorables pour témoigner de la hardiesse, et il n'hésita pas à en montrer. Cédant aune inspiration de ce genre, Beaulieu dirigea le 28. entre huit et neuf heures du soir, c'est-k-dire à l'entrée de la nuit, une attaque générale contre la périphérie Nord et Xord-Est de la ville, avec des effectifs coiisidéraldes. Toutefois, cette offensive n'aboutit qu'à un insuccès. Les rapports offi<iels sur ce combat n'existent plus, mais, s'il faut eu croire une lettre privée écrite le lendemain par un de nos officiers, les Autrichiens eussent été contraints de se retirer après avoir subi des pertes sensibles. C'était donc bien un échec. Néanmoins, le moral avait repris le dessus chez nos adversaires et ils t(Miaiont absolument à nous faire sentir ce changement. •< D'ajjrès le mauvais succès que reiiuemi avait eu, écrit le témoin oculaire que nous citions tout à Iheure, on ne pouvait pas croire qu'il aurait la témérité de faire une nouvelle et prompte tentative. » Ce fut pourtant ce à quoi il se décida. Effectivement, h^ 2i), à la
1. Journal de larmpe du Noifl. tenu pai' le sous-chef <l'élat-major Beauharnais. A/onileur du 21* juin.
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poiiiti' (lu j(»ui\ cost-ii-dii'o, dans cette saison, à trois heiiros (lu niatiu, les troupes autrichieuiu's oiivi-ii-cut à nouveau le feu.
Nous ripostâmes avec énergie, et le combat, entremêlé comme la veille d'alternatives de succès et de mouvements rétrogades, finit de la même façon (|ue la veille encore, par la retraite des Autrichiens. Il avait duré cinq heures.
l)'ai)rës la version à laquelle nous nous référions un peu plus haut, l'ennemi « avait très mal manœuvré et avait si mal conduit son canon » que la plupart des projectiles d'artillerie avaient porté dans la ville. « Tout sert à nous convaincre, continuait notre correspondant, que l'ennemi a ])erdu plus de 300 hommes, car on a vu suivre 8 caissons de morts entassés les uns sur les autres, ainsi que jdusieurs voitures, et on sait qu'il en a encore enfoui dans différents endroits sur son passage ' . »
Cependant, le général Jarry avait pu constater, dès la cessation du feu, que les Autrichiens ne s'étaient pas retirés aussi loin (|n'aurait pu le faire supi)Osei" la lettre précédente; ils avaient, au contraire, laissé des postes en des [)oints si i)roclies de nos positions que d'un moment àTautreilspouvaient nous contraindre à évacuer entièrement le faubourg. Installés derrière des maisons à l'abri desquelles ils avaient pn cheminer et même amener du canon complètement à convert, il leur demeurait loisible, en occupant les toits on seulement les étages supérieurs de ces habitations, non seulement d'obtenir des feux plongeants qui commanderaient tons les ouvrages (jne nous avions élevés pour abriter nos batteries, mais même d'avoir des
I. Extrait d iinc lettre ilii •• ciuiip de la Ma};delaine(sous Lille) contenant le détail authentii|iie di- I affaire qui a en lien à Cmirtray, le 28 et le 29 juin \''.fi ... O'ite li'ilre. ni est aux Aiiliives de laCun'ire (29'juin), a (Hé publit-e pai- fra^'nmnts dans le Moniteur.
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vues dans la ville et d'v suivre tous nos mouvements.
Déjà, pendant l'action qui venait de prendre fin, nos canonniers avaient eu à souffrir du feu des chasseurs tyroliens armés de carabines à plus longue portée que les nôtres. Qu'adviendrait-il quand une organisati(jn réfléchie et complète aurait fait de ces maisons avancées des réduits solides et bien abrités?
Jarrv sentit la nécessité de faire disparaître immédiatement ce danger, qui compromettait non seulement la sûreté de nos avant-postes, mais celle du gros de l'avant-garde cantonné dans la ville : seule une vigoureuse offensive, l'enlèvement de haute lutte de ces maisons menaçantes pouvait le débarrasser de cette épée de Damoclès. Mais, pour tenter cette entreprise contre des troupes supérieures en nombre et déjà retranchées, il était de toute nécessité (pi" il fût soutenu par la réserve; il était morne urgent (pie le gros de l'armée fit au moins mine de se porter en avant. Malheureusement, Jarrv savait déjà que ce n'était point à une marche de ce genre que songeait Luckner; il t'tait informé que la retraite sur Lille el Yalencienues était une mesure décidée au quartier général', et cette nouvelle, encore ignorée de l'armée, augmentait son embarras. Effectivement, si nous laissions les .\utrichiens s'installer dans les maisons dont nous avons parlé, maisons qui dominaient, comme on la dit. non seulement nos retranchements, mais lajjlus grande partie de la ville, comment l'avaut-garde pourrait-elle entamer la retraite sans être poursuivie Tépée dans les reins par un ennemi qui verrait tous nos mouvements et discernerait le moment précis où nous coiiiniencerions ncdre marche rétrogivide?
1. Viiir la IpUic de Jany («le Pii'seau. !i jiiilli'l) citée |iliis loin. |i. .'.Vi.
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Il fallait (Idiu-, à quchiue prix (|ii(' ce lïit. rcroiilerles avaiit-postos de l'ennemi, afirandir la zone (h' luan(tnivi'o qni nous séparait d'eux, et, de plus, (h'iruiic uu observatoire d'où le général Beaulieu eût pu faire tuer nos eanonniers derrière leurs pièces, avoir des vues sur la ville, compter nos hommes, distiuguei- nos mouvements, prendre enfin ses mesures pour iutpiic'ter notre retraite de la façon la plus compromettante, la })lus dangereuse.
Le péril était notoire, imminent, si évident que ses ])ropres soldats le signalèrentàJarrv. Et, comme pour donner une démonstration palpable de sa réalité, une balle, partie de la maison la plus prochaine, vint atteindre légèrement le général et se perdit dans les basques de son habit'.
La situation devenait donc de moment en UK^nent plus grave, plus urgente ; comment résoudrait-on le problème (pi'elle posait? Evidemment, nous nous trouvions, ;i Courtisai, entre deux alternatives qui primaient toutes les antres : ou bien il fallait se résigner à évacuer le jour même la place, ou bi(>n n(Uis devions chasser rennemi de sa position. Mais, en admettant qu'on s'emparât du iiâté d<' constructions dans lequel les Autrichiens étaient en train de s'établir, il était hors de doute qu'ils le réoccuperaient, avec le même danger ])our nous, aussitôt ((ue nous batti'ions en retraite — ce qui ne jjouvait tarder. Il fallait donc, non pas seulement expulser reunciui de ces constructions, mais rempécher d'y revenir, et, pour atteindre ce but, il n'existait qu'un moyen, c'était de les détruire, de niveler ces maisons au sol, d'en faire table rase, et pour cela, la méthode la {dus prompte, la plus sûre, c'était l'incendie.
1. Archives historifiues ûc In (iiii'iif. LiickiiiT à Lajaril. :!0 juin.
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Sans doute, la mesure avait quelque chose de barbare, qui cadrait mal avec nos j)rincipes et nos promesses récentes ; mais le salut de rarmée obligeait à passer sur toute considération de sentiment. Néanmoins, en prenant, sous la pression d'une inéluctable nécessité, la résolution à laquelle il s'arrêtait, Jarrv voulut constater solennellement qu'il n'agissait que contraint par les procédés militaires inusités, en dehors du droit de la guerre, emp-loyés par les Autrichiens, et il fit porter immédiatement au général Beaulieu une lettre dans laquelle il essayait de rejeter sur l'ennemi la responsabilité de cette exécution.
Cette communication, adressée à « MM. les généraux autrichiens », un parlementaire la remit aux avant-postes; elle était conçue dans les termes suivants :
u Messieurs,
« Depuis plusieurs jours vos chasseurs et vos avantpostes ne l'ont d'autre métier que d'avancer la nuit, de s'embusquer dans les haies elles maisons les plus voisines du contour de la place, pour assassiner quelques individus à la pointe du Jour. Ce matin, vous avez amené du canon a leur suite, qui a profité des maisons voisines pour tirer sur nos batteries... Vous aurez donc à vous reprocher. Messieurs, l'incendie et la dévastation occasionnés aujourd'hui dans les faubourgs de Courtrai... Pour éviter d'en venir à ces extrémités, j'avais défondu toute incursion, toute reconnaissance au delii des faubourgs. Nos postes ne vous ont point inciuiétés, vous êtes donc sans excuse ; vous faites le mal dans votre pays sans un but que vous puissiez justifier par des raisons de guerre. Il ne tient qu'à vous. Messieurs, de rendre
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la ^iiorrc plus dduco vt plus utile aux vues do votre souveraiu. Défeiidez-voiis si on vous (i/tafjHc, nuiis ne harcelez pas sans objet ni succès mes avantpostes, il moins que vous ne veuilliez me forcer ii tout incendier '. »
Les théories de Jarrv paraissent aujourd'hui extraordinaires. Reprocher au général autrichien de profiter de l'obscuiùté de la nuit pour approcher ses tirailleurs de Couiirai, trouver mauvais ipTil al)ritàt ses canons derrière des maisons pour tirer sur nos batteries, exii^er de lui « qu'il se défendit si on l'attaquait », et lui interdire tout droit à Toffensive étaient des prétentions qui sembleraient de nos jours exorbitantes. Elles Tétaient l)eaucoup moins à la fin du xviii" siècle, comme nous le dirons plus loin ; toutefois, Beaulieu ne voulut point les admettre, et il répondit immédiatement à Jarry par la lettre suivante :
u Monsieur,
« A^ous dites dans le courant de votre lettre (jue
votre devoir vous ordonne d'être un incendiaire'
Dans la guerre que vous ou votre nation avez ru Ir jilais'ir (le i/éclarer^ non seulement à S. M. le roi de Bohême et de Hongrie, mais aussi à tous ses sujets, qui cependant ne prennent point les armes contre vous et ne savent ce que vous voulez, vous vous emparez d'une place sans défenses et sans remparts, qui ne vous appartient pas, que vous fortifiez et <lont vous brfdez les maisons sous de faux prétextes ])our pallier votre crime. Mais, (jnelque mauvaises qu(^
I. Archives histoi-iijiics dt- la GuLTi-e. •,".) juin. Momti'ur tin !) jiiilli-l.
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puissent être les lois en France, elles ne le seront jamais assez pour négliger la punition que vous méritez en commettant un forfait atroce, qui pourrait conduire à des représailles, mais que riionnéte homme désapprouve et a eu horreur. Je peux me persuader que nous n'userons jamais de semblal)l('s moyens, et votre lettre inutilement trop longue n'en imposera à personne '. »
Il était difficile do prétendre que Beaulieu eût complètement tort, mais déjà il était trop tard pour se rendre à ses raisons, et une immense colonne de fumée annonçait au loin que Jarrv avait mis à exécution sa menace. Alimenté par quelques barils de poudre disposés dans les premières maisons par l'ennemi-, soit pour le service des batteries, soit pour des travaux de mine, l'incendie prit en quelques instants des proportions considérables, et les Autrichiens durent reculer devant cet auxiUaire inattendu de la défense, qu'ils n'avaient aucun moyen de combattre. Une vigoureuse offensive de la part de nos troupes accentua d'ailleurs cette opération. Bientôt l'ennemi, entièrement déposté <les positions qu'il avait conquises la veille, se retira hors de portée non seulement du canon, mais même en dehors de nos vues.
L'incendie durait toujours.
A ce moment — dix ou onze heures du malin — la ruine des maisons les plus voisines. l'effondnMnent de l'obsei'vatoire dont la destruction avait pani tout d'abord indispensable, était un fait accompli : il n'en restait plus que quelques pans de unir calcinés qu'un coup de pioclie nivellerait facilement au ras du sol. Jarrv eût pu jjrendre des mesures pour arrêter le feu qui
I. Iii.. il>i,l
i. Archjv(>s hi9liiiif|iios di' la Oupiri'. LiickniM- à Lajaitl. HO juin.
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s\''(ail cuiiinuiiiiquc do [)roclie en proclir ;i daiitrcs haltitations dont la destruction no paraissait pas aussi nécessaire. Il ne le fit point. Etant donne qu'il avait pris la r(»sponsabili1é de la mesure, il estima qu'on ne le chicanerait pas pour ipielques maisons de plus ou de moins, et il laissa le llcau taire son œuvre, c'est-;i-dire ai^randii- la zone libre ([u'il jugeait im})ortant de créer entre les Autrichiens et lui. Donc, lors(pie les officiers municipaux de Courtrai vinrent le trouver pour le supplier d'arrêter la })ro[)ag-ation du feu, tout an moins de permettre aux hal)itants de circonscrire l'incendie, il les renvoya à Luckner, auquel il avait rendu compte, dès la première heure ', de la mesure qu'il jugeait à propos de prendre et qui paraissait avoir été approuvée, puisque le maréchal ne s'y était point opposé.
Il était environ deux heures de l'après-midi, et le conniiandant en chef de l'armée du Nord sortait de table, quand les magistrats de la ville de Court rai arrivèrent à Menin- et annoncèrent au maréchal, (pie, dans quehpies heures, leur ville ne serait plus qu'un monceau de cendres.
Luckner — nous venons de le dire — avait été informé par .Jarry lui-même de la nécessité oii se trouvait le commandant de Tavant-gardo de brider un certain nombre de maisons. ('e[)endant, soit que le maréchal s'imaginât qu'il s'agissait seulement l;i de quelques masures sans importance, soit (pi'il estimât que la mesure ne pouvait donner lieu ;i réclamation, il n'en avait pas pris souci. Actuellement, l'arrivée inopinée des membres de la municipalité de Courtrai modifiait très sensiblement la situation. Dès que la conduite de Jarry provoquait des plaintes, dès
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qu'on pouvait penser qu'elle enjfagerait des responsabilités, le gr^néral en chef n'était pas homme à couvrir en quoi que ce fût son subordonné. 11 fit chorus avec les députés de la cité brabançonne, déplora avec eux l'événement, jura qu'il aUait immédiatement en arrêter le cours, promit «l'ouvrir une t'uquéte. Finalement, il fit seller ses chevaux, et d'un temps de trot s'en fut à Courtrai, où l'incendie sévissait encore dans toute sa violence^.
Jarrv, avant rendu compte exactement à huit heures du matin de l'incendie du faubourg et n'ayant point reçu de réponse à trois heures et demie do l'aprèsmidi, alors que la distance du quartier général à Courtrai est de 10 kilomètres, pensait avec raison que sa conduite avait été approuvée. 11 fut donc très supris de voir, entre trois heures et demie et quatre heures, lo maréchal déboucher au grand trot par la porte de Menin et s'enquérir, en ternies courroucés, des motifs qui avaient pu faire ordonner « cette mesure regretta})le ». Jarrv répliqua de la façon la plus coiTocte et la plus calme exposant les raisons que nous avons examinées plus haut. 11 dit notamment : ([u'il avait ro<;u du maréchal la mission de défendre Courtrai, qu'il avait estimé la disparition de ses maisons inséparable de la sûreté de l'armée: (pie, dans ces conditions, la destruction était non scMloincut une alTaire de droit, mais de devoir-.
Le maréchal se souciait vraisemblablement fort peu des doléances des Courtraisiens ; il accepta donc ces raisons, d'ailleurs plausibles, et félicita peut-être en sous-main Jarrv de son énergie. Il lui annonça secrètement (|uc la retraite connnencei'.iil le lendemain HO,
I. I.iMtiPil<> C<nirli:ii •■n ihile du :iu juin. AitliiM's liist(iri(|iii'>. le ki Guerre. ;iOjiiiii 17(1-'.
•J. Arcliivus liistoriqucb de- la «iui'iTL'. LiickiiiT àil.ajuni. :W juin.
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au point (lu jour, ji.ii' h^s troupes du j^ros. canlouuf'os à Monin ; (pic lavaul-i^arde, devenne arril'rc-^arde, aurait il suivre iuuuédiateuieut le uiouvenicnt, que, toutefois, elle devait teuir dans sa position actuelle assez (1(^ temps pour permettre aux 2t ).(>()() honmies du c-or{)s principal de détiler, sans cive inquiétés, jtar l'unique pont de Menin.
Le maréchal parcourut la ville, visita la muuici- ])alilé, s'engagea à faire indemniser les habitants et, plus perplexe ([ue jamais, regagna son quartier général.
Le lendemain 30 juin, les troupes campées ou cantonnées il Wcrvick et a Meuin repassaient sur la rive droite de la Lys, .Tarry évacuait Courtrai sans être inquiété, et, le soir, l'armée française tout entière avait repris, sous le canon de Lille, les emplacements qu'elle y avait occupés du 13 au 17.
Nous reviendrons, au chapitre suivant, sur cette inexplicable retraite, nous en rechercherons les véritables causes, nous rappellerons l'impression (prelle causa en France Toutefois, avant d'eutamer cette discussion, il est bon de dire que l'incendie de Courtrai eut, dans notre pays et ii l'étranger, un retentissement profond, immense, en dehors de toute proportion avec l'événement lui-même, qu'on lui attribua une genèse mystérieuse, qu'il donna lieu ii des débats passionnés. On dit, et l'on raconta un peu partout dans les clubs, notamment aux Jacobins, que Jai'ry n'avait été dans cette œuvre funeste que riustrument de la Cour, qu'il avait mis le feu k Courtrai pour éloigner de nous un peuple sympathique, « pour inspirer aux Brabançons de l'horreur pour les Français h qui ils av(jient tendu (l(!s mains généreuses^ ».
'< Quelle trahison, s'écriait Camille Desmoulins, vous
1. Discours de Merlin, dans Uornuet, Histoire des Belges, II, p. 3j, 3t).
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fera tomber les écailles des yeux, si ce n'est rinfàme action du iîén«''ral Jarrv, incendiant Conrtrai pour rendre la nation exécrable à ses alliés les Beljj^es'? »
Quelques jours plus tard, dans Tenceinle même de la représentation nationale, des accusalions du même genre étaient j)»»rtées contre le commandant de Tavant-garde de Luckiicr. \);\i- les membres du Comité révolutionnaire l)elge. L'orateur de la députation, rapi>clant la défense faite « par un officier général françois » de briser les aigles autrichiennes et autres « insignes du despotisme », le jour de Tentrée à Menin, citait également à Factif de ce même général l'incendie de Courtrai, perpétré uniquement pour semer la zizanie entre deux })euples frères. Et il ajoutait : « Cet officier général, nous le nommerons avec répugnance, car son nom seul fait horreur aux amis de l'humanité, de la liberté et des lois, cet officier général est le maréchal de camp Jarrv! [Il s élève dans toute rAasemblêe des murmures d'indui nation.) »
Sur cet exposé, un certain nombre de députés, parmi lesquels Duhem et Rouyer, montèrent à la tribune et formulèrent contre le général les accusations les plus exagérées, les plus erronées-'.
Sans doute, l'incendie de Courtrai avait été un acte qui ne pouvait nous attirer la sympathie des Belges, mais la question n'était point là : il s'agissait de savoir si, en mettant cette mesure violente à exécution, Jarry avait agi avec raison ou non, s'il pouvait faire autrement que de l'exécuter.
Kien ne saurait nous éclairer mieux ii cet égard que le rapport autographe adressé par Jarrv, le \) juillet i75)"2, au ministre de la (îuerre Lajard, rap-
I. Borgnel, II, p. ih. 3G
i. Nolaiiiincnt fjii'à la suite «le rinccinlie fie Cnurliai, Jariy venait il'èlre iKiiniiié lieutenant t^énéial. (Moniteur du 2!t Juillet.)
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port qui existe intact aux Archives de la Guerre et qui mérite bien qu'on lexlmnie du carton poudreux où il dort depuis ccul ans'. b]n dehors des dctails sur l'incendie de Oourtrai, il fournit des données utiles pour apprécier rintelligence et le caractère de son auteur : ou le lira sans doute avec intérêt.
Prt'soaii, sous Valencionnes. le !» iiiillet 171)2.
(' Monsieur,
« Trouvez bon que je réponde ;i la demande que vous venez de faire à M. le maréchal de Luckner relativement aux raisons qui ont occasionné lincendic d'un certain nombre de maisons dans les faubourgs de Courtray.
« Depuis huit jours, les chasseurs tyroliens, connus par leur adresse à se servir de l'arquebuse, soutenus par les troupes campées à Haarlebecke- et parcelles qui s'étoient avancées de Tournay au delà de Dottignies, étoient parvenus à resserrer tellement nos postes avancés que, du côté de Gand et de Tournay, nous ne pouvions tenir en dehors aucune troupe à cheval, ni reconnoître ce qui se passoit à jjortée de fusil. Les patriotes belges avoient peine à se soutenir au-devant des portes, nos désavantages augmentoient à chaque instant; les ennemis, embusqués derrière les maisons des faubourgs, nous tuoient tous les jours du monde dans nos retranchements. Une tentative que je fis pour regagner du terrain avoit échoué ; enhardis par la bonhomie qui nous faisoit épai-gner les faubourgs, les ennemis, le jour de la Saint-Pierre, avancèrent du
I. Archives historiques île la Gueire. Aimée du Nonl, juillet I7li:.'. .laiiy à Lajarii, 9 juillet.
'.'. Ilaarlebecke est un village à quel(|ues centaines «le mètres au nord de Coiutrav.
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caiioii jiis(|iraiij)res ('es maisons (jui intiis avoisinoient le plus, et essayèrent de s'y retraiicliei" ; après une attaque longue et vive, ils ont été repoussés, mais les canonniers et les grenadiers qui avoient souffert de la proximité de ces maisons demandèrent à les détruire, puisqu'on ne pouvoit les défendre et ([u'elles servoient à l'ennemi j)Our nous tuer du monde avec avantage. Dans tout poste que Ton entreprend de défendre de i)ied ferme, il devient nécessaire de découvrir la campagne au moins à la portc'o du fusil el de se débarrasser de la j)longéc des maisons dans cette distance. La défense de Courtray m'étant contiée, plus les ouvrages étoient faibles, plus cette précaution devcnoit nécessaire. Ce fut dans ces instants (pie j'examinai notre position plus particulièi'ement et sous le rapport du danger dont nous étions menacés. .le vis clairement que si, dans une nouvelle attaque, les chasseurs tyroliens gagnoient les maisons qui nous approchoient à (10, lOO et 200 pas, nos canonniers seroient tués en peu de minutes, et qu'il l'audroit y laisser nos canons, ne pouvant pas espérer de les retirer sous un feu plongeant Hxe et meurtrier auquel il deviendroit impossible de répondre. Je savois que nous devions nous retirer plus ou moins prochainement, mais le moment ne m'étoit pas connu, l'incertitude existoit encore k cet égard. D'ailleurs la nécessité de la retraite devenoit un motif de plus et même le plus impérieux de tous, pour ôter à l'ennemi les maisons d'oîi il auroit observé l'évacuation de nos postes, de manière que nous l'aurions eu sur nos talons au même instant et tout en commençant notre retraite. En se saisissant de la première porte évacuée, il pouvoit m'empêcher de rappeler ;i moi les postes les plus éloignés, quin'avoient ([u'un seul i)ont pour se retirer. Il est permis, à ceux qui ne savent rien, de ne rien
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prôvoir et de mccounoitro la néfossité de certaines mesures. Ils'agissoit à la fois d'épargner la vie à nos troupes pendant la défense et d'assurer leur salut pendant la retraite. Pourquoi, nos ennemis, pour cette fois, nous sont-ils devenus plus chers que nousmêmes? C'étuit au général Beaulieu à ménager son pays et à ne pas abuser de la i)atience qui m'avoit fait supporter ses agressions continuelles ; étant du métier, il devoit reconnaitre qu'il ne tenoit qu'à nous de nous en débarrasser, et il ne falloit pas m'y forcer en me donnant lieu de penser (pTil ne nous serroit de si près que pour nous attaquer au moment de notre retraite et la rendre aussi funeste que celle de Mons et de Tournay. J'aurois été rudement tancé en Prusse, par Frédéric II, si je me fusse soumis à perdre inutilement du monde pendant huit jours pour épargner les maisons de l'ennemi. Je n'entends rien en politique ni en philosophie, il falloit m'employer ailleurs, je sais seulement que la guerre est un état contre nature qui ne peut produire que des malheurs. C'est très certainement à la vigueur de ces mesures que nous devons le bonheur et la tranquillité de notre retraite. Par les précautions que j'avois prises, les bourgeois mêmes ont ignoré si nous étions entièrement sortis de la ville ou seulement retrancliés dans la partie sur la gauche de la Lys, et l'ennemi, crainte d'augmenter les désastres de la veille, n'a osé y mettre le pied que huit à neuf heures après que nous l'eûmes entièrement évacuée, ce que je fis sans aucune perte d'hommes ni d'effets.
(( L'armée de M. le maréchal Luckner n'avoit qu'un pont pour repasser la Lys à Menin, et il nous fallut attendre le grand jour pour pouvoir y défiler à notre tour. Si, dans cette attitude, l'ennemi eût été à nos trousses, je ne sais ce (piiseroit arrivé. Notre gauche,
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ëleiiduo vers un pays couvert, aiiroit pu être fort maltraitée par les Tyroliens ; on nous auroit tenus en échec jusqu'à la nuit. Les gens du métier savent qu'une retraite par un seul pont est un moment de crise, et surtout quand aucune batterie sur la rive opposée ne peut être placée pour la soutenir et la favoriser.
(( Je vous supplie, Monsieur, de mettre ces détails sous les yeux de Sa Majesté et de lui exprimer mes regrets du chagrin qu'elle peut avoir conçu d'après les faux récits des historiens qui suivent Tarmée du Nord. La vie des François et l'honneur de nos armées sont sans doute chers au Roi et ne seront pas mis en balance avec cinquante ou soixante maisons exposées au sort de la guerre sur ce territoire ennemi '. »
En transmettant, le 13 juillet, copie de cetio lettre au président de l'Assemblée nationale, le ministre de la Guerre faisait observer « que les lois générales de la guerre, ra})pelées dans celle du 10 juillet 1791, autorisaient tout commandant militaire a détruire, autour d'une place attaquée, les maisons qui peuvonl servir d'abri à l'ennemi, sauf indenmité aux dépens de l'Etat envers les particuliers lésés- ».
La commission executive militaire de l'Assemblée, qui eut à examiner l'affaire, fut sans doute de l'avis (lu ministre, car, à part les diatribes dont nous avons l)arlé un peu plus haut, aucune mesure disciplinaire ou répressive ne fut prise contre Jarry. L'Assemblée nationale avait voté plusieurs millions pour indemniser les Courtraisiens de leurs pertes : en droit, nous étions quitte à leur égard.
1. La leUro du ministre porte en marne, de la main de Vincent et sifjnée de lui. Tannotalion suivante : « Renvoyé au Comité et à la Commission executive, l'an IV de la liberté. » .... „„^ „„„ . ,
2. La perte de ces deux cents maisons fut estimée a .^.000.000 de francs. fVovez (inztlte dex Pni/s-Hnii, du :) juillet. dansBoruMiet, Hinloire des nrlr/rx. IL j). :<.').) - L'Assemblée lé^iishilive vot:i un crédit destiné à in.louinisrr les habitants de Oiurtrai.
CHAPITRE XIII
L\\«ANIK».\ \)h: l.A HKLlilUUE. — LES CAUSES DE LA IIETUAIÏE. — MOTIFS l'(ll,ITIUUES OU RAISONS MILI- TA IliES. — LAFAVETTE ET LE 20 JUL^.
L'abandon do Cunrirai etcelni delà Belf^iquo eurent en France un retentissement douloureux. Si minée qu'eut été le succès remporté ])ar nos troupes en s'emparant de la petite cité brabançonne, Teffet moral avait été considérable. Après les désastres de Baisieux et de Mons, c'était la victoire ramenée sous nos drapeaux, c'était le premier succès du nouveau régime, la consécration glorieuse d'une ère [)olitique que la majorité de la nation estimait durable, qu'elle croyait définitive. Nous avions été reçus à Courtrai, écrivait Luckner, « avec toutes les démonstrations de joie et d'allégresse imaginables' ». Toutes les i^ues, au moment de l'entrée des troupes, avaient retenti du cri de : « Vive la nation française ! » — (( Les habitants sont au comble do la joie, mandait, à la date du IS juin, un officier de l'armée du Nord. Ils nous ont reçus comme des amis qu'on attendait avec impatience. Ils protestent qu'ils mourront avant qu'on nous chasse d'ici -'. »
En admettant, — et il faut l'admettre — qu'il y
I. Archives hi.sloriqiies delà Guerre. Armée rin Nord, juin ITii-'. I-nckuer à l)umouriez, IK jniii, h f)nze heures et demie du suir.
,'. Lettre pîiitic-nliéi'e de Courtray, 18 juiu, dix heures du matin. Arcliives de la Guerre et .uunituur.
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eùl quelque exai^ératioii dans cette dernière iiftirmation, on ne peut douter (jue les Français n'aient été bien accueillis à Courtrai, et Luckner lui-même assurait «bien aniiurer delà disposition des esprits de cette ville ' ». 11 eut donc été de bonne politique, de bonne tactique « de battre le fer pendant qu'il était chaud », comme l'avait dit le nianV-lial dans une précédente lettre-, et de marcher sans perdre haleine sur Gand. Il est certain que les Autrichiens avaient été surpris par la marche sur Courtrai et qu'ils n'avaient pris, à cette date, aucune mesure pour s'opp(tser à notre offensive. Lafavette, qui ('-tail en avant de Maubeuiîe, maintenait Klerfayt, avec lequel il avait eu, le 11, une affaire assez chaude à GHsuelles ; Luckner n'avait donc devant lui que des forces non pas insignifiantes, mais certainement inférieures aux siennes ; une marche hardie vers l'intérieur de la Belgique eût donc amené très probablement, en même temps qu'un soulèvement du pays en notre faveur, la retraite des Autrichiens, spécialement de ceux qui occupaient Tournai. « Le Gouvernemeiil autrichien, écrivait à cette époque ;i la Gazetle de Lei/cle un de ses correspondants de Bruxelles, ne parait pas sans inquiétude sur les rassemblements ijrodirjirux qui se font à Yalenciennes. L'on craint un coup décisif avant l'arrivée «les troupes qui sont en marche. L'on prévoit qu'il s'écoulera au moins un mois avant que tous les renforts soient arrivés. A cette inquiétude bien fondée se joint celle du germe séditieux qui commence à se produire. A Wavres, à Nivelles, à Tirlemont, il y a eu des insurrections, et l'on est obligé d'y faire marcher une force militaire. Si les Français profitaient du inomenL . . ,
1. Archives historiques de la Giieni'. AiiiicmmIu Nord, juin i7W. Luckner il DiimiMiiii'Z, 1S juin, à onze heures et demie du suir.
•2. Archives hislnriqucs de la Guerre. Arnice du Nord, juin I /',),'. Luckner il Duniouriez, 18 juin, à onze heures el demie du soir.
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ils ponrraionl nous faire liion du mal oi catisoi- dos troiililos auxquels il ne serait jias l'acilo de porter obstacle'. >•
Voilà ce (|ue pensaient les Auiiachiens, ce (pTaui-ait dû savoii' Luckner, au lieu do croire et de dire qu'il n'était point en forces i)Our marcher et que la l>elgique ne se remuait point ou notre faveur'. Encore que les espérances qu'on avait fondées à Paris sur cette révolution fussent sans doute exagérées, elles n'étaient pas entièrement vaines, comme on vient de le voir, et il y a lieu de supposer, il existe de fortes pn'somptions pour supposer qu'un général jdus audacieux eût ol)tenu sous ce rapport d'autres résultats. Il semble évident que cette révolution ne pouvait éclater sans que nous lui donnassions la facilité de se produire, qu'elle pouvait suivre immédiatement notre marche victorieuse, mais non la précéder. Après l'écrasement du soulèvement de 1787-1790, il n'était pas permis d'attendre autre chose, et Dumouriez n'avait jamais conçu d'autre espérance quand il avait parlé d'une révolution en Belgique. C'était également la manière de voir de Lajard, le successeur de Dumouriez, lorsqu'aux plaintes formulées par Luckner sur la soi-disant tiédeur des Belges il répondait que, « s'il avait été établi dans le Conseil du Roi que l'offensive ordonnée au maréchal Luckner reposait sur l'espérance de voir la Belgi(pie se soulever, cette espérance avait pu être plutôt /jf-rsiti/iéf i/ffassnrée'^ », et qu'on avait compté que notre gén<''ral en chef saurait « par son autorité et ses talents mettre à profit ces (hspositions à un soulèvement, pour peu qu'elles nous fussent favorables'* ».
1. Aifhivf's historifinns rio la (iiiprie. Airiu'c fin Nmil, iinil \1'.V>. Kxlinit (l'niir lettri- lie Itiiixcllt's aiJl'cssi'C à la Oazrlle dr /.ei/dc. 17 mai.
■>. Viiycz rintarniiiciil la lettre iln 20 juin, celles du 2!) juin, à uni' lieiirc ilii miill'ii. et du 29 juin, à dix heure.s et demie du soii'. etc., etc.
'.',. Aichives liistoriques de la Guérie, juin 17'.)2. Lajard à Luckiier,2J juin.
Ibid
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Lajard faisait également observor au iiiar<'ch;d (jnc ce soulJ'veiiieiit « (Irpt-iidait priucijjaleinenl du succès et de la discipline de notre ai-niée ' », et que ces deux facteurs de l'appoint (jue pouvaient nous donner les Tielges étaient uni([ueuient dans sa main.
Or. non seulement Lnckner ne faisait point tout ce (juil auj-ait pu jiour favoriser le soulèvement (pii ont été un puissant appui i)our nos armes en Beli^ique, mais il semblait ne le voir se produire qu'avec rc^gret. Il est constant, par cxcMUjtle, ipTil n'eut j)our le Comité chargé d'appeler les populations k la révolte que des paroles de découragement. « L? marc'clial n'agirait pas autrement, éciivait a cette époque un l^)elge au Moniteur, s'il était venu dans notre pays j)our y assurer la domination de la maison d'Autriche -. » Cette conduite était effectivement singulière et allait d ' i)air chez le maréchal avec une incohérence d'idées (pli n'est i)as moins bizarre. Quand, le 24 juin, il envoya \'alence à Paris pour expliquer de vive voix au ministre sa situation politique et militaire, il écrivait k Lajard. que « sa position était bonne, scm avant-garde forte et bien })lacée k Courtray, et soutenue par sa réserve campée k côté-' ». Or, dans la même lettre, il d(Muandait k Lajard, trois lignes plus bas. " s'il était })référable qu'il gardât cette position ou qu'il retournât pour couvrir la frontière ». On peut comprendre combien le ministre était embarrassé pour répondi'e k de telles questions. Le 2<.) juin, Luckner avait mande que les Autrichiens se retiraient sur les trois points de Gand, de Tourn;n et de Mous, et qu'ils avaient fait rentrer leurs postes établis sur la Lys. « Mais, ajoutait-il, j(^ sais (pi'il y a dans ce
I. Ihi.i
•-'. Mimi"!!,- lin |;î juillet.
■i. Archives liisloriqiics ilc la Oiu'iri', juin IT'.i;'. l.nckniT i'i I.ajai'il. ,'4 juin.
L ABANDON DK L\ liFlJilQUK , 2b3
niomont 3.0X> liommos à Gand (trois raille) q)fi snffiraienf puur nrrèlt'r nioti nrinre assez tic temps pour que les troupes de Tournay pusseut me prendre par derrière '. » Le "26, il écrivait encore à Lajard : « Notre position est toujours la même, et rien ne peut tn inquiéter assez pour mp faire rétrotjratler sur LUIp. J'ai renforcé mon avant-garde de Courtray, et, avec des retranchements que je fais faire, cette position est très bonne'. » Néanmoins, ajoutidt-il, « pour me porter plus avant, je vous élirai franchement que je n'oserais point m'y exposer, parce que je ne pourrais point suffisamment garder mes derrières *..., et vous sentirez aisément combien il serait dangereux de m'avancer et de compromettre le très petit et léger succès que nous avons eu jusqu'à présent^ ». Le 2'ir) encore, à une heure et demie du matin, il rendait compte, « qu'il ne pouvait aller plus loin sans augmentation de forces », et il concluait même « à un mouvement rétrograde ' », ayant l'air de croire qu'il avait devant lui une armée dont la supériorité bien constatée l'obligeait à cette retraite dont il avait formellement nié l'opportunité deux jours auparavant.
Or, la force des troupes autrichiennes établies en Belgique, qui, d'après le rapport du feld-maréchal Bender. en date du 3 janvier 1792, était nominalement de 61.5o9 hommes, ne comptait, en réalité, qu'un peu plus de30.<M>) combattants". Au début des opérations, ces troupes, disséminées le long de la
I. Archives historiques de la Oiiene. juin ITtrJ. Luckaer à Lajari.1.20 juin.
>'. Archives historiques de laOuerre. juin {~\<'l. Lucknerâ Lajard, 26 juin.
:«. //.iilem.
't. Ibidem.
;•. n faut noter quà Iheuiv où fut écrite cette lettre, les ordres pour la retraite avaient été donnés déjà. Toutes les considérations de cette lettre ne sont donc qu'une rhétorique destinée il préparer lesprit du ministre et du Conseil à un événement déjà parfaitement arrêté dans l'esprit du mai'échal.
i>. Voyez Aujreli. dans Pfeltl'er. p. k>. ■• l>ie oésterreiihische Armée in Belfîieii. uoniinell ."l'i.iUtu Manu Kussvolk und 74 in Maïui Reiterei. war thatsachlicli nach alleu Uerichli-n iiicht viel iil>er :ili.Ul.)li Mann slark. '
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frontière, ne présentaient (luiiii mince cordon facile à couper partout. Un peu plus tard, après la tentative de Biron et de Dillon, le duc Albert de Saxe-Teschen les avait concentrées davantage et en avait opposé 20.000 à Lafayette, en avant de Mons, tandis qu'un autre corps de 10.000 hommes gardait Tournai, Courtrai et Gand K Plus tard, enfin, c'est-à-dire au moment de la jtrise de Courtrai, le duc AH^ert avait encore modifié ses dispositions et disséminé ses forces, envoyant des détachements au Nord de Courtrai, à Oevghem, à Vichto, '< persuadé sans doute, écrit Jomini, qu'en mettant un poste sur chaque route, il empêcherait Luckner d'avancer - » .
En face de ces détachements sans consistance, Luckner disposait de deux masses importantes et de deux corps moindres, mais cependant d'une certaine force, qu'il n'eût tenu qu'à lui de réunir pour obtenir une prépondérance absolument décisive. 11 avait à droite les 20.000 hommes de Lafayette; à Menin, les 20.000 hommes de sa propre armée; à Maulde, les 7.000 hommes de La Xolle ; à Ypres, les 5.000 hommes que de Carie y avait laissés pour garder notre extrême gauche -^ C'était donc un total de plus de ôo.OOO combattants^ dont il avait la libre disi)osition.
Mais rien qu'à la tête des 20.000 hommes qu'il avait à Menin, et couvert sur son flanc droit par les 7.000 soldats du camp de Maulde, qui l'eût empêché,
Pfoiffer, p. 'ifi
2. Histoire critique dex querres de la Rérolution. Edition bolpe, I. p. 319. .i. Non compris les troupes qui avaiiMil fait l(Mir jonction avec l'aimée «le
LuckniM à (theliuve.
4. L armée de F^urkntT avait été renforcée sans cesse pendant tout le mois di' juin i)ar des troupes venues de l'intérieur et des places. Chaque jour de nouveaux corps rejoifinaient à Menin. « Le dernier état de situation de votre armée vers le 1" de ce mois, écrivait Lajard à Luckner le 2j juin, présente un ensemble total de .îH.'.iT'i hommes. » Pans cechiflre. li^iure. il vrai dire. lefTectif jn-rdu des bataillons de forteresse, mais non les '20.011(1 hommes de Lafayette. Eu fixant à Mi.OtKl hommes le total des combattants dont disposait Luckner en comprenant l'armée <lu Centre, on est donc très |)robablement au-dessous de la vérité.
I.'.MîANDON' DE LA MELGIQUK
s'il (Ml avait t>ii vcMilaldciiuMii la volniilô, (1(^ iii;irchov sur Gaïul? Il iiigiiorail pas, |)uis(iiril lo dit liiinii'iiie, qu'il avait toujours, sur Ypros (>( I)unker(|ue, nue ligne de retraite éventuelle assurée; en écrivant au ministre que celui-ci devait sentir lui-même « les inconvénients d'un tel mouvement », il faisait allusionà des difficultés imaginaires.
Sans doute, on apercevait maintenant les nombreuses difficultés pratiques de ce plan défectueux qui avait amené les troupes de A'^alenciennes à Lille et Comines pour attaquer Courtrai, quand Mons et Tournai étaient encore aux mains de l'ennemi ; sans doute le maréchal se heurtait aujourd'hui à des obstacles qu'il avait lui-même accumulés sous ses pas. Cependant on ])eut penser ([u"en dépit de co plan boiteux, un homme de parti, audacieux, énergique, eût agi autrement, qu'un général intelligent eût pu remédier, par une exécution magistrale, aux défauts originels de l'entreprise. Mais malheureusement Luckner n'avait plus d'audace, et il n'avait jamais eu qu'une intelligence médiocre, adaptée surtout aux horizons les })lus bornés de la guerre bien plutôt qu'aux conceptions, élevées de la stratégie ; il devait être là, forcément, inférieur à sa tâche. Comment, dans ces conditions, dans ces circonstances, n'eût-il pas songé à un moyen facile sinon glorieux de se tirer de l'impasse dans hupielle il s'était jeté? Comment n'eût-il pas pensé à la retraite? — Il y avait songé, comme on l'a vu, avant d'entamer ses opérajions. — Comment n'eût-il pas persiste'' dans sa manière d'envisager les choses, aujourd'hui que son éphémère succès de Courtrai avait empiré sa situation plus (pi'elle n(' l 'avait améliorée?
Pendant que Luckner, (oujours hésitant, toujours irrc'solu, ne savait pi'<'ndi'c de parti ni d'un côté, ni
■HM> LA l'RKMIKRE INVASION DF, LA nKL<;lQUE
(lo Taiitro, tandis qu'il sollicitait cIlkiik» jour du roi, (lu luiiiistrc, du Conseil des instructions ({u'on no cessait de lui donner, mais (ju'il ne trouvait jamais assez positives ', tandis (|u'il assombrissait à plaisir la situation pour obtenir l'ordre de retraite qui denieurail le point rixe, rol)sessionde sa pensée, nos troupes avaient livré adroite et à gauche, notamment à Haarlebecke, près Courtrai'', les petits enp^ag-ements dont nous avons parlé et dans lesquels elles avaient eu presque constamment l'avantage.
Toutefois, les tentatives citées plus haut, les petites opérations offensives dirigées contre Courtrai par un ennemi qui reprenait du courage au fur et à mesure qu'il nous voyait devenir moins entreprenants, avaient accru subitement les alarmes <lu maréchal au point de lui faire croire perdue une situation qui demeurait encore intacte. Et, à cet égard, il en arriva à se démunir de la prudence dont il usait dans sa correspondance avec le ministre. Voyant à Courtrai un danger imminent, imaginaire, désespérant d'obtenir de Paris l'ordre de retraite qu'il eût tant tenu à se faire donner, il j)rit sur lui d'agir sous sa responsabilité, chose qu'on ne lui avait pas vu faire encore.
Dans la nuit même du 'J8 au 29 juin et exactement le 20, à une heni-e et demie du matin, Luckner avait ("crit au ministre une longue dépêche-', perfide en ce sens ([u'elle essayait de déplacer les responsabilités et avait la })i'(''tention d'établir (pie le gouvernement avait laissé le chef do l'arnK'e du Nord sans ordres quand le ministre lui avait envoyé les seuls qu'il jiùt lui adresser. Il laissait percer encore, dans cette lettre, une sourde
Vnyoz notamnioiil les Ipltipsdos 7 et "î!) juin
2. Voyez la li'llic <li' HiiDii. datt'c de Meiiin, v.'7 juin. Klle est i>ii pallie au AJiiiiiii'iir.
■i. Airhivcs historiques de la fîuerie. .\imri' du Nmii. juin 17!i-'. l.uckntT il Liijaid, ',".1 juin, à une heure et demie du matin.
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irritalioii, nuo cdltM'c (•(Uilcniie coiiiiiK^ celle dont a le (Iroil do (<''iii()ii;nei- un lioimno (jn'on mot et tionl do propos dc'diliorc' dans uno silnation diftioilo; oiiHii il y laissait doviiicr, ([ueii ordonnant la retraite, il obéissait à la seule l'orce des ovénonionts et :i dos firooiistances qu'il n'avait pas fait naître. Par une malice « cousue do fil lilanc », comme on dit vnlfCairement. Luckner avait rejeté ;i la fin d'un /itis/scri/jfn/jt rohjot important do sa letti(> : n .h' dois vous prévenir, Monsieur, disait-il dans cet api)endice, qu'en comptant sur une réponse j)i'écise de votre part il est cepentlant possible (pie je no l'attende pas pour ("ommencer le monvenuMit ([ui me ra})i)rochera de Valenciennes. »
A l'heure où co post-t^criptum était écrit, les ordres pour la retraite étaient déjà donnés, de telle soi'to que toute la lettre était, en réalité, im ])laid()ver a posfei'iot'i pour une cause qu'on sentait mauvaise. Ce fnt Beanharnais, l'adjudant i^'énéral, ({ui fut cliariié de porter à Paris cotte importante dépêche. Cejjendant, il i)eine IJeauharnais était-il i»arti, ([ue Luckner songea non pas tant à confirmer sa })remiére décision (pi'à présenter au ministre de nouveaux arguments pour rexpHquer, et il rédigea dans ce btit une seconde lettre', oîi il parle do « la délicatesse de son âme », de son « inviolable attachement au boidienr de la France », « de la justification de sa conduite », en h()mme qui, évidemment, ne se sent i)as la conscience très nette.
« ... Vn objet de la plus haute importance, (pii doit occuper essentiellement le Conseil du Roi, disait-
1. Cetto sc'CDiirlc li-tlif i'>l ilatfc ilii ?'.* juin. l'ulix liciucs cldciiiii'ilii ^oir. n y a là piolialilciiifiit iiiu' i'iri;iir, et c>sl à ilix linircs <lii iiialiii iiii il faut, lili'. Ou ne s'exi)liciiic'rait pas une Ictiri' ('ciilc à dix lieiili's et ili'iiiii' ilu siiir. dans laciiirllc l.iickiuT in' dirait |>a> iiii iimt i\r linii-ndic de C'turliai.
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il à Lajartl, cl (jui iiio détoniiiiic ciicoro hien plus quo le reste à un niouvonieiit rôtroj^n-ade, c'est l'état de nos frontières entre le Rhin et la mer. Entre la Sanihre et le Rhin, il ne reste point de troupes, et la tHe des colflimrs cnnrmips s'avance dans rélectorat de Trêves ; d'autres, dit-()n, marchent sur les Pays- Bas. M. de Lafavette ne peut quitter sa position sans que mon armée se trouve en 0})position à des forces doubles; alors Valenciennes et Lille sont à découvert. Voilà, Monsieur, ce qui doit occuper le Conseil du Roi. Quant à ce qui me regarde, mon unique pensée et toutes mes lumières ne cessent de se porter sm' l'ensemble des moyens de défense entre Dunkerque et Sarrelouis... .J'y ai réfléchi jour et nuit et n'ai trouvé qu'un seul moyen d'éviter ce danger imminent à la France : c'est celui de re/irrr ?)wn artnre sous Valeiuieiines. Les moments devenant de jour en jour plus pressants, j'ai cru ne pas devoir attendre votre réponse concernant la position que devait prendre mon armée; en conséquence, je la fais paiiir demain 30 i)oiu- Lille, le 1*'' à Orchies, le 2 à Saint-Amand et le 3 à \"alenciennes.
« J'envoie à la même heui-e qu'il vous. Monsieur, un courrier à M. de Lafayette pour lui faire part du mouvement, en le prévenant que je donne ordre à M. de La Noiie, commandant le camp de Maulde, pour (pi'il parte le 2, avec ses 7.U0U hommes, pour Valenciennes, le 3 an Quesnoy, et le 4 à Maubeuge. D'après cet avis, l'armée de M. de Lafayette peut faire ses dispositions en conséquence et se retirer dans la partie où il croira ses forces le plus nécessaire.
« .Te prévois, Monsieur, que ma démai'che va exciter un essaim de mécontents (>i de 'calomnies contre moi, mais (juc m'importe? Mes vues n'ont d'autre but que lo bien, et je me croirais un traître à la j)atrie, si
L AHAXDON DE I,A HKI-GIQUE . 26'.)
j'avais toiiu une condiiilc (liHV'i-ciUo dans les cii'coiistancos présoiitos '... »
C'en était (loue t'ait (.le rcxpédiiiou eu I!elf;i([ue; ot par la l'auto diin ])lan aussi irrationnel qu'iuliabilenient exécuté, nos opérations ultérieures se trouvaient lii'aveiuent eoniproiuisos. Après la déroute de Kaisieux, les Autrichiens disaient plaisaïuuient (|ue les Français avaient trocpu' leur iiré'-édente d(,'vise : « Vaincre ou mourir >i, en celle de : «Vaincre ou courir »; Luckner contirniait bénévolement ce deuxième adage, dont l'ironie cruelle frappait injustement ses soldats. (>>uoi qu'il en soit, les ordres pour la retraite furent confirmés, et les préparatifs furent faits pour que les jtremières troupes commençassent le mouvement dans la nuit.
Ce fut dans ces circonstances que se produisirent les événements dont Courlrai devait être le théâtre le 29 juin : la destruction par le feu de la plus grande partie du faubourg de Gand. On pout penser qu'ils confirmèrent le maréchal dans son idée, déjà bien arrêtée d'évacuer la l>elgique ; il renouvela donc péremptoirement les ordres donnés à cet égard depuis plusieurs jours, en enjoignant que l'on entamât sur l'heure le mouvement rétrograde.
Le 80 juin au soir, Luckner annonçait au ministre son arrivée à Lille et lui adressait de son nouveau quartier général de la Magdelaine un rapport sur l'incendie lie Courtrai' : nous avions irrémédiablement franchi la frontière. En vain Dumouriez, ii la nouvelle de cette reculade imminente, avait-il (piitté Paris à la hâte, doublant les postes et crevant ses chevaux;
1. Archives historiques de la Oiumic. Arnu'i' du Nord, juin 17'J,'. !>iickiiL'ià Lajai'ii, 29 juin.
'2. C'est la fitipi'che du 'M) juin ipii ininiiiencc pjir ces niuts : «.J'ai à vous renilre coni|(ti; d'un évoneiucnt liicn fâcheux (!l à vous dire avec douleur qu'hier, 2!t, etc. » Archives hisloii<iucs de la (iuene. Luckner à Lajard.
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quand il airiva :i Lille, le 1*' juillcl. la partie était (léfinitivement itordue '.
L'inaction do Lncknor, après la prise de Court rai, est tellement ('li-aniie, l'explication de cette inaction au i)oinl do vue militaire est tellement difficile, qu'on a cherche si, en dehors des motifs avoués et mis en avant par le maréchal, il n'en existait pas d'autres, cachés; on a voulu décdiiffrer cette énigme au moyen de considérations politiques étranfi^ères à la stratégie. On a (ht notamment que Louis XVI, qui ne pouvait voir d'un œil favorahle une lutte entreprise contre une armée chargée de l'arracher aux mains des Jacobins, avait pesé secrètement sur la détermination de Luckner; on a avancé que le voyage du général de Grave, dont nous avons parlé plus haut, avait eu pour but réel non pas l'inspection de l'armée du Nord comme l'indiquait sa lettre de service, mais une mission secrète aux termes de laquelle l'ancien ministre de la Guerre eût invité le maréchal à ne point pénétrer plus avant en Belgique. D'autres ont prétendu que l'iniluence de Lafavette avait été prépondérante dans la conduite de Luckner et (pie c'est grâce à cette inlluence que l'offensive commencée à Courtrai s'était subitement arrêtée. Ces accusations ne datent pas d'aujourd'hui, mais pas plus aujom-d'hui (pi'il y a cent ans, on n'est arrivé à formuler des preuves j)récises pour en démontrer le fondement. En ce qui (Concerne de Grave, on peut jieut-ètre suiiposci- à son égard ([ue son voyage fut autant [»(>liti(iue (pie nùlitaire; toutefois, il faut reconnaître ([uil aurait échoué complètement dans sa mission, puisque, arrivé ii Lille le 13 juin, il ne fut présent ;ï l'armé'e de Luckner que
\. '• )(■ me suis IihIi' de |>;u-|ii- ilc Paris, espérant arriver aviiiil léva-
cualioii précipitée lie Cniirliai. Je suis arrivé trop lard (>l j'airc juinl l'aiiiiée
à Valencieiines >. Ai(;lii\es liistoriciues iJe iaOuerre. Année liu Nord. 17'J»,
Diiiiiiiiir.e/ à l.ajaid. N jiiiilel.
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juste pendant la période des oi)érations actives et retourna à Paris le jour même où le maréchal pénétrait dans Monin. La jirise de Conrtrai, effectuée le lentlemain 18 juin, fut également postc'rieure ii son départ.
Pour ce quia trait k l'influence de Lafa jette, l'accusation remonte également ;i ITD'i, et elle fut formulée déjà à la tribune de la LégislatiA'c par des députés comme Lasource, qui prétendirent que Lafayette, après les événements du 20 juin, avait voulu non seulement marcher en personne sur Paris, à la tête de son armée, mais qu'il avait proposé à Luckner de s'associer à sa révolte. On assurait que Luckner, dans un diner chez Gobel, l'évèque constitutionnel de Paris, avait avoué cette tentative de Lafayett(>, et l'on faisait même circuler un papier sur lequel cet aveu, signé de la main du maréchal, était consigné.
Que Lafayette ait songé, après le 20 juin, ;i marcher sur Paris, qu'il ait eu l'idée d'associer Luckner à cette tentative de cou}) d'Etat, il n'y a là rien d'impossible; nous dirons même que sa lettre lue le 2H juin à l'Assemblée, que son voyage à Paris le 28 juin, enfin que sa conduite à Sedan du 12 au IH août suivant, constituent des présomptions sérieuses en faveur de cette hypothèse.
Les préoccupations politiques du commandant de l'armée du Centre, pendant toute cette i)ériode, sont évidentes ; elles sont d'ailleurs confirmées positivement par ses actes et par sa correspondance : on ne saurait les mettre en doute. Il écrivait, le 22 juin, à La-
jard, le successeur de Servan : « Tous ces objets,
mon cher Lajard, quoique très intéressants, le sont encore moins que notre situation politique. C'est sur elle que doivent se porter les efforts de tous les bons citoyens, et il n'y en a pas un que je ne
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tente, plutôt que de voir la Liberté, la Justice et la Patrie sacrifiées à des factieux ; mou combat avec eux est à mort, et je veux le terminer bientôt, car, dussé-je les attaquer tout seul, je le ferai sans compter leur force ni leur nombre. »
Et, trois jours après, il disait encore au ministre : n J'avoue, mon clier Lajard, que je ne sais comment arranger une combinaison de guerre, tant que nos affaires intérieures seront dans cette situation anarchique, criminelle et inconstitutionnelle, qui décuple les moyens de nos ennemis et nous enlève tous ceux que nous devrions avoir. » Et, a])rès avoir parlé du plan d'opérations à suivre, il terminait : « En vérité, mon cher Lajard, tout en dictant cette lettre, je me demande à quoi nous serviront ces dispositions, si indispensables et si urgentes, pour peu qu'on tarde à ramener, par une crise salutaire, l'ordre au dedans et à faire respecter la Constitution, d(jnt un des pouvoirs vient d'être si atrocement avili, et sera peut-être ouvertement attaqué. L'indignation de l'armée k cet égard est un sentiment qui l'iionore et que j'approuve plus que personne'. »
Mais, en dépit de ces sentiments non douteux de Lafayette, pour une démonstration à main armée en faveur du maintien de la Constitution, il n'est pas permis d'affirmer qu'il l'ait effectivement [)réparée au lendemain du 2U juin; il n'est surtout pas licite d'avancer qu'il ait été pour rien dans la décision de Luckner d'abandonner la Belgique le 29 juin. Toutes les hypothèses auxquelles on j)eut se livrer ii cet égard ne valent pas une certitude, et devant les dénégations formelles de Lafayette, de Luckner et de Bureaux de
1. AiTliives historiques de la (îuene. Aiinee du Centre, 1711..*. Lafayette à Laj;ii-d. ','■2 et '2.") juin. L'oiiginal de cette dernière lettre ixirle une très (•nrieu>e anniitatiou de la main dp Xavier Audouin, le {.'endre de l'aelie; elle est trM|i longue p'iur que nous l'insérions ici.
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Piizy, il nost pas possililc de coiicliirc do rc^s hvpo- Llièses il une réalité. Ce lUireaux do Puzy, dont le nom avait été accolé à celui du général Lafayette dans les dénonciations portées à la tribune de la Législative, était un capitaine du génie qui, à la manière des deux Carnot, dAnbert-Duhayet, de Dubois de Crancé, de Mathieu Dumas et d'une infinité d'autres, s'était jeté dans la i»()liti(iue et y faisait ([uebjuefois bonne figiir(\ Bureaux, après avoir été membre de la Constituante et s'y être distingué par diverses motions généralement intelligentes, s'était attaché à Lafayette et servait <lans son armée en qualité d'adjoint d'état-major. Ce fut lui que Lafayette avait chargé d'aller trouver Luckner à Menin — pour le tâter au sujet d'un coup d'Etat, disaient les accusateurs de Lafayette, — pour des raisons purement militaires, affirmait ce dernier. Accusé, comme nous l'avons dit plus haut, par le député Lasource, de complot contre la sûreté de l'Etat, Lafayette chargea Bureaux de porter pour lui à la tribune de la Législative ses moyens de défense, et celui-ci le fit le 29 juillet 1792, dans un langage qui a toutes les allures de la vérité. Bureaux raconta à cette date — garantissant sur sa ti'lc (ce qui n'était pas un vain mot à cette époque) la vérité de ses assertions — que le général Lafayette, « outré et alarmé des événements du 20 juin », l'avait envoyé à Menin poiu" les trois motifs suivants :
1" Rendre au maréchal un compte détaillé des opérations de l'armée du Centre; liii faire connaître la force et les emplacements de l'ennemi près de Mons ; jn-endre connaissance des positions de l'armée du Nord ; s'informer des projets ultérieurs du maréchal et se concerter avec lui pour les opérations à exécuter;
2° Recueillir ce que le maréchal aurait appris sur l'approche des Autrichiens et des Prussiens, dont on
disait vaguement que les colonnes s'approchaient du Rliin ;
3° Entretenir le maréchal de la situation politique intérieure.
Relativement à ce dernier point, Bureaux devait dire à Luckuer que « Lafaj'ette avait vu dans la journée du 2U juin la violation la plus effrayante de l'acte constitutionnel; que les troubles de Paris étaient faits pour détruire toutes dispositions actives et efficaces contre les ennemis du dehors ; qu'il lui paraissait que le plus pressant des intérêts de la nation était d'arrêter les excès de l'anarchie, qu'il avait déjà annoncé ces vérités à l'Assemblée nationale, qu'il aurait le courage de les lui répéter encore, qu'il était prêt à partir pour le faire, mais qu'avant d'entreprendre cette démarche il désirait savoir de lui s'il n'y apercevait aucun inconvénient pour le service inilitairedontils étaient chargés etresponsablestousdeux. »
Luckner, (jui n'aimait pas à se compromettre, accueillit Bureaux avec courtoisie, mais sans chaleur, et se tint vis-à-vis de lui dans une extrême réserve. Sur le premier point, la conférence fut courte. Le maréchal déclara à l'envoyé de Lafayette ce qu'il répétait depuis un mois au ministre, c'est-à-dire que, bien loin de vouloir avancer en Belgi([ue, il songeait sérieusement à regagner Valenciennes, et qu'il ne voyait nullement la possibilité d'entamer des opérations coml)inées. Quand on sait ce que nous savons des idées de Luckner à cet égard, on demeure convaincu que, dans ce compte rendu de son entretien avec le maréchal. Bureaux dit certainement la vérité. Luckner, ii propos du second point soumis à son appréciation, répondit qu'il ne savait absolument rien des nouvelles de l'ennemi que ce qu'en savait Lafaye(t(;. l<]iiliii. | (»;u" le troisième point, pour la (pies-
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tion politique, il se borna à affirmer qii' « il était prot'oiuléniont affecté des événements qui avaient agité récemment Paris, mais qu'il connaissait trop imparfaitement la Constitution pour donner son avis. Il ne voyait aucun inconvénient à ce que Lafayette se rendit à Paris, et il le laissait entièrement juge de l'opportunité d'une démarche sur laquelle il ne pouvait avoir aucune opinion. » Comme on le voit, il n'était pas possible de se compromettre moins ; toutefois, sur l'invitation peut-être de Bureaux et très prol)ablement de A'alenco et de Berthier, Luckner se hasarda ;i envoj'er au roi une adresse qui fut signée par tous les officiers généraux de l'armée et dans laquelle il assurait le souverain de son dévouement. Ce document, qui fut lu à la Législative, dans la séance du 28 juin, par Lafayette lui-même, quand ce général vint demander à l'Assemblée le châtiment des révoltés du 20 jnin, était en réalité un salmigondis assez incolore, dans lequel on voit le rédacteur s'efforcer de tenir une juste balance entre le roi et la Constitution, avant visil)lement peur d'écrire un mot qui puisse être entaché de réaction^. Luckner y disait cependant (ju'il « connaissait trop bien les officiers et les soldats de son armée pour douter qu'ils n'éprouvassent la vive émotion qu'il avait éprouvée lui-même, son indignation contre les factieux, son respect poiu" l'impassible courage qu'avait témoigné le Roi», toutes phrases qui pouvaient passer, à cette époque, pour l'expression d'un dévouement sans bornes, et qui devinrent plus tard, entre les mains de Fou- (piier-Tinville, une arme terrible.
L'accusation portée contre Lafayette par Lasource n'aboutit point, faute de preuves; toutefois, ce géné-
\. Voir celle letln.' au Momlcur du 1" juillet, n- 183, p. 700.
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rai crut devoir, on co qui conrornait les propositions qu'il avait soi-rlisant laites ;i Luckner, y iH'pontlre lui-même et adressa à ce sujet à l'Assemblée une lettre personnelle contenant sa protestation. Cette
lettre se terminait par ces mots : « Ai-je proposé
à M. le maréclial Luckner de marcher avec nos armées sur Paris? A cela, je réponds par quatre mots fort courts : Cela n'est pas vrai'. » En même temps, Luckner adressait, le 28 juillet, à l'Assemblée, une protestation contre les paroles qu'on lui avait prêtées au dîner chez l'évêque Gobel, et dans laquelle il disait que, « sentant bien vivement combien il était aflligeant pour lui de ne pas savoir parler la lang'ue du pays dans lequel il servait, il était obligé d'attribuer à cette dil'ticulié la différence qu'il trouvait entre la conversation qu'il avait eue chez M. l'évêque de Paris et celle qui figurait dans le procès- verbal de rAsseml)lée ». Jamais, ajoutait-il, proposition de marcher sur Paris ne m'a été faite, et il est bien douloureux pour moi que, « sacrifiant comme je le fais mon repos et ma tranquillité à la France, je voie donner une interprétation aussi fâcheuse à une conversation mal enten(Uie-' ».
Comme nous le disions plus haut, encore que l'on puisse admettre que les déclarations, cependant catégoricpies, de P)ureaux de Puzy, que les protestations de Lafajette et de Luckner, ne contiennent point toute la vérité, il n'est pas possible, tant qu'on n'aura pas fourni de preuves du contraire, de les tenir pour mensongères ', Il n'est donc pas permis de supposer, encore moins d'affirmer que les événements du 2t> juin aient conduit le manVlial Luckner à ramener
1. Monitf'nr <lii :{| juillet, II» .M:!, si'ancc du :!() juillet, |). 807. col. 2.
'2. Moniteur du l'' am'it, ii" '.'l'i. p. '.MHI. cid. :!.
:t. Voyez iKitamiiieiil la letlie du '2(1 mai à Diimotiriez: • Vous niinagini'z jias. Miiii^ieiir, l'ei-reiir mi vims ète:< sur ii-s Iruiipes dont je puis dis]»!s(.'r, à quel point elles sont dépouivnes de tout...", etc. Voir aussi celle du 7 juin.
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son aniu'o ;i A^aloncicmies dans le but de s'y tenir l»i-è( il une niarclie sur Paris. Quand on voit Lnckner dès le début des oi)érations, même avani le coinmencement des opérations, pai'ler <l<'jà de retraite, ([uand on se rapjjelle la renianjue de Bureaux (pic « le maréchal n'avait commencé son ex))édition bien moins dans l'assurance de faire des con([uétes (pie dans celle de metlre eu évidence le vice du plan sur le(piel on uvait entamé la guerre et la futilité du projet de soulever la Belgi(pie ' », il n'est pas possible de soutenir raisoimablenicnt que la politique fut poiu- (piclquc chose dans la façon d'agir du niaréclial.
Non, la cause véritable de l'inaction de Lnckner fut en premier lieu son incapacité militaire, son manque d'initiative et d'audace, l'étroitesse de ses vues et son mamiue de clairvoyance. C'était toujours un vaillant soldat, un soldat au(iuel les balles si filant autour de lui no faisaient ni courber l'échinc ni l)aisser la tête, ce n'était })oint, c'était moins que jamais un général. Ce petit homme, énorme, ;i tète massive et carrée, à épaules lai-ges, aux traits rudes, faisait encore facilement, à soixante-dix ans, neuf lieues k pied, ou demeurait douze heures à cheval-. Mais, si ces ([ualités sont appréciables chez un chef militaii-e, et demeurenl rares dans un honmie de son âge, elles n'ont de prix (pi'autant qu'elles i)ermetteut ;i une intelligence d'élite de développer librement et nettement ses facultés.
D'antre part, le plan (pi'il avait adopté était, nous l'avons dit, une concei)tion défectueuse, anormale, qui ne répondait en aucune manière aux instructions pohtiques (pi'il avait à remplir, (pii, d'autre part.
1. Voir le discoms i\o Hiircjiiix di; Fiizy, pirciWJemmi'iit cili".
','. " Lnckner war ein kleincr, Iireitschnltei'if;ei' Mann, mil cincm un^'t'-
\\"linli(h tiiossen Kopf iind herben OpsicliIsziiKcii 17S!i, niachtu er noch
t:i;;llcli iKMin Siunden Wegs zu Fuss odcr zwôlf Stunden. zu Pferd... » (Pit'iffL'i', \). Ib.)
(lonioiirait en contradiction avec les principes de la stratégie. Toutefois, ce qui rempêcha d'agir, ce fut surtout son défaut de hardiesse, le refroidissement irréparable de ce cœur qui se glaçait déjii.
Sa conduite militaire de 1792 à 1793 le prouve surabondamment. Quand, après la fâcheuse retraite de Courtrai, Lafayotto lui dépêcha une seconde fois Bureaux de Puzy pour lui proposer à nouveau de concerter leurs mouvements en vue d'une attaque dos positions autricliionnes, il n'ol)tint pas une réponse plus encourageante que la ])reniière fois. « II est triste, lui écrivait Lafayette, de voir nos forces réunies sans en i)rofiter et j'ainierois bien à vous procurer un avantage dont la campagne se ressentiroit. Si les ennemis restoient k Mous dans l'état actuel, il n'y auroit pas à balancer pour les attaquer après-demain matin, puisque M. do La Xoiie pourroit faire l'attaque du bois de Sarre, tandis que vous marcheriez du côté de Valenciennes, et que moi je ferois une fausse attaque vers le Pont de Pierre et une véritable sur le Gil et Genty. Toute la droite de leur position seroit coupée, et nous pourrions tâter ensuite les hauteurs de Berthaumont... C'est une belle bataille à donner. Je suis sûr que mes troupes se battront bien, et le petit succès que mon avant-garde a eu le 27... a augmenté encore leur ardeur. Voyez donc, mon cher maréchal, ce que vous croyez convenable. Il faudroit que ce fût pour le 5... Le système défensif n'est pas une objection, car il ny a dv bonne (Irfcnsivc (jite celle qui attaque souvent^.. »
Comme nous l'avons dit, ces propositions furent faites en pure perte : toute opération qui eût dérangé sa béatitude iurpiiétait et effrayait désormais Luckner.
L Uiscouis de Uiireaux do l'iizy déjà cilé.
CHAPITRE XIV
DUMOURIEZ A L'ARMÉE DU NORD. - CHASSÉ-CROISÉ \A SITUATION MILITAIRK AU 15 .JUILLET
Au moment oii se produisait à la frontière du Nord cette fâcheuse et inexplicable reculade, Dumouriez, succombant aux attaques à la fois des constitutionnels et des jacobins, venait de quitter le ministère.
Quelque attrait qu'eût pour lui la diplomatie, elle ne le passionnait pas assez pour lui faire oublier qu'il était sinon l'inspirateur, lout au moins Tcndosseur responsable du plan d'offensive en Belgique, et que sa réputation militaire, son prestige politique étaient intimement liés au succès de cotte conception.
Plus que i)ersonne en France, il avait applaudi aux débuts heureux de nos troupes, plus que personne il s'était ému de la subite inaction de Luckner après Courtrai, plus que personne enfin il était surpris, affligé, irrité que cette inaction aboutît à un échec.
Bien que Dumouriez ne fût plus ministre depuis le 24 juin, bien que par conséquent il ne connût plus exactement le fond des dépêches de Luckner, il savait par ses correspondants intimes à l'armée du Nord, notamment par Valence et Biron, que l'évacuation était au 2.") juin (h'cidée en principe et que lui seul pouvait avoir assez d'iniluencc sur le maréchal pour faire varier sa résolution.
Mais, retenu aux Tuileries, au Ministère, à l'Assemblée par les dernières obligations de sa charge, par la nécessité de transmettre régulièrement le pouvoir à son successeur, de régler le compte des dépenses secrètes, d'assurer la solution de différentes affaires personnelles, Dumouriez dut encore passer quelques jours à Paris, et ce fut seulement le 27 dans la nuit qu'il put partir enfin pour la frontière. Il fit diligence, il doubla les postes; mais, quelque soin qu'il prit de hâter son voyage, il n'arriva à Valenciennes qu'après que notre armée l'avait atteinte déjà, c'est-à-dire lors([ue l'abandon de notre éphémère conquête était un faitaccompH. A Valenciennes, le maréchal Luckner accueillit le nouveau venu avec une extrême froideur. A ce moment. Dumouriez était un astre éteint, une puissance déchue; la plupart de ses camarades le lui firent durement sentir. A un autre point de vue, l'ancien ministre des Affaires étrangères, affilié, ou plutôt passant pour être affihé au parti le plus avancé de la Révolution, n'avait pour ainsi dire que des ennemis dans l'état-major général, oii linlluence soit du roi, soit de Lafayette, était encore prépondérante. Berthier, notamment, chef de l'état-major de Luckner, Berthier, à cette époque très attaché encore à l'ancien régime, affecta vis-à-vis de l'ex-ministre un manque d'égard des plus blessants'. Il était de règle alors, et les choses n'ont pas changé aujourd'hui, que, lorsqu'un nouvel officier général arrivait à une armée, son entrée en fonctions fût mise à l'ordre de façon que « nul n'en ignorât »>. De plus, le major général organisait sans retard — pour les officiers n'ayant pas de commande-
I. Her(hicr fui loiilp sa vie do^'oiii" à l'ancien oi'dre des choses, et il t,Mr.ia ses conviclions int'^ine lorsque Napuléoii l'eut |ic>rte au pinacle. On sali i|u'aux Cenl-.Iours il refusa de .<e rallier à rEiiipereur. Sur ses sentinii'iils vis-à-vis de Duninnriez. les lettres citées plus loin ne laissent aucun •loule.
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nient inniiédiat, — ce qui était le cas de Diuuoin-iez — le service des gardes d'honneur, ordonnances, plantons. (|ne le rendement mettait alors à la disposition des ofticiers jiénéraux, lui faisait porter chaque jour l'ordre et la décision du général en chef, le tenait, en un mot, au courant de tous les mouvements de Vai'mée. Berthier mit un soin particulier à déroger ;i tous ces usages. Dumouriez raconte Ini-méme dans ses Mnnoin's que pendant quelques jours on feignit à Valenciennes, sinon d'ignorer sa présence, tout au moins de ne point savoir qu'il était attaché à l'armée, de croire qu'il était venu là en simple particulier, en amateur.
Trop fin pour manifester le moindre dépit, trop maître de lui pour faire un esclandre banal, sans doute inutile, il résolut d'étudier de près ses nouveaux camarades, notamment le général en chef, iju'il connaissait en réalité à peine. Le maréchal Luckner, tout vieux qu'il fût, avait conservé — nous l'avons dil — une aclivitc'' pliysi(}ue qui contrastait singuliéi-ement avec son affaiblissement intellectuel. Au camp de Valenciennes, en juillet 171)2, « il se le voit avant le jour, montoit à cheval sans autre but (pie celui de se montrer aux soldats, rentroit fort tard, dinoit mal, bourroit tout le monde, signoit des lettres (piil ne lisoit pas et se couchoit à neuf heures'. »
.V différentes reprises, Dumouriez essava davoiiavec lui un entrelien particulier : le maréchal l'évitait . En vain Dumouriez se présentait i)resque immédiatement après son lever et l'accompagnait à cheval dans sa tournée à travers le camp, le vieux Luckner, surveillé de près par Berthier et ses autres entours, n'était jamais seul. Peut-être le soin que mettaient
Ui'iiioirrs ili- l)uiiii)!irie/-. liv. V
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les aides de camp du généralissime à écarter de lui les intrus ne visait-il pas spécialement Dumouriez. On savait le maréchal très faible, facile à endoctriner, aisé à circonvenir. C'était lui ren<lre service que de lui éviter des actes de faiblesse qu'il eût été obligé de désavouer le lendemain. Ainsi pensaient Berthier, Lameth, même Valence et Biron.
Cependant, de la même façon qu'il n'est si bon cheval qui ne bronche, il n'est geôlier si vigilant qui n'ait un instant d'oubli, et, un beau matin. Dumouriez put avoir avec Luckner l'entretien particulier qu'il recherchait. En tète à tête avec son chef, sans témoins, il lui parla avec la franchise et la vigueur qu'il savait déployer quand il voulait exercer une pression sur quelqu'un '. Il lui dit qu'il avait lieu de s'étonner qu'on traitât avec ce sans-fac;on un officier général qui avait été honoré de la confiance ])articulière du roi, et qui n'était tombé, en somme, que pour avoir voulu soutenir le prince contre les .Jacobins. Il lui mit ensuite nettement sons les yeux à quel danger il s'exposait, lui, Luckner, en se laissant mener par des jeunes gens comme Charles Lameth, Noailles, Mathieu de Montmorency, en signant, sans en prendre connaissance, et sans se les faire expliquer, les lettres que lui rédigeait Berthier; en un mot, en tolérant que d'autres exerçassent réellement un commandement dont il gardait l'entière et redoutable responsabilité.
Le maréchal, aucpiel la moindre émotion faisait verser des larmes, ne manqua pas de s'attendrir au tableau que lui traçait son lieutenant : il pleura même abondauuuont. Puis, passant brusquement de l'attendrissement à la colère, il jura que les choses allaient
I. V.iir le iléUil com|ilel de celle scène dans Dumouriez
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chaiiiTor, que Charles Laincth. Moutnioreiicv, Herlliier étaient x des intrigants, des factieux ' », et qu'il saurait les mettre à la i-aison. 11 convia ensuite DunKuiriez à dîner à sa table, ce qui ne lui était pas arrivé encore, et il fit comprendre aux officiers de Tétat-major qu'ils eussent à changer de conduite visà-vis du nouvel arrivé. Effectivement, le lendemain, Berthier alla rendre à l'ancien ministi'e de la Guerre la visite qu'U lui devait depuis six ou sept jours ; mais cette politesse n'impliquait pas que le chef d'étatniajor eût désarmé : il s'en fallait. D'ailleurs, Luckner lui-même se sentait mal à l'aise à côté d'un homme comme Dumouriez, dont l'activité morale plus encore que physique, dont les projets audacieux et multiples, sans compter les relations politiques suspectes, l'effrayaient et le déroutaient. Dès le 8 juillet, il résolut de l'envoyer commander la gauche de l'armée' à Saint-Amand et, avec la gauche de l'armée, le camp de Maulde, où se trouvait seulement un maréchal de camp, Beurnonville. Sans doute, il eût été plus simple et plus raisonnable de garder Dumouriez à Valenciennes, oîi il n'existait pas d'autre lieutenant général que Biron-'; mais alors on conservait près de soi un témoin incommode, peut-être un mentor ou un censeur gênant : à beaucoup de points de vue, l'envoi à Maulde ou à Saint-Amand était préférable. Dumouriez se rendit compte sans peine qu'on cherchait à l'éloigner : il eut même l'idée qu'en l'expédiant h l'extrême frontière on espérait lui faire éprouver (juelque échec éclatant qui eût anéanti les espérances que pouvaient fonder ses amis sur ses capacités militaires. En réa-
I. Mémoii-fis de Dumouriez. II, liv. V
■?. « M. le man'-clial Luckner m'a cnnlié le commaiiilenient rie la pauchc de son armée et je vais aprés-ilemain établir mon (|uartier général à Sainl- Amand. » Dumouriez à Lajard, S juillet.
■i. M. de Grillon, appelé a Paris, n'était jms revenu.
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lité, los projets de Liickner ne paraissent pas avoir été aussi noirs.
Le camp de MaiiMe. silnô, cdiiimc «m l'a vu i>liis haut, sur un luaniclon (pii domine les alentours d'une quinzaine de mètres', n'était point une position aussi (langereuse que le prétend Dumoririez dans ses Mrmoires. Sans doute, les ouvraij^es (pi'du y avait tracés n'étaient encore (pi'ii TcHat d'él)auclies -', mais la situation topoi^raphique était bonne, et il fallait peu d'efforts pour rendre d'un ahord difficile les sept redoutes en construction.
Dumouriez, [)our liàter le plus possible les travaux, ne voulut point s'installer à Saint-Amand, que le marécbal lui avait indiqué comme centre de son commandement — (en debors des troupes de Maulde, il avait sous ses ordres les garnisons de Douai et d'Orchies). Il préféra s'établir au camp même, de façon à surveiller de plus près ses travailleurs et à vivre au milieu de ses troupes.
Cependant, la i-etraitc de Court rai n'avait pas fait sur le Conseil du roi rimpressioii fâcheuse qu'elle avait produite dans le public. Soit que Louis XVI vit sans déplaisir cet arrêt des hostilités, soit surtout ([ue la confiance aveugle (pi'on avait dans les talents de Luckner persuadât que, si ce stratège avait battu en retraite, c'est que la n^traite s'inqK)sait'\ on accepta l'événement comme iuéluctaljle, et l'on s'efforça d'en ])allier les inconvénients. La situation militaire avait d'ailleurs bien changé de ce côté-ci et de l'autre du Rhin, depuis (pie Luckner avait succédé à Kocham-
I. La fi>le alisoliic est lic :ii iiiclrcs. Noii.< y avons iTCOmiiicnl consUiiil (in l'i.it i|»< coiislituft, avec Vaicncicnnes, Coiiili- et Flines, la position dite dp Morla;.'ii<'. . ^, , , ,,,,..
•>. I.iickiier avait prescrit ces travaux lors de sa visite a Jlaulde leUljuin, pend.iiilsa niarclie sur Goiirirai (voir p. 'J:!;i). .- , , • ■
:;. Archives liislorifiues de la (Uierre. Armée .lu Nord, juillet \i\f2. Lajard .Liickiii-r, I" juillet.
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hoaii. Lo dessein des puissances allii'es, incertain dans les premiers jours de mai, comnieiK;ait h transpirer : on savait que les armées austro-prussiennes se dirigeaient vers le Rliiu^ on était même i)ersuadé que, pour appuyer ce mouvement, « toutes les troujjes autriciiiennes (piittoient les Bas-Pays et remontoient réiectorat de Trêves, de façon à nous attafpier par la trouée de Montinédy, Longwy, le cours do la Sarre et l'Alsace - ». Le ministre de la Guerre Lajard, qui avait succédé à Servan le 2U Juin, écrivit à Luckiier, à la date du l" juillet, pour le rassurer sur les suites de sa retraite de Courtrai au point <lo vue de sa faveur dans Tc^spi-it du roi''. En même temps, il lui demandait son avis siu- la situation militaire et l'invitait à s'entendre avec Lafayette i)Our prendre (( les mesures que lui dicteroicnt son expérience et son patriotisme ». En conséquence, un échange do vues eut lieu entre les deux généraux dès les premiers jours de juillet, et une lettre rédigée « le 6, à dix lieures du soii-, au quartier général de Valenciennes », mit Lajard au courant des projets arrêtés en comnnin pour la continuation de la campagne.
Luckner et Lafayette posaient tout d'abord en principe que, « suivant toute vraisemblance, reniiend ne devoit faire aucune attaque considérable vers les Flandres; qu'il suffisoit donc là d"nn corps d'observation joint aux garnisons des places'' ». — « Le maréchal Luckner et le général Lafavetto, — est-il dit
t. '- ... Comme loutps les dêjuJches ministiM'icllcs ot loiilos Ips iioiivelleR nfpii!; ariiioiicaionl quo Ifs ainii-cs comhini'es sous le iliic do Bniiiswick se
i.oilaiciil siii' le Kliin \iTliivcs du Dépôt de la OiieiTe. Armée du Nord,
juillet 17ii-'. Lafavetle à «rAhancourl. ,'!) juillet 17il'2. De Lonjîwy.
■,'. Archives his'loriiiues de la Ouerre. Armée du Nord, iiiillet I7!r,>. Lajard à Luekner, 1" juillet.
;<. Archives histniiques de la Guerre. Armée du Nord, juillit !/.)J. Lajard à Luckner. I" juilii't.
i. .Vrchives historiijues de laOuerre. Armée du Nord, juillet ITil','. Luckner à Lajard, 6 juillet.
encore dans ce document, — doivent à leur conscience, à leur amour pour la patrie, de représenter de nouveau au Roi que les moyens qu'on a mis dans leurs mains pour la défense du royaume sont très disproportionnés avec ceux que les puissances coalisées paraissent avoir préparés. Ils pensent, avec le Roi, que nous devons tous périr plutôt que de laisser porter atteinte à la souveraineté nationale et à la cause sacrée de notre liberté ; mais ils se croient obligés de lui dire que, si ces grands intérêts peuvent n'être pas compromis, une paix prompte et honorable seroit le plus im j)ortant service que le roi pût rendre à la nation, et que Sa Majesté doit se pénétrer de plus en plus de la nécessité qui la presse de faille toutes les démarches personnelles qui pourroient contribuer à nous i)rocurer ce grand bienfait'. » Si les bénétices de la paix ne pouvaient être obtenus, les deux généraux estimaient qu'il y avait lieu de porter tontes leurs forces plus au Sud, vers le Rhin moyen et la Meuse, c'est-à-dire vers la zone où l'apparition des Austro-Prussiens paraissait j)robal»le; il fut convenu, en outre, que Luckner défendrait la Lorraine et l'Alsace' et prencU-ait le commandement de toutes les troupes situées dans cette région, ([ue Lafayette aurait sous ses ordres le })ays de Dunker(|ue à Montmédy, en un mot que le maréchal reprendrait son ancien conmiandement de l'armée du Rhin et celui de rarniée du Centre, tandis que Lafayette assumerait le commandement de l'armée du Nord.
Cette modification dans la haute direction des deux grandes masses (|ui couvraient nos frontières n'efit dû être (pi une pei'mutation entre deux in(Hvidus, mais Luckner et Lafayette ne l'entendaient pas tout à fait
1. Arcliivf's historiquos df la (iiiciro. Ai'tiit'P. ilii Ncinl, juillet IT'.iJ. Luckner à Lajarii, Il jiiillel.
'^. Iili'iii. thi)!. Lnekiici' ;'i Lajard. 1,' jiiillcl.
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ains;i. Par suite des dissensions qui décliiiuicnt alors notre patrie, Tannée de Luckner, surtout Tarmée de Lafayette étaient des agglomérations où les pi-élV'rences j)oliti(|uos avaient groupé des individus déterminés (pli tenaient, })our des raisons diverses, à ne point s'éloigner de leur gémirai en chef: le général lui-même désirait garder près de lui certaines i)ersonnalités qu'il savait particulièrement dévouées et sur lesquelles il pouvait conq)ter en toutes circonstances. Lafayette et Luckner décidèrent doue d'emmener chacun avec eux /eu?' armée sur le nouveau théâtre de guerre qu'ils s'assignaient eux-mêmes ; le Conseil du roi ait}irouva cette mesure', et son exécution futtixée au 12 juillet.
« Aussitôt la réception de votre lettre et de l'ordre du Roi qui y étoit inclus, — écrivait à cette date le maréchal Luckner au ministre de la Guerre, — j'ai expédié un courrier au lieutenant général Lafayette qui est arrivé à Valenciennes, et nous n'avons pas perdu un seul instant pour déterminer les mouvements ordonnés par Sa Majesté-. En conséquence: 17 hataillons et 20 escadrons de mon armée partent ;i une heure et
1. « Les troupes que commande acluelli'iiiciit M. do LafayeUesmil encore as!»ez près des vôtres pour vous permettre, en vnus eoncertanl Inn et Tautre, de conserver chacun sous Vdire cominandcnient iniiiK'iliat les corjis que vcjus désirez avoir particulièrement. Il en est de même de vus otticiers généraux et de vus élals-niajors. Sa Majesté approuve (in consi-quciuc que vous donniez tels ordres de marche et de séjoui' que vous jii^eri'/. ni'cessaires, et. en vous invitan! à jirendre à cet l'gard un parti (h'cisif je plus tôt possible, je vous prie de me faire confiaitre la force i!t la conipusiliun que vous donnerez à chacune de vus armées, ainsi que le pmjires de leur marche à l'époque à laquelle vous juésumez |)ouvoir les rassemhler. » l.ajard à Luckner, S juillet. — Une letliv; identique l'tait adressée à Lafayette. Kntln, on lit dans le /leffistn' dis dflibnraliunii du Con.ii'it du Uni, à la date du « juillet : « .Vrt. lU. — ... Autorise le maréchal Luckner et le {îénéral Lafayette à n-partir les troupes de leurs arnnjes, de la manière la plus convenable, en conservant chacun ceu.x des corps et desoflicierst:(!néraux qu'ils désireront jilus parliculièrenienl avoir à leurs ordres. ii(Monitriir (hi mercredi IS juillet \1K.)
,*. Luckner aurait pu ajouter : " sur ma proposition >>, mais cet homme, timoré à l'excès, s'eflorçait de rejeter en toute occasion sur les autres la responsabilité d'actes dont l'initiative lui riivenait tout entière. Toute sa c<irres|)ijndance, notamment celle de mai et juin 171J2, est extrêmement curieuse et [irobanle à cet é(;ard.
demie du matin itoiir marclior sur Metz, où cette colonne arrivera le 2t au plus tard. Je laisse 6 bataillons et 2 escadrons au lieutenant f(énéral Dumouriez, lesfjuels partiront le 20 pour venir me joindre à Metz, époque à laquelle arrivera un corps de 5.000 hommes de l'armée de M. <le Lafayette, commandé par M. de Cliazot. M. Arthur Ddlon commandera depuis Givet jusqu'à Dunkerque. Je laisse ô bataillons et 2 escadrons au camp de Maubeuge, hulépendamment de 7^{\ bataillons et 19 escadrons répartis dans la première division. Le lieutenant général Lafayette arrivera à Montmédy le 22 avec 20 bataillons et 29 escadrons. ^'oilà. Monsieur, les dispositions arrêtées et exécutées il l'instant même, parce que nous ne savons qu'obéir. Le lieutenant général Lafayette est lié entièrement à moi, et moi à lui, parce (lue nos principes sont les mêmes, et que c'est avec une égale ardeur que nous combattons pour la liberté ; il commandera de})uis Dunkerque jusqu'à Montmédy , et moi depuis cette place jusqu'à l'Alsace comprise. Le lieutenant général Biron, ([ui part à l'instant pour les départements des Haut et Bas-Rhin, sera à mes ordres et dirigé par moi. Il est important, Monsieur, que vous dirigiez sur Metz le plus de troupes qu'il vous sera i)Ossible; vous sentez que les disj)ositions extérieures exigent que l'armée <iu Centre ait une force imposante '. »
Ce mouvement de deux armées défilant par le (lanc en [)résence et ])()ur ainsi dire au vu de l'ennemi, cette marche des troupes de Luckner sur Metz, tandis que celles de Lafayette se dirigeaient de Metz vers Valenciennes, était évidemment une erreur tactique, et seules les raisons politiques que nous avons dites pouvaient l'excuser. Toutefois cette erreur n'avait pas
\. Archives historiques de la OiieriP. Année du Nord, juillet [179'J. Luckner à Lajard, l'2 juillet.
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la gravité qu'on a voulu lui attribuer, en ce sens « qu'il n'y avoit qui^ doux petites marches do différence entre rarniéo do Lucknor et celle do Lat'ayette^ '), c'est-àdire entre l'extrême droite de l'armée de Luckner et l'extrême fauche de l'armée du Centre, et que, écrivait Lafayette, « il auroit sùroiuont fallu plus de deux jours poiu- réorganiser les doux armées 2 ». Quoi qu'il en soit, les ennemis de Lafayette ne se firent pas faute d'en jaser, surtout quand Luckner, avec sa versatilité habituelle, eut laissé entendre que toute la responsabilité de la mesure retombait sur son collègue ^, et, aux armées mêmes, bien des officiers ne se gênèrent pas pour exprimer leur avis sur le fameux chassécroisé ''.
Cependant, Dnmourioz était à Maulde, occupé à surveiller les travaux de fortification dont nous avons parlé, quand il fut a}>pelé à Valenciennes par le généralissime.
Il monta aussitôt à cheval, franchit d'un temps de trot la (hstance qui sépare le camp du grand quartier général, et se présenta sans différer au maréchal, qu'il trouva en compagnie de Lafayette, occupé à déterminer les directions, les routes, les gîtes d'étapes, en un mot à régler les derniers détails de la double marche qu'allaient effectuer les armées. « Lafayette, décontenancé à la vue du nouvel arrivé, i»ritunairde dignité froide que Dumouriez lui rendit'. »
Effectivement, ces deux hommes, si différents par certains côtés, si ressemblants par quelques autres, étaient à cette époque des ennemis déclarés, et bien
1. .\rchive8 liislnriques de la Guerre. Année du Nord, juillet 1792. Lafayelle à d'Abamourt, 2!) juilli't.
Idem, ibidem
:{. Voyez Moniteur dii 20 juillet 1792. Discours de l.aciiée, Sers, Dumolard. Ra|)|iort de <iuade(.
't. Notamiiieiil La Bourdoniiaye et lliiiiiourii'Z. cuiiiiiie imus le niontrer<iiis un peu plus loin.
ô. Alémoxri's de Dumouriez, II, liv. V.clKip. m.
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que travaillant ensemble, par des moyens très divers, à ce qu'ils estimaient le salut de la patrie, ils se considéraient néanmoins comme d'irréconciliables adversaires.
Tandis que Dumouriez tournait le dos à Lafayette, tandis que ce dernier, les yeux fixés sur sa carte de Cassini, affectait de ne pas faire attention à la pr*^sence d'un tiers. Luckner expliquait au commandant du camp de Maulde ce qu'il attendait de lui. 11 lui dit ce que nous savons déjà par la lettre du 12 juillet citée plus haut, à savoir : que le ^ros de l'armée du Nord allait partir immédiatement pour Metz ; que Dumouriez demeurerait à Valencionnes avec la 2* division active, forte de 6 bataillons et .") escadrons ^ jusqu'au 20, ayant autorité sur toutes les troupes et les places du département du Nord ; qu'à cette date du 20, le général Dillon arriverait à Valenciennes pour prendre le commandement de la frontière de Valenciennes à Dunkerque (sous les ordres de Lafayette), qu'à cette époque également le général Chazot viendrait occuper Famars avec divers bataillons, et qu'il aurait alors, lui Dumouriez, à rejoindre avec les troupes de la 2* division le maréchal à Metz. Luckner ajouta que Dumouriez devrait suivre, avec son détachement, la même direction qu'aurait suivie l'armée, et que si, pendant les huit jours qui le séparaient du 20 juillet, « il se passoit quelque chose d'imprévu ou d'anormal, il rcndroit cunq)te au général Lafayette et prendroit ses ordres - » .
Un officier général qui recevrait aujourd'hui des instructions de ce genre s'inclinerait prol)al)lenient sans rien dire, mais la liberté, l'aménité des mœurs militaires de l'époque toléraient chez l'inférieur l'ex-
1. Comme on l'a vu plus haut, il ne devait rester iliilKinl à Valenciennes que (Jeux escadrons. Sur les instances de Dumouriez. Luckner consentit à en laisser trois autres.
Mi'moires de Duiiiouriez, II, liv. V, cliaji. m
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prosj^iou d'idéos porsoiiiielles, do r(Miiai(iues niij)r(''ciativos, à la seule foiidition (|ireHos fussent loimulôos d'une façon polie, et Duniouriez ne faillit point à donner son avis. 11 répondit au niaréclial ([u'il exécuterait ponctuellement ses ordres; toutefois, " (pril se perniettoit de trouver ti'ès iinprudeul et très déplac('' » le iuouveni(Mit de va-et-vient (pTon allait faire exécuter à nos armées, en })résence, sous le canon de rennemi. Puis, se tournant vers Lafayette et le rei^ardant bien en face, il lui dit : (( Monsieur, vous devez voii' avec peine, et moi aussi, que je sois pour quelques jours à vos ordres. Je vous promets devant M. le maréchal de servir avec fidélité à votre propre i^loire, pourvu que vous travailliez pour le hien de votre patrie. Mais vous jugerez que je ne peux pas oublier vos procédés, et je vous jure ([u'après la guerre nous viderons notre querelle ■ ensendjle. » Lafavette voulut entrer dans (pielques explications. « Ils sortirent tous trois du cabinet, et Luckner dit à ses trois aides de camp : « Dumouriez est bien généreux, il a remis sa qiie- « relie après la guerre. » Cette aventure adonné lieu au conte qu'on a fait que ces deux généraux s'étoient battus et que Lafayette avoit été blessé K »
Le lendemain, à la première heure, Luckner (piittait V'alenciennes, en route poui" Landrecies, sa i)reniière étape sur la route de Melz; quant à Lafayette, il devait demeurer encore (luaraute-huit heures à Valenciennes avant de i-ej oindre son (luarticr général de Villers-le-Rond ou de Rimogne.
Encore que les forces à la tète desquelles demeurait Dumouriez — (> bataillons de gardes nationales, 2 escadrons du T^" de cavalerie, 3 escadrons du
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6*" chasseurs ci-devant Languedoc ' — fussent minimes, encore que son autorité sur les autres troupes du département du Nord demeurât des plus précaires, il est certain qu'il s'estima iieuroux de voir s'éloigner Luckner, dont ni la personne, ni surtout l'entourage ne lui était synipatlii(iuo.
La situation militaire était cependant loin d'être rassurante. Les troupes de la V" division étant parties le 12 et les premiers bataillons de l'armée de Lafayette devant arriver ;i A^alenciennes au plus tôt le 20, c'était une jjériode de huit jours pleins — en admettant qu'aucun retard ne se produisit — pendant lesquels la défense de la frontière du Nord allait demeurer confiée à des troupes peu nombreuses, généralement de nouvelle levée, à des bataillons de volontaires extrêmement inipressionnaljh^s, sans éducation militaire et sans cohésion.
On savait, à n'en pas douter, que les armées alliées se dirigeaient vers le pays entre Meuse et Moselle, et il n'était pas déraisonnable de supposer que le duc de Saxe-Teschen essayât de tenter quelque coup de main sur la Flandre française, précisément dans le but d'y retenir des troupes qu'il convenait aux aUiés d'éloigner du point d'invasion choisi par eux.
Qu'adviendrait-il si, sur ce front de plus do 150 kilomètres qui va de Dunkerque à la Sambre, l'ennemi exécutait une pointe semblable à celle (|ue nous venions d'effectuer sur Menin et Courtrai? Il y avait au camp de Famars un peu moins de 4.000 hommes (la 2" division aux ordres directs de Dumouriez), il y en avait 3.000 à Maulde avec Beurnonville, 2.000 et quelques à Douai, sous M. de Marassé, 4 ii 5.000 à Lille aux ordres de Labour-
1. Mi'moire adressé par le général Dumouriez au r<ii, daté de Valciicicniies, iH juiUet. ArcJilves historiques de la (Juerre. Aniu'e du Nunl. I« juillet.
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tloiuiavo, aulaiil ;i l)iinkt'i'(|iu' cl [ilacos cm iri)imaiilos, sous le général de Carie, en tout une vingtaine de mille hommes ayant des fusils et des caitouches, mais dépourvus de tous les accessoires indispensables pour marcher : voitures, ambulances, chevaux d'artillerie, chevaux de bât ou, comme on les appelait alors, chevaux de peloton. — D'ailleurs, ;i moins de laisser des places comme Lille, Douai, Dunkerque, Aire, Bcthune, etc., entièrement dépourvues de la ^'•arnison qui leur était absolument indispensable pour leur défense éventuelle, il n'était possible de leur enlever (|u'unc partie très mininic de Icui-s troupes. Il est donc pcrnds dassurer (piil n'y avait pas à ce moment sur la frontière du Nord plus de lu. 000 hommes prêts pour des opérations de campagne proprement dites, 10.000 hommes répartis en trois camps ]trincii)aux et échelonnés sur un front de 150 kilomètres. Dans ces conditions, un ennemi un peu entreprenant ne devait pas avoir grand'j)cine à rompre le filet ;i larges mailles qu'il allait rencontrer devant lui : en réalité, aucun obstacle sérieux ne s'opposait à sa marche.
Dumouriez sentait très nettement la réalité et l'imminence de ces menaces ; mais, avec l'extrême confiance eu lui-même, avec l'audace qui faisaient le fond de son caractère, il comptait que l'ennemi agirait aveccirconspection, peut-être avec pusillanimité; que luimême, au contraire, saurait trouver — le cas échéant — une inspiration qui lui permettrait de conjurer l'éventualité la plus périlleuse. Il savourait avec une jouissance muette et profonde l'àpro plaisir que procure aux natures véritablement viriles le sentiment <le l'indépendance, de la responsabihté, quand l'une et l'autre ont à s'exercer vis-à-vis de péi-ils immédiats, réels, presque tangibles. Il souhaitait peut-être
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que 1(> court intérim |ieii(lant lequel lui était dévolu le couinianJeuient en chef ne s'écoulât pas sans ({ue quelque alternative redoutable le mît en mesure de déployer ses qualités d'homme de décision et d'action. Arrivé à cinquante-trois ans sans avoir exercé l'autorité autrement «[ue dans des situations subalternes, il se voyait investi, encore que momentanément, du pouvoir suprême, et investi de ce pouvoir dans des circonstances qui eussent effrayé beaucoup d'autres. Mais Dumouriez était un homme que ni la resj)onsabilité ni le danj^er n'émouvaient ; il les aimait au contraire et trouvait à leur contact des satisfactions où son f^énie particulier resj)irait à l'aise, se dihitait. Les circonstances étaient graves, graves au point de vue politique, graves au point de vue militaire; le Ministère dont il venait de sortir avait été le dernier avatar de son existence mouvementée, mais sa chute allait peut-être manpier le commencement de sa notoriété militaire ; il n'était sans doute tombé (pie pour sauter de nouveau et phis haut. Même le jdan <le Luckner, tout défectueux (|u"il fût, ou })hitot précisément parce (pi'il était défectueux, ce déphicement de deux armées marchant parallèlement et en sens inverse le long de la frontière, la laissant im instant (U'^gariiie au point le [)lus faible et le i>lus menacé, allait peut-être fournir à Dumouriez l'occasion rêvée de quelque conception géniale.
Ce qu'il ne voulait pas, c'était demeurer sous l'influence de deux hommes qui lui étaient également antipathiques : de Luckner, dont il jugeait aujourd'hui l'infériorité notoire ; de Lafayette, dont il jalousait peut-être les qualités séduisantes et dominatrices, ('e (pi'il souhaitait, c'était que les circonstances le rendissent nécessaire, indispensai)le à la frontière (hi Nord, (piil fût il même de rej[)rendre en ])ei'S(jiiue le
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projet (l'invasion du Brabant auquel il persistait, à demeurer attaché malj>ré les déboires ([u'il y avait déjà rencontrés.
Pour arriver à satisfaire ses aspirations à cet é^ard, Dumouriez con.ptait sur les circonstances ; niais il était liomnie ii les aider, à provixpier un incident favorable à ses desseins, et, en dernier ressort, ii fouler hardiment aux pieds la légalité dès l'instant où elle se trouverait en opposition avec ses vues, avec ses principes politi(pies, dés le monieut, surtout, où elle apparaîtrait en contradiction avec ses intérêts.
Quoi (pi'il en soit, la situation mihtaire de nos provinces du Nord était celle que nous avons exposée un peu plus haut, c'est-à-dire une situation délicate que le départ des troupes de Luckner pouvait rendre brusquement désespérée, quand un événement vint faire supposer que les pires craintes allaient se réaliser. Effectivement, le 15 juillet au matin, le général Dumouriez apprit, à Valenciennes, qu'au point du jour, une troupe évaluée à 5 ou 0.000 liommes avait franchi la frontière aux environs de Mouchin et, se portant brusquement sur la petite ville d'Orchies, venait de l'enlever de vive force.
Orchies est, à vol d'oiseau, à 2,") kilomètres de Valenciennes, à K^ ou 14 de Maulde, à 15 ou Ki de Douai et à peu i)rès au milieu de la ligne droite (pu joint ces deux dernières villes; de ce centre, l'ennemi pouvait, au moyen d'une marche moyenne, se porter sur l'une quelconque des trois places menacées avant que celle-ci pût recevoir le secours de ses voisines.
Evidemment, l'on avait été surpris. Qu'allait faii'c Dumouriez?
Avant de prendre un parti, il était sage, il était nécessaire de connaître exactement les conditions dans lesquelles s'était produite l'attaque, d'être bien
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fixé sur la sitiialiuii de IViinemi, sur ses forces, ses intentions. La distance était assez minime pour qu'on n'attendit point longtemps la rentrée des reconnaissances ou des espions envoyés k la découverte : on en expédia ; d'ailleurs, on reçut presque aussitôt le rapport du commandant des troupes d'Orchies, un capitaine du li" régiment d'infanterie cidevant Beaujolais, nommé Dumarais ouDesmaret'.
Ou apprit alors les faits suivants. Orchies avait été attaqué au point du jour, c'est-à-dire vers trois heures du matin, par un détachement de troupes autrichiennes venues de Tournai et commandées par le général de La Tour-'. Il y avait divergence sur la force de l'assaillant : les uns la fixaient à 6 ou 7.0U0 hommes, d'autres à S.OOU seulement''. Quelle que fût la vérité à cet égard, il n'y avait point de doute que le nombre des assaillants n'eût été infiniment supérieur k celui do la garnison d'Orchies, composée seulement de 1 compagnie (50 hommesj du 74" d'infanterie (capitaine Dumarais); du 2° bataillon des V(jlontaires de la Somme ^ (lieutenant-colonel Thory) ; de 25 dragons du & régiment^ (lieutenant Frin) ; de quelques carabiniers et d'une vingtaine d'hommes du régiment de Peuthièvre (78") de passage k Orchies " ; enfin, de 12 canonniers, en tout 600 houunes environ disposant de 4 ou 5 pièces de canon*. L'ennemi
1 Uillnii cl Dmnouriez lapiipllciit Uesinarets; d'après sa sifrnaliirn, il faudrait iii'C Duinai-ais. D'aiilii' pari, il y avait an IV un nflicier du nom de Lanneau do Marcy (lui pouirail liion ùtri' le uk-uip |)i'rsiiniiapp.
2. Voyez le rapport on {'(•néral de La Tour. .Vrchives liisloriiiues de la Guerre. .Vrmée du Nord, lô juillet I71I2.
:i. Voir les raiijiorts ciU's dans la note 7 ci-dessnus.
Levé le (i septembre IT'.il. Hardin el Camille Roussel
."i. Le ()' dragons était celui qui avait jiris la fuite à Quiévrain le 'JS avril et causé le désordre des troupes cle Biron.
t>. Kappnrt du capitaine Dumarais.
7. Il existe aux Archives historiques de la Guerre cinq rapports sur la prise d'Orchies : celui du {jéneral Dillon, celui du lieutenant-colonel 'llinry, celui du caiiilaine Dumarais. relui du ^'é^u'-ral autrichien de La Tour, enfin la co|iie d'un rap)iort (larticulier, non si(;n''. puldit- par la flazcltc de France.
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avait essayô (rciilcvcr la \)\:\ro par siirjjrisc, mais l'alanno avait étô donnée j)ar des pavsans qui conduisaient leurs l)estiaux aux champs', et les Autricliiens avaient trouvé porte close et gardée.
En 1792, Orchies, comme beaucoup de soi-disant places de j^-uerre de cette époque, avait pour toute fortification une clieiiiise de maçonnerie sans fossés, sans avancées d'aucune sorte, percée de portes sans pont-levis, c'est-ii-dire un ensemble de défenses tout au plus suffisantes à arrêter des courcms de cavalerie. Le service ne comprenait aucune j^ai-de extérieure, aucune patrouille mobile. La nuit venue et les j)ortes fermées, la garnison demeurait tapie derrière ses murailles, ignorant la jilupart du temjjs tout ce que l'assaillant pouvait tenter pour se rapprocher d'elle. Les Autricliiens avaient donc j)u espérer arriver sans être aperçus, et, n'était la malechance qui s'était tournée ce matin-lk contre eux, ils eussent pu rc'ussir pleinement dans leur tentative. D'autant qu'ils avaient joint hal)ilcment_ la ruse aux combinaisons tactiques. Au lieu d'attaquer par le Nord, c'est-k-dire du côté de Tournai, direction par laquelle ils arrivaient, ils avaient contourné la ville do façon à s'y présent(;r par le Sud, du c6t<'' de Valenciennes, en un jioint oii ils supposaient que la surveillance était moindre et ([ue les portes (Haient mal gardées. De ce côié, Tatlaque avait été tentée i)ar le colonel do Keim, ayant avec lui un bataillon du régiment de Bouder et jdusieurs l)ièces de canon. Une seronde colonne, dirigée par le générai de La Tour lui-même, s'était portée vers le Sud-Ouest, avait ensuite fait demi-tour et avait attaqué j)ar la porte de Douai, pour les mômes raisons et dans les mômes hypothèses que celles adoptées par
Kappiiil ilii },'('iii'1mI (II' I.a Tour
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le colonel Keim. La porte de Douai avait pu être enfoncée à coups (le canon et les Autrichiens s'étaient précipités dans la ville par cette ouverture, tandis «pruii troisième détachement l'escaladait sur l'enceinte Nord, sous la conduite du capitaine de Krailsheim'.
Nos 6U(J com})atriotes sétaieiit conduits bravement ; I compaiïuie du bataillon de la Somme, commandée ])ar le capitaine Thorv, — probablement le frère du lieutenant-colonel, — avait soutenu la retraite avec une rare énergie-; finalement, quand on avait reconnu (|ue la sni)ériorité de l'attaque n'admettait aucun espoir de succès, quand le nombre sans cesse grandissant des assaillants avait fait redouter au capitaine Dumarais d'être tourné et coupé de sa ligne de retraite, la garnison s'était repliée en bon ordre, toujours combattant, et avait pris la route du camp de Maulde.
Mis au courant de ces détails, Dumouriez avait encore à rechercher si le détachement qui venait de s'emparer d'Orchies était un corps isolé ou s'il formait l'avant-garde d'une colonne plus considérable, celle, ])ar exemple, du maréchal Bender se dirigeant sur A'alenciennes ou Douai. Il ne tarda pas k savoir positivement qu'aucune autre troupe n'avait paru dans les environs de la frontière ni sur la route de T(.)urnai, ([u"on avait affaire, par conséquent, à un détachement opérant isolément, sans doute dans le but de faire quelques réquisitions de vivres ou de fourrages. Après un instant de réflexion, Dumouriez conçut le dessein de cerner les Autrichiens dans leur conquête. Il envoya donc sur-le-champ, aux troupes de Famars, de Maulde et de Douai, l'ordre de marcher sur Orchies directement, chacune pour son conq)te, sans
I. Uiijiiiiirls ilii [îéaéral do l.a Tour et «le Dilloii. ','. Ua|>i)yrU Uillon, Duiiiarais, Thoiy.
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concrntratioii préalable, do façon à attaquer le détaelieuMMit (le La Tour, siimiltanéiiieut par trois rotes à la lois'.
Ces instructions furent expédiées vers midi aux généraux Beuruonville et Marassë et aux troupes de Faniars; mais, un peu avant trois heures de rajjrésmidi, Dumouriez apprit que la colonne du trénéral de La Tour reprenait en cet instant la direction de Tournai, Irainantavec elle un lonji^ convoi de voitures charifées de [)rovisions, d'objets de toute sorte : vivres, fourrages, vins, mobilier, ne laissant aux lial)itaiils d'Orcliies (pi(>ce qu'il était matériellement impossible de leur enlever-.
Il n'v avait donc pour le moment plus rien ;i faire.
En sonune, on avait tout d'abord attribué au général en chef autrichien une initiative, une intelligence de la situation qu'il ne songeait j)oint à manifester, heureusement pour nous. On avait craint — nous l'avons dit — que, mis au courant, comme il eût dû l'être, du départ de l'armée de Luckner, il n'en profitât pour franchir la frontière et tourner la gauche des tléfenses françaises. Mais, soit que le vieux renom de Vauban et la multitude de petites places accumulées sur le front flamand intinndassent le maréchal Bender, soit (pi'il fût mal informé, soit qu'il eût des ordres du Conseil auiiqiie lui prescrivant de demeurer sur la défensive, il est certain qu'il ne devait tenter réellenuMit aucune entreprise sérieuse. Son ambition se bornait pour le moment à nous harceler par des pointes au fond fort bénignes, dont le seul mérite militaire était de nous aguerrir et de nous tenir en éveil, mais ([ui n'en étaient pas moins in([uiétantes à l'heure où elles se i)rodui-
I. Mémoire de nuniouriez. rapport do Uillon
.'. Uapimrl et procis-verbil delà iiiuiiicipalilé ilOrchies. Archives hisloriques de la (juerre, Itj juillet \l'J-t.
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saienl, par cette raisDii liiToii ignorait abti's jusqu'à quel point elles demeuraient inoffensives. Il advint donc que ces incursions, dont on eût ])U pour ainsi dire ne})as tenir compte, jetèrent dans les villes et les campap:nes un trouble profond. Les municipalités se firent 1 écho de ces craintes : la plupart en écrivirent il leurs députés à l'Assemblée nationale et certaines se plaignirent directement au Gouvernement. C'est ainsi, par exemple, que, dans la séance du mercredi 18 juillet, le député Gossuin rendit compte à l'Assemblée d'une lettre reçue de Douai, dans laquelle un de ses concitoyens se (( lamentait du dégarnissement de la frontière du Xord^». Quelques jours après, le conseil général du départoment du Nord adressait au ministre de Tlntéricur Champion, à l'Assemblée nationale et au général Dillon le procès-verbal d'une séance oii les craintes de l'invasion étrangère étaient signalées en termes pressants-.
D'ailleurs, ce n'était point seulement vis-à-vis de Douai et de Yalonciennes que nos ennemis tenaient nos populations en haleine par des alertes répétées : (lu coté de Lille et de Dunkerque, les incursions étaient également fréquentes. A vrai dire, ces agressions ne tii'aient pas l)eaucoup plus à conséquence qu'à Orchies, mais là encore elles n'en entravaient pas moins l'existence normale des habitants en les tracassant, les énervant, apportant un trouble permanent dans les relations sociales et commerciales. Nous avons dit déjà que les généraux placés })ar Luckner à la tète des villes comme Douai, Lille, Dunkerque, ne se faisaient ])as faute de gémir sur l'abandon dans lecpud on les laissait. Personne, sous ce rajtport,
L Monitvur du ISjuilIfl.
■,'. Airhivcs hisloiiques île l;i Oiiorre. Arnii'O ilii Nonl, jiiilli'l l7!t-2, 18 juillet.
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n'aUi'igiiil la mauvaise liuiiu'ur de Lahoiirdoiinaye ', (lui. fort niéconloiit tlôjà (Tavoii- vu lo luaréclial lui eulevor les coini)aguies de grenadiers de sa garnison pour les attacher à l'armée d'opération, ne cessait do présenter au ministre ses doléances ou ses récrinunations. 11 ét-rivait le 16 juillet ii Lajard : « Les généraux en chef, loin de pourvoir à la défense de cette partie (la frontière du Noi'd), font dégai'uie des grenadiers de tous nos hataillons, et cejiendant nous faisons plus la guerre qu'à Famars... >. Puis, faisant allusion aux vovages de Lafavctte et de Luckner à Paris, soit à l'occasion du 20 juin, soit depuis la nouvelle organisation des armées, il ajoutait : « Les généraux en chef se promenant, ou voyageant pour d'antres objets que la défense des frontières, la désorganisation de l'armée et l'inexécution des lois pourront bien suivre. J'imagine que ce n'est pas l'intention du ministre de la Guerre-. » Cette lettre qu'il signait »< Bourdonnaye », trouvant sans doute le La trop aristocratique, était suivie d'une autre où il rappelait au ministre (jue, « M. Luckner ayant emnienc'' les grenadiers de ses hataillons, il étoit fort aft'aibli'. » Et quand Lajard essayait de le calmer, de le faire patienter, lui montrant l'armée de Lafayette, la nouvelle « armée du Nord », prête à remonter vers les Flandres et à venir à son aide, Labourdonnaye répondait : « L'armée du Nord ! Quelle arni(''e du Nord? 11 n'y a plus d'armée du Nord. Nous avons des garnisons de première ligne comme le camp de Maubeugc ou de Maulde, mais, nous n'avons plus d'armée depuis ce mouvement extraordinaire des deux
1. W ne faul pas confondre ces Labourdonnayp avec les; Maliéde Jjubourdonnais; c'étaient deux faniiUes distinctes etsans parenté.
2. Archives historiques di; lu Guerre. Année du .Nord, juillet 1792. Labourdonnaye ;i Lajard. Kl juillet.
'A. Archives" historiques de la Guerre. Armée du Nord, juillet IT'.iJ. Labourdonnaye à Lajard, 2:i juillet.
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armées, qiio vous avez autorisé... M, Luckner a emniPiié tous les ffrenadiors de cette fi'ontière, nous sommes pillés et ravagc's sans avoir moyen de secourir les villes de Quesnoy, Tourcoing, Roubaix, etc.^ »
Le moment était donc mal choisi pour que Duniouriez pût songer à dégarnir les environs de ^'alenciennes du petit nombre de bataillons campés à Famars ; toutefois l'ordre du maréchal était formel. La 2" division devait prendre, le 20, la route de Metz; à la date du 17, qu'on venait d'atteindre, il fallait commencer les préparatifs de départ.
Mais Dumouriez partirait-il?
Sans aucun doute la prise d'Orchies créait une situation nouvelle. A la vérité, le général de La Tour, après avfiir enlevé Orchies, s'était retiré le jour même sur Tournai. Mais eûl-il montré tant de prudence s'il avait su le camp de Famars et, j)ar conséquent, Valenciennes inoccupés? Qui eût osé répondre ))ar l'affirmativ
Dumouriez, nous l'avons dit. désirait, pour beaucou[j do raisons, demeurer dans le Nord. Il n'(''tait pas hcjmme à laisser passer, sans en profiter, les raisons très plausibles et très favorables à ses convenances personnelles que lui offraient les circonstances. Toutefois, il eût j)référé que l'injonction de surseoir à son dé[)art pour Metz lui vint régidièrement de Lafayette, et c'est dans l'espoir d'obtenir ce contre-ordre qu'il lui avait rendu compte, le 15 au soir, de la prise d'Orchies"-'. Il ne lui paraissait pas possible que Lafayette, désormais chargé de la frontière du Nord, consentit à dégarnir cette frontière au
I. Archives liistoriiiiips de la Oiierie. Armép ilii Nord, jiiillot IT'.t",'. I.alioiiidiiniiay»' à d'Aliaiicourl, ,".) juillet.
■.'. Voir lii lellre de Lafayette an ministre, datée de Rimogne, 17 jiiiilel. on il riiifuriiie (|ne DiiinuiiriPz lui a rendu compte de l'affaire d"Orchies. (Archives liigtoi'i(|ues de la Guerre. .Année du Nord.) .Nous en reparlerons plus loin.
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moinont où ItMiiuMiii tcMilait coiilre elle un effort hicii sitTiiiticatif. Il avait doiu' présenté l'affaire du 1.") connue {grosse d'avertissements, de menaces, et il se proposait d'attendre la décision des généraux en chef à cet égard. Mais il était écrit que les événements viendraient nietti-(> à réprenv(» son caractère, son aptitude h prendre une décision dans l(^s circonstances criticpies, feraient éclater en lui, dès cetle époque, les qualités d'inspiration, (raudac(% (pii devaient, deux mois plus tai'd, j)oi-ter si haut sa renommée.
CHAPITRE XV
LA l'HISE DE liAVAY. — RÉSISTANCE DE DUMOURIEZ AUX ORDRES DE LUCKNER. — SES LETTRES A L'AS- SEMBLÉE ET AI' ROL — LE CONSEIL DE GUERRE DU 23 JUILLET A VALENCIEN'NES.
Le 18 juillet, dans la matinée, Dumouriez était au quartier général de Valenciennes, (|nan(l il apprit que dans la nuit les Autrichiens s'étaient emparés de Bavay, poste intermédiaire situé sur la route de Valenciennes à Maubeuge, à 24 kilomètres de la première, à () ou 7 de la seconde. Cette agression nouvelle, faisant suite à la prise d'Oychies, corroborait toutes les craintes : elle avait, d'autre part, une gravité })articulière. En effet, Bavay i)ris, c'était la liaison coupée entre Valenciennes et Maubeuge, et plus encore entre le camp de Maubeuge et le camp de Maulde ; c'étaient les communications entre l'armée du Centre et l'armée du Nord menacées, rendues précaires. En même temps que la nouvelle directe de cette seconde agression, Dumouriez reçut la confirmation de l'événement par un courrier du général La Xoiie, courrier qui n'avait pu rejoindre Valenciennes qu'en faisant un long crochet par le Sud. Le commandant du camp de Maubeuge rappelait à Dumouriez qu'aux termes des ordres donnés par Lafavette' la gai'uisoii de Maubeuge devait aller remplacer, le
I. Voii' la li'llip lie I.af;iyo|l(' au miiiistrn. 17 juilli'l.
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20, It's ininpcs cauipocs à Faiiiars, mais que les iikhivenienls effectués depuis trois jours, sur la frontière, par les Autrichiens, ([ue Taffaire d'Orchies le 15, la prise de lîavay survenue cette nuit, l'inquit'taieut, le rendaient perplexe et lui faisaient penser qu'il y aurait lieu de différer un ehassë-croisé de troupes évidemment très périlleux.
Cette lettre du général de La Nolie et l'émotion causée ])ar la i)rise de Bavay enlevèrent à Dumouriez ses derniers scrupules. Sur l'heure il jugea que les circonstances lui donnaient le droit, lui imposaient le devoir de i)rendre une décision catégorique, et, sans hésiter, sans tergiverser, il dicta des ordres en conséquence.
Le premier point ;i déterminer était la destination de la 2" division. Dunjouriez décida de la maintenir à Maulde. Mais les troupes de Beurnonville et les siennes ne faisaient point un total de plus de 6.01)0 hommes, c'est-à-dire un chiffre tout à fait insufflsant pour opposer une résistance efficace aux 30 ou 40.000 Autrichiens qu'on supposait cantonnés sous Tournai. 11 songea donc à utiliser l'autorité que lui donnaient son ancienneté et les ordres précis de Luckner sur les différents officiers généraux employés dans le département du Nord, de façon à en obtenir quelques renforts. Demander des troupes à Labourdonnaye, qui se plaignait sans cesse de sa misère, eût été du temps perdu ; Dumouriez le laissa de coté ; mais il s'adressa avec plus de chances de succès à de Carie, qui commandait à Dunkerque, et lui écrivit à ce sujet la lettre suivante, dans laquelle de Carie devait être assez embarrassé de discerner le ton de la prière de celui du conmiandement :
« Je suis obligé, mon cher général, de vous enle-
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ver M. (io Morcloii, inarcclial de caiiijj, que je }ireii(U pour clief d'état-major de l'armée actuelle du Nord. Je vous eulovc aussi le bataillon de rampaj^ne du 19* régiment dinfanterio, les 2 escadrons du 3' régiment de dragons, le 1" l)a(aillon de la Somme, le l" des Côtes-du-Xord en garnison à (Iraveliiios, le bataillon des Deux-Sèvres, qui est en garnison k Aire. Je suis forcé de diininncr dautant vos troupes parce que les Autrichiens viennent de camper k Bavay, où ils se fortifient pendant qu'ils menacent le camp de Mauldc i»ar un autre camp. La totalité de leurs forces monte k plus de 30.U()0 hommes et je ne peux pas leur en opposer même la moitié en réunissant tout ce que je peux enlever aux places (jni ne sont ])as directeinont menacées...
" Si(jiié : Lo lieulenaiil géncMul commandant rarmée du Sont,
DUMOURIEZ
Ainsi Dnmouriez j)renait sur lui non pas seulement de n'exécuter point les ordres de Luckner, mais d'en donner d'autres en contradiction avec les premiers, il signait : Dumouriez, lieutenant général commandant l'armée du Nord ; il faisait, en somme, preuve d'une initiative qu'on pourrait louer sans restriction, si l'on ne la savait dictée en partie par des raisons de convenances personnelles. Et encore, ne serait-il j)as bien injuste de blâmer Dumouriez d'avoir profité de circonstances qu'il n'avait pas fait naître pour la seule raison qu'elles s'accordaient avec ses désirs? Cependant, si les événements lui donnaient le droit de prendre les décisions importantes (jnil venait d'airéter, aucune considth'ation ne rantorisait a ne point l'endre
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compte (le ces nuvsiHes a îscs thcrs (iiicets. 11 le savait, et pour rien au iimnde il ne se iïil sonstcait à celte ohliyation. D'autre i>art, ne se soumettant [Kjintà une partie des oivjres de Luckner, il était hien aise de [)r(>uver qu'il n'avait aucune mauvaise volonté préconçue à cet égard, et rpi'il était heureux de remplir scrupuleusement la seconde des injonctions du maréchal : « Si, pendant yotvo connuandenient intérimaire, il survenait (|nel(pie événement important, vous en référeriez au général Lafayette, et vous demanderiez ses ordres. » D'ailleurs, il était homme à prendre ses précautions de façon que cette subordination correcte, loin d'entraver ses projets, servit au contraire à letir confirmation et à l'indépendance de leur développement.
Quoi qu'il en soit, ce fut avec l'apparence d'une extrême soumission que, le 1S juillet, il écrivit à Lafavette la lettre suivante :
« Valenciennes, ]o 18 juillet, à 6 iieiircs du malin, l'an IV" de laliberlc.
« Monsieur,
< Vous jugerez par la correspondance de M. Ao La Notie et par les pièces que je vous envoie ' (piil est impossible que M. de La Noue quitte Maubeuge i)0ur me relever, et que, même s'il exécutait cet ordre [qu'il était très naturel que vous donnassiez, ignorant les circonstances où nous nous trouvons] , je ne pourrais partir le 20, parce que ma division est la princi})ale force
I. Celait la letli-e à laquelle nous avons fait allusion iiliis haut et dans laquelle La Noiie avisait Duinouriez de la prise de Bavay. Anliives historiqucï de la «lueire. Armée du Centre et du Khin. Porleleuille I, La Noiie a buniouriez. IS juillet i''J~.
du caiiip <le Maulde qui })eut seule nous sauver. J'engagerai donc M. de La Xoiie, s'il arrive, à aller rejoindre son camp à Manheuge et je resterai ici, tant que la nécessité sera absolue, avec ma division, .l'en rends compte au Roi, à l'Assemblée nationale et à M. le maréchal de Luckner. Bien loin de diminuer le petit corps d'armée qui doit tléfcndre ce jia_vs-ci, je ])rends le parti de réunir iirès de Valenciennes, soit à Maiddo, soit ailleurs, suivant les mouvements de rennemi, toutes les forces que je i)eux tirer des garnisons, auxquelles je joindrai ce (pu m'arrivera de Paris, si l'Assemblée nationale, daiirès la grandeur du danger, juge devoir envoyer un renfort aussi promptement que cela me parait nécessaire. Si M. Arthur Ddlon arrive, je me mettrai sous ses onh-es. mais je ne quitterai le département du Nord (jue lorsque je pourrai le faire sans danger pour la patrie. Pensez, Monsieur, que si j'emmenais les 6 bataillons et les 5 escadrons avec lesquels je devais partir, je laisserais au lieutenant général commandant le département du Nord, pour toute ressource, 5 bataillons au camp de Maulde, 9 sous Valenciennes, faisant en tout 7.000 hommes d'infanterie, et pour toute cavalerie 2 escadrons du 6'" régiment de dragons, faisant à peu près30Uhouuues, à opi)Osei'aux 25 ou 30.000 hommes qui sont en pleine marche sur nos places dégarnies de toutes subsistances et do munitions de guerre ^ Par le rassemblement que je vais faire près de Valenciennes,il 3- aura un petit corps d'ai-mée de 24 balail Ions et 16 escadrons formant un camp de 14 k 15.000 hommes i)Our couvrir les places et arrêter les
L Cille jipiin'ciiilioii iHail (•non(''e. Ktleclivcnieiil, dans le conseil dp L'uern' iPiiii h Valenciennes le 'JK juillel sons l;i pn-sidence du p-néiiU l)illon, conseil donl il sera |)arlé plus loin, il fui leconiiii ipie la silnation i-lail ;iii contiMire bonne, sous les deux rapiiorls que si^Miale Doin.uinez cuuinic laosuiil à désirer.
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])ro^ivs (le l'cMliUMui. Je ne doute pas ([iie rAsseiiihh'O nationale et le Roi ne renforcent ce corps avec IcMpiol je vais aj^ir en rendant compte de mes mouvements Je ne doute pas que vous ne preniez le j)ai'ti de renforcer le cani}) de Maubeuge avec la plnsi^rande c(''l(''rité pour le portera 8 on lO.OUO hommes, auquel cas j'opérerais ma jonction avec M. de La Xoi'ie, ou nous concerterions nos mouvements pour arrêter la marche de l'ennemi. Je joins ici le projet de mon rassemhlenient que je concerterai avec M. de La])Ourdonnaye ; je joins aussi mes opinions sur les projets de l'ennemi et sur la possibilité de l'exécution '. Je crois qu'il est nécessaire. Monsieur, (pie vous fassiez connaître an lieutenant général qui conanandera dans le département du Nord votre position, votre force et vos projets de défense ainsi que ceux de l'emiemi, sa force et sa direction. Les Belges se rassemblent avec beaucoup de zèle an camj) de Mauld(; ; ils y seront aj)rèsdemain 7 à 800. Je presse j)oni' obtenir do^' fonds pour l'augmentation de ce corps, et je prends sur moi d'ordonner la levée des comj)agnies franches. Nous ne pouvons rien faire sans troupes h'gères. \'ous verrez par l'incluse du district du (^nesnoy combien on a négligé les premières précautions- et conmient on fait marcher les troupes sans pourvoir aux moyens de leur subsistance ; le même désordre règne i)arlont au moment oii nous avons l'ennemi sur les bras ; je vais tâcher de tout i'(''parer-''. »
Une lettre identique, on jieu s'en faut '',fut adi-ess(''e
Osl le mémoire dontil sera parli'" plus lnin
','. Celle lellre, iiiie nous croyons iiiiitili' dr rcinoiluirc, pn-vii'iit Duiikhil'iez (pie la ville se Iniuvc •• sans farine ni blé » el (pie l'i-tapier sera iJans rimpossibilili' de loiiinir la nouri'ilni-e de .) bataillons dont le passajje avait été annoncé à la iniinici|ialité.
:i. Celle pièce pmle la mention : Pour copie conforme à i'(iri{îinal qui m'a l'ié i-nvoyi' par M. de l^afayelte. Le mart'chal de France : LuckinT.
'i. Elle n'existe plus aux Archives.
an inanVhal Lnckiior, «^t, en iiiênie temps que partaient ces eourriers ii la recherche de deux f^énéraux en chef qui « ne (piiltaient pas la ^rand'ronte », l)umouriez eu envoyait un tmisiènie à Paris chargé de remettre au roi et au président de l'Assemblée nationale, en outre des comi)tes rendus dont il était parlé dans la lettre à Lafayette, deux dépêches s|»éciales dont on lira plus bas le contenu. Déjà, à la date du l(i, Dumonriez avait rendu compte directement à Louis XVI et à KAsseniblée des événements d'Orchios. et leur avait indiqué la gravité de la situation ; la prise de Bavay semblait confirmer la réalité des dangers qu'il avait signalés : il n'était pas permis de négliger ce second avertissement.
L.i iiremière lettre de Dumouriez au roi n'est pas connue : tout au moins il n'en existe pas de traces au Ministère de la Guerre : au contraire, nous possédons celle qui fut adressée à TAssemljlée nationale et qui fut lue par le président Aubert-Dubayet dans la séance du 18 juillet'. On sait qu'elle commence par ces mots, dans lesquels certains ont voulu voir un trait d'insolence ou d'indiscipline : « Comme fif/nore s il // a un ))iinislrr de la Guerre, je crois devoir m'adresser à l'Assemblée nationale pour l'instruire des circonstances graves qu'a fait naître le départ de M. Luckner. » Mais, eu réahté, cette façon de s'exprimer de Dumouriez était simplement l'expression de la vérité. Au U) juillet, tout le monde savait que Lajard devait quitter le Ministère de la Guerre, et sa démission ('tait imiiiiiiente '•'. Le roi
Voir 1p .l/oiii/fi/rdii ','0 juillet
'.'. GeUP dtMuission élail alIciKliie liii'n uvaiillc IX jiiilli'l 'clic fiil nfticlcllc If ■.':{!. A la flale «lu Vî, Lajard t'Ciivant à Luckiicr lui ilisait : « .le croirais avilir liien servi la cluisc |iiildii|iic, xi. m-mil ilf iiiiill>'r /<■ winisti^rf... » (Archives hisloritiiies de la (iuerre. Ariiice du Nnril. \~W. C.aliicr de Corres|»indance du ministre Lajard à Luckner. 1',' juillet. Voir la note suivante.)
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avàit-il DU non pourvu ;i sou ri'uiplacoiueut? Duuiourioz pouvait l'ignorer. Déjà, au moment de la démission de Narbonne, le Ministère de la Guerre était ainsi demeuré plusieurs jours sans titulaire ni intérimaire : le fait pouvait se renouveler. Toutefois, il y a lieu de croire que Dumouriez mettait sciemment à profit le doute qui pouvait s'élever à cet endroit, dans son esprit, pour colorer d'un semblant de réf^^ularité l'incorrection de sa démarche. En principe, c'était à Lafavette, son général d'armée, qu'il devait rendre compte et demander des ordres. Si la gravité et l'imprévu des circonstances nécessitaient qu'il correspondit d'une façon directe avec le Gouvernement central, c'était au ministre de la Guerre que devaient aller ses dépèches.
Mais... s'il n'y avait pas de ministre de la Guerre?
Évidemment, dans ce cas, la logique exigeait, concédait qu'il s'adressât directement au roi et à l'Assemblée nationale, et la supposition de la non-existence d'un ministre de la Guerre était ainsi al)solument nécessaire pour rendre plausible cette irrégularité. La phrase de Dumouriez : Comme f ignore s'il y a un ministre de la Guerre, pouvait donc être })ien réellement l'expression de la vérité, puisque le bruit de la démission du ministre courait partout et (qu'effectivement Lajard devait être remplacé par d'Abancourt, cinq jours après ' : elle n'était peut-être ([u'une précaution habile; en tout cas, elle demeurait une prémisse nécessaire et adroite à un acte postérieur d'une
1. I^ijard, coniiiiR nous l'avons dit dans la note précédente, était considéré comme démissionnaire depuis le 18 au moins : la lettre suivante que lui adressait, le l!<, le ministre de la Justice, en fait iictti'ineiit foi : « Je vous transmets, mon cher collègue, une lettre (jui a l'ti' écrite au roi par M. Dumouriez et les itiéces f]ui y sont jointes. C'est demain malin que Sa Nlajesté nomme aux Ministères' de l'Ultérieur, de la Guerre et de la Marine... » (Archives historiques de la (ruei're. Armée du Nord, 19 juillet. Billet tout entier de la main (lu ministre.)
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apparento iiicori-octioii ', elle régularisait uno irrégularité, sanctionnait uno illégalité. En aucun cas, elle ne pouvait passer pour une forfanterie.
Cependant, une fois entré dans cette voie, Duniouriez était forcé d'y demeurer, tout au moins il n'y avait pas de raison pour qu'il n'y persévérât })oint, et la prise de Bavay était même un motif pour l'y maintenir. A la date du 18, il écrivit donc en même temps qu'à Lafavette une seconde lettre au roi et à l'Assemblée nationale, pour appuyer davantage sur la situation compromise qui était la sienne, pour attirer l'attention sur la nécessité d'avoir, dans le Nord, un général ayant ses coudées franches et l'indépendance de ses actes.
C'était, en somme, le hut de ses désirs, l'objectif vers lequel il tendait : sa lettre au roi l'indiquait d'ailleurs nettement.
Dmnouriez, pendant son court Ministère, avait, dit-on, séduit Louis XVI et même Marie-Antoinette par ses allures cavalières sans rudesse, par son entraînante franchise; lui-même aftirme le fait dans ses Mémoires - et plus d'un historien l'a cru sur parole. Il y a sans doute beaucoup d'exagération dans cette appréciation, et il est vraisemblable, au contraire, que
1. Ces promièies di-p^ches .Ivaient i-lé porlées ii Paris paiM. deLaumur. lipiitenant-coloncl, aide de camp de Diiiiiouriez. Loritriiial du sauf-conduit el laissez-jiasser qui lui fut di'livn» par son î,'i''iiérai exisie encore au Minisli'rc: il esl loul entier lii' la main de I)um<inriez el |ioi-teen martre un petit cachet de cire loupe avec la légende : " Vivre lilire ou mnui'ir. » Voici d'ailleurs cet ordre in c.rlenxo : — » Armée du Nord. — Il esl ordonné à M. de l.;iumur, lieutenant-colonel, mon aide de camp, de partii' pniir l'aris, iiiiur iioricr au Roi et à l'Assemblée nalii^nalc des dépêches inijifutanlcs sur les mouvements des ennemis et de me rapporter les réponses et onlii's en conséquence. Je icquiei's tous les corps administratifs et municipaux de lui donner toute protection el si'cours. J'enjoins aux officiers militaires de lui donner ronvertni'e des jjortes à (|uel(]ue houi-e que ce soi! el aux maîtres de postes de lui donner juiur sa voiture el son courrier trois chevaux. M. de Laumur sera payé' sur li>s fonds extraoï'diiiaires de l'armt'e ou sur les ordres du ministre de la (Juerre, suivant la taxe réjtlee. .Vu camp de Maiilde, le 10 juillet \','.)1. y de la liherti' : Le commandant par intérinj de l'année du Nord. Lieutenanl-f;i''néral Diimouri,-:. «
'2. Il le fait à diverses reprises, notamment en racontant sa dernière enti'evue avec Louis XVI en quittant le Ministère (Voir t. II).
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lo roi cl la vo'mo iio supporteront jamais (prà cnnti-oc'(JMir la présence, dans le Conseil, (run ami do (ionsonné et do Brissot. Non pas que Dumourioz eût rien du soudard et qu'il voulût introduire dans le palais ce que l'on est convenu d'appeler « la liberté des camps » ou le débraillé do la rue'. Il avait toujours été aussi soigné dans sa mise que châtié dans son langage, et ses empdrtemonls étaient académiques comme sa tenue. Ce n'est point lui, assurément, qui se fût présenté aux Tuileries avec des souliers à lacets au liou d'oscarpins à boucle, comme ce bon Roland, (pii, pou rompu aux usages do la cour, y avait comnds cet énorme scandale '. Non, Dumomez avait assurément tous les dehors qui pouvaient séduire Louis XVI, et s'il n'y parvint qu'en apparence, c'est que son passé, ses fréquentations anciennes ou actuelles le rendaient suspect. Mais il put lui-même se faire illusion et il faut bien qu'il s'imaginât posséder la favem' du n»i pour lui écrire avec la liberté qu'on trouve dans la lettre du 18 juillet.
« Sire, — disait Dumourioz, — la manière dont les deux généraux on chef ont arrangé, avec votre Ministère, le commandement do vos armées, m'a mis dans une position si fort subalterno qu'après avoir été destiné moi-mômoau commandement d'une arméo'', avant d'accepter lo Minislèro, a})ros avoir dirigé ces mémos armées qu'on a mal conduites pour renverser mes plans — ce ([uej'ai entendu dire moi-même sans aucune discr(''tion, — je me trouverais en troisième ou
I. Voyez ses porlraits iliiiis Rœderpr, Malli-l du Pan, Hofjiislawski, cdii- >uUez épaleinenl les d«iix |iorliails tracé», l'un |iar Chiniuel, dans Vnlmy p. 8j. l'aiilrc par AlberlSorPl [fiei-uf des Dkuj: .1/on(/e«, juillet et aoiU iS'Jfii : ce dernier a ])ris place, remanié, dans ï Europn cl la /{l'rolution fnnicaise '11, 4(13).
"2. On connaît assez l'histoire des souliers à lacets de Roland: nous n'y insisterons ]>as.
'■'>. Celle du Midi. 1\ avait été question de la confier à Biron, puis à Wittgeiislein, finalement on y avait nommé Montesquiou.
eu quatrième dans l'armée de Luckner, si une circonstance impérieuse, suite des mauvaises opérations de rarmée du Nord, ne me plaçait tout naturellement en chef dans cette partie.
« Votre Majesté a l'esprit trop juste pour ne pas ju^er qu'il (>st ahsurdc (pie M. de Lafayette, quehiue mérite militaire qu'il puisse avoir, étant lui-même fort occupé sur la Meuse et la Moselle, puisse dicter d'aussi loin des ordres pour la défensive du déj)artement du Nord, qu'il ne comuiit même pas '. Malgré nos o[)iuions contraires je consentirais, pour le liien de la patrie, à servir sous ses ordres, s'il était sur les lieux ; mais ici l'intérêt i)ul)lic s'y oppose. Votre Majesté a donné le commandement à M. Arlliiu- Diilon sous M. de Lafayette; si M. Diilon arrive, je servirai sous lui sans nnu'uuu'er, parce que vous l'aurez décidé; mais je vous représente comme une condition indispensable que le lieutenant général chargé de la défensive du Nord, quel qu'il soit, doit avoir carte blanche et être général en chef.
« Si Votre Majesté daigne me donner cette marque de confiance, eu plaçant M. Arthur Diilon dans l'armée du Centre, si elle me donne le commandement de l'armée du Nord, j'ose croire que je pourrai y servir utilement la nation ei le Roi, qui sont identifiés dans mon conu^ et dans mes principes constitutionnels. »
Cette lettre n'a pas besoin d'un long commentaire; on y voit très nettement exprimé le désir naturel chez, lo fulnr vaiu(pieur de Jemappes de commander en chef une aruK'e, mais on y juge ;uissi de l'audace
1. Vdir la Icltri' (II' Lafayciti' :'i (l'Ab;iiicoiii l ihiiis la(|iiPll(' I.afaycltPiiisisle liii-iiii"'me sur les iiK-oiivi-nieiils du l'ioiil lrci|i consiilerablf (iii'il a à garder, incfiiivénients iIiitiI le iiiinislro lui inipiilail la rcsnonsîiltilit»'. (Archives liisldriniips de la Gucnr. Ainu'c du Nmd. jiiillel I7!)'2. Lafayette à d'.\bancourt, 29 juillet.)
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d'iiii lieiiteuaiit qui cliorrho à faiiv onvoyor dans une autre armée le f^énéral dont il (h'pond, [xiiu- s'installer à sa place. Sans aucnn doute, il l'allail ([ue Duniouriez tïit bien sûr de la faveur, nous dirions volontiers de la faiblesse du roi, pour lui adresser une requête si eu «lehors de tout ])rin('ipe bich-archique, nièuie de toute convenance. Peut-être le désordre j((''néral qui régnait alors dans les idc'cs coinnie dans les choses excusaitil en partie le j)rocédé; toutefois, ii cette époque même, il parut étrange. Quant au Mf-ntoirc niilitaire qui était joint aux lettres au roi et au pi'ésident de TAssemhlée, il établissait en premier lieu l'idée à laquelle avaient obéi Luckner et Lafayette en déganiissaiit la frontière du Nord, à savoir « qu'il n'y avoit plus rieu à faire dans ce pays-là, ([ui alloit être réduit à la défensive la plus exacte^ ». 11 exposait ensuite que l'ennemi avait i)rotité de cette situation pour s'enij)arer <rOrchies le 15 juillet, de Bavay le 17, et (pie ces opérations semblaient présager chez les Autrichiens l'intention d'une offensive déterminée. « Grâce à mes mouvements, ajoutait Dumouriez, j'ai })u déjouer ces tentatives ; mais elles eussent certainement abouti si je n'avais j)oint été présent, et elles deviendraient à nouveau menaçantes si je m'absentais. »
Nous avons dit déjà que les craintes de Dumouriez étaient chimériques et que pas un instant le maréchal Bender n'avait pensé à prendre réellement l'offensive; mais c'était le droit, plus ([ue le droit, le devoir de Dumouriez, de se livrer sous ce rapport à toutes les hy}»otlièses,aux suppositions lesplus pessimistes, d'étudier la façon de déjouer tous ces calculs, et il le faisait, dans son Alrmoire, non seulement avec une imagination haliilement investigatrice, mais a\('c une
I. Voir |). .'S". ■• n siiflisMil l;i icn Kl.'inilrc! ilHii lui ps il i.liscrvatiDii. »
I.rtiii- lie Luckner cl LrifayeUi; à LajarcL de Valeiicieiini's, fi juillet.
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in'ando sfireté d'appréciation ot nu (-(jiip (1(^11 militaire très perspicace. Ilsip^naiait iiotamnicnt an roi la possibilité d'une invasion, soit par la trouée au X^rd du (v>uesnoy, soit par la vallée do l'Oise, exposant avec lucidité les avantages et les inconvénients de l'une et l'autre de ces voies'. Il terminait en demandant, comme dans sa lettre : 1° qu'on donnât carte blanche au lieutenant général, (piol qu'il fût, qui commanderait dans le Nord (et sa lettre au roi nous indique ses désirs intimes à cet égard i ; 2" qu'il fût autorisé à demeurer dans cette armée avec la 2" division, qu'il devait primitivement con- <luire à Metz ; 3" ([uOn envoyât ;i Cambrai et au Cateau 15 bataillons tirés de lintériour pour renforcer l'armée du Nord.
Quatre autres desiderata, concernant des détails d'organisation et de personnel, avaient une moindre imi>ortance.
La lecture de ces documents à l'Assemblée nationale ne fut pas sans provoquer un certain tunudte. Ils montraient un danger imminent sur une frontière d'oii on l'avait cru ébngné ; ils étaient de nature à inqiressionner vivement une population que la moindre émotion mettait en révolution. Les ennemis de l)umouriez, c'est-à-dire surtout les Constitutionnels, essayèrent d'obtenir de la représentation nationale ({u'elle se déclarât incompétente, qu'elle ne tranchât pas elle-même le litige, ([u'elle remit les pièces du procès au chef légal et naturel de Dumonriez, au ministre de la Guerre, au ministre dont il feignait effrontément d" ignorer l'existence. Dans le cas où ce système eût été adopté, Dumouriez pouvait tout craindre de l'hostilité de ses ennemis, non pas de Lafayetl(» peut-être,
\. Co Mf moire intt-ress.inl Psl aux Arcliives lie l:i Gueiii', en doubla i'xrm|il;iir'*. L"(>ri};inal i>sl (Je la main île Omnoiiricz. 'Voir Archives «le la Ciucrre. .Viiiiei' «lu Nurti, juillet {'iWl.)
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mais <lo Luckiior, ou mieux <lo Berlhicr, dont lo raractère un peu jaloux eût peut-être réclamé quelque châtiment excessif. Mais, si l'Assemblée retenait le procès, si ce dernier devenait politique, si les députés admettaient que le salut de la patrie exi^^eait non pas précisément une désobéissance aux règlements, mais un tenqK'rament, un délai dans l'obéissance, Dumouriez obtenait i;ain de cause, gaii^nait sa j)artie d'une l'açon retentissante, tirait une faveur nouvelle d'un acte fait pour le perdre.
Ce fui Mathieu-Dumas, le fui ur lieutenant *iénéral, qui soutint le premier l'accusation' : « M. Dumouriez, dit-il, qui prend sur lui de rendre des com[)tes à l'Assemblée nationale, avait reçu des ordres jjositifs de Luckner. Ces oi-dres ont été combinés pour le succès du plan ullerieurde défense du royaume... C'est pour concourir à ce mouvement que M. Dumouriez avait reçu l'ordre de quitter Maulde. Voilà ce qui est positif. Ce qui ne l'est pas moins, c'est la désobéissance de M. Dumouriez ; ce qui l'est tout autant, c'est que, pour colorer sa désobéissance, il vous envoie des représentations...; j)uis, ne prenant conseil que de la manière dont il envisage et nos frontières et le salut public, il entreprend de vous faire courir le plus grand danger en déconcertant le plan que Luckner va exécuter... J'insiste pour que l'Assemblée renvoie la solution de cette affaire au pouvoir exécutif '-'. »
Après Mathieu-Dumas. Lacuc-e, le futur nnnistre de la Guerre de Napoléon, appuya le renvoi du litige à l'autorité militaire, démontrant qu'elle seule était compétente. « 11 y a lieu de s'étonner, dit Lacuée, que
t. Malhicn-Diiiiiiis. inenibrf du Cinnili- iuililaii-e. déjà connu comme un ofticitT dislinfjiK'. ('tail un coiislilulioiinel convaincu. Homme Kr^^e, sérieux fl sensé, il inf,'eait I)umr)uriez tri's défavorablement et l'avait toujours comliatlu. Voir ce iiu'il en dit dansses Souvenirs (Paris, Didot, 1839).
Aluiiiteur, séance du vendredi 20 juillet
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M. Diiiiiouriez feigne d'ignorer sans cesse ' l'existence (lu ministre de la Guerre, et je ne vois dans cette ignorance qu'un niosen de compromettre le salut i)ublic. Je demande le renvoi au pouvoir exécutif » -'.
Mais, après Mathieu-Dumas et Lacuée, les députés Dumolard et Sers parlèrent habilement dans un sens contraire, affectant de mettre de côté la personnalité de Uuniouriez pour faire ressortir l'ambiguïté notoire de la conduite de Luckner, le fâcheux effet qu'avait produit dans le pays la fameuse marche en tiroir des deux armées, les dangers que faisait courir cette marche aux provmces de la frontière du Nord.
<( Avant de savoir s'il y avait refus d'obéissance de la part de Dumouriez, il fallait protéger l'hitégrité de la patrie ; on aurait toujours le temps de trancher plus tard une question secondaire, de réprimer, s'il y avait lieu, une faute discipHnaire; mais, pour le moment, la tâche des représentants du peuple était autre, leur ambition devait être plus élevée ; c'est à arrêter rennemi qu'ils devaient surtout et seulement songer-^. »
Une fois engagée dans ce sens, la discussion perdit de sa précision, dévia peu à peu, et finalement n'aboutit à aucune décision ferme '.
Cependant, tandis qu'à Paris Dumouriez gagnait ainsi sa première bataille, au quartier général de Lafayette et à celui de Luckner sa conduite donnait lieu à d'autres débats.
Nous avons dit que, dès le 15 au soir, le commandant de la 2" division avait rendu compte à Lafayette de l'entrée des Autrichiens dans Orchies et de son inten-
1- La lellic lue à l'Asseinbléo, en date du 10 juillet, commence, coninie il a tilii dit tout à l'heure, i)ar ces inots : •■ J'ignnie si! y a un minisire de la Ouerie... .. ; celle du 18 dit éf^aleuient au début: « Comùie j ifinoro encore s'il y a un ministre de la (iuerre. »
■J. .l/o/i(7e(/r, séance du veiidredi "^O juillet.
:i. A/uniivur, si-ance du vendredi 2(1 juillet.
A. Voyez les discours de Sers. Dumolard. le raiipnrt de (Juadcl i.l/oni- Ceiir du 20 juillet, passim).
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tioii de se porter k Maiilde avec les troupes de Famars. Annonçant liii-mêinecet événement an ministre, Lafayetto écrivait à Lajard, de son camp deRimogne ', le 17 an soir, que Dinnoiu'iez c» avoit pris les mesures et occupé les postes qui pouvoient le mieux contribuer à la déiense"-Mu camp de Maulde ». 11 approuvait donc linitialive do son lieutenant et la Taisait sienne par son approbation. Mais cotte conununauté de vues ne devait point durer longtemps. Effectivement, (piaud, le surlendemain, Dumouriez, apprenant à Lara^ette la prise de Bavay, lui eut l'ait counaitre (pTil se croyait autorisé à appeler ii Maulde un certain nombre; de bataillons empruntés aux garnisons voisines, le commandant de larmée du Nord commença à tnjuver que son lieutenant tranchait nu peu trop du général en chef et dépassait l'initiative permise à un subalterne. Toutefois, il ne voulut prendre aucune mesure de sévérité vis-à-vis d'mi officier général qui n'était qu'accidentellement sous ses ordres, et il se contenta de signaler le fait au maréclial Luckner, en lui envoyant, avec les dépêches de Dumouriez, le billet suivant :
« J'envoie à M. le maréchal Luckner une lettre que je reçois k l'instant de M. Dumouriez, par laquelle il pai'ait que ce lieutenant général arrange une cam})agiie k sa façon. J'imagine que M. le maréchal lui aura envoyé des ordres et je le prie de me renvoyer cette lettre quand il en aura })ris lecture.
« Au camp de Villers-le-liniid, l'an IV* ilc la libcrlc.
Le (jénéial il'arméc,
« Lafayette-'. »
Rimogne, près Rocioi
2. Arcliives historiques île la Ouerre. Armi-e du Nonl. juillot 171)2. Lafayelte à Lajard, 17 juillet.
U. Archives historiques de la fiuerre. Armée du Nord, juillet I7!)2. Le billet n'est pas daté, mais il est évidemment du 18 au soir ou du 13 juillet.
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En quoi endroit ce billet et les dépèches qu'il accompagnait allaient-ils trouver le maréchal Luckner? Lafavctte n'en savait rien. Le maréchal, i)arti, comme nous rav(»ns dit, le 12 de très grand matin, pour Landrecies, avait reçu en route une lettre du ministre l'appelant prés de lui pour fournir au Conseil (hi roi des appréciations sur la situation militaire. Au lieu de continuer sur Metz, il s'était alors dirigé, ce même jour, 13, sur Paris', avait passé là une petite semaine — du 13 au 18. — avait été entendu par les ministres, par le Conseil des Douze de l'Assemblée nationale-, par l'Assemblée elle-même, finalement était reparti le 18 et était arrivé à Chàlons le 19-', à la recherche de son armée. A Paris, Luckner avait eu connaissance de l'événement d'Orchies, peut-être même des mesures prises par Dumouriez pour la défense du camp de Maulde; mais seul, sans ses conseillers ordinaires, privé de l)ertliier et de Valence, il n'avait pas su s'il devait montrer de l'humeur ou de la satisfaction, et dans le doute il s'était tu. Cependant, aussitôt qu'il eut rejoint son (piartier général et qu'il eut en mains la lettre de Lafayette, son irritation un moment contenue n'eut l)lus de raison de ne j)oint éclater. Elle se manifesta tout aussitôt en ternies violents, comme ceux qu'il avait coutume d'employer. Les choses étaient à ce diapason déjà aigu quand une déi)èche du lieutenant général de Cai'le à Lafayette vint encore tendre la corde et empirer la situation. Celte connnunication était le compte rendu réglementaire adressé j)ar le conunandant de Dunkeniue à son chef direct Lafayette
I. ■Km allendiiiil. j'iii riionni'ui-rlp mhis pirvenir «itic ji' vais |iarlir ciH apii's-inidi |ii(iir me rt'iidri' aux nrdrtîs de Sa Majesté. ■- lArcliives historiqni's <\r la Guerre. Armi'e du Nnrd. juillet 17!t"2. I.uckner à Lajard, de Laiidreeies. 1:<juillei.i
'-'. Voir le rappiirl de (iuadet. l.Vovitvw du 20 juillet.)
:!. Lettre du maréchal à Lafayette. lue à l'As.seniblée nationale. datée do CtiàlniiH le l'.i : ■■ J'ai revu, en |iàssant. vntre lettre du 17. ■• uVonili'nr du 20.)
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(le l'ordre qu'il avait reçu de Dumouricz, relativement à l'envoi à Valenciennes et à Maulde des diff(''rents bataillons dont nous avons donné plus haut la liste. De Carie expliquait (ju'il avait été étonné de recevoir des ordres d'une autre autorité que Lafa^^ette, mais que, vu l'uro^ence et le danger de la situation telle que l'avait dépeinte Dumouriez, il n'avait pas hésité il déférer à sa réquisition. De Carie, très subordonné, ne sachant plus quel était son véritable chef, exposait l'abandon oii il se trouvait à l'heure présente à Dunkerque et réclamait des renforts. Il disait encore que, si le roi avait apporté des changements dans le personnel du haut commandement de l'armée du Nord — chose qu'il soupçonnait d'après la lettre de Dumouriez, — on voulût bien les lui signaler, car il était indispensable qu'il les connût. Enfin, il terminait en assurant Lafayette qu'il aimait néanmoins à se persuader qu'il était toujours sous ses ordres et que « ceseroit avec bien de la douleur qu'il aj.prendroit le contraire ^ »
Cette dernière phrase produisit sur Luckncr et davantage sur Lafayette une impression assez vive de dépit. Qu'avait pu dire Dumouriez à de Carie, sur quel ton l'avait-il pris avec lui pour que le gouverneur de Dunkerque en arrivât à supposer que Lafayette ne commandait plus l'armée du Nord? Et, si Dumouriez avait écrit en de tels termes au général de Carie, il avait dû agir de même en s'adressant à Labourdonnaye, à Marassé, à La Noiie, tous gens auxquels il avait probablement demandé des renforts ! l'abus de pouvoir était évident, la désobéissance se compliquait d'une usurpation d'autorité et sans doute de plus encore !
Luckner, talonné peut-être par Lafayette et d'une
I. Archives hisloriqin's de la Guerre. Armée du Nord, juillet 1792. De Carie à Lafayette, 2U juillet.
façon certaine par Berthier, écrivit au ministre de la Guerre pour lui signaler la conduite de Duniouriez, pour s'en plaindre amèreinent et demander ([u'on le mit en demeure de conduire à Metz la 2'" division.
Lajard ne pouvait manquer d'être très endjarrassé. Au 22 juillet 1792, il était seulement ministre par intérim, et si peu, même avec cette restriction, qu'en réalité il ne l'était plus du tout. Il n'avait jamais tranché du maître, alors que son autorité demeurait entière ; comment eût-il fait acte d'énergie aujourd'hui qu'il ne détenait plus qu'une ombre de pouvoir? Il n'était pas homme à se fourvoyer entre l'enclume et le marteau ; or il avait le pressentiment qu'à se ranger avec Luckner et Lafayette contre Dumouriez il courait plus deris(iues qu'à soutenir Dumouriez contre Lafayette. D'ailleurs, l'Assemblée était saisie du litige, et l'on ignorait à qui elle donnerait raison : Lajard ne se souciait pas de trancher la question avant elle. 11 écrivit donc à Luckner une lettre ambiguë qui n'accordait point satisfaction au maréchal, mais qui, cependant, ne lui donnait pas tort non plus : « Je ne puis, Monsieur le maréchal, disait Lajard, vous donner des nouvelles officielles et positives de la 2" division que vous avez laissée à Valenciennes. M. Dumouriez a rendu à l'Assemblée nationale des comptes fort détaillés qui ne me sont pas encore revenus^...
« Sa Majesté a trop de confiance aux opérations que vous avez réglées pour partager les inquiétudes de M. Dumouriez ; elle ne veut rien changer aux ordres ([ue vous avez donnés et ne pense pas que personne puisse les enfreindre. Si, contre son attente, cela arrivoit. Elle compte sur votre ferme te pour maintenir et faire exécuter vos ordres. » Ce (jui »''quiva-
1. On a vil, |iar le billet du minislre de In Jii'iticc. on dalc du |!) juillet, ijue celle asseiliuii est eiionée.
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lail à (lire : l'aites obéir M. Duniouricz, si cela est en votre jiouvoir : nous croyons que cela n'est pas au nôtre. Lajanl continuait sa Ictire en annonçant à Luckner (juil venait de recevoir « indirectement » des nouvelles du Nord, que M. Arthur Dillon était arrivé à Mauheng-e. ■< oii il resteroit », que M. de La Noiie u passoit ;i \'alenciennes » et M. Alexandre Lameth « à Maulde ». Puis, revenant à Dumouriez, le ministre terminait par cette phrase assez piteuse : (( J'attends des nouvelles plus exactes... sur le parti qu'aura pris M. Dumouriez, auquel je n'écris pas, afin de ne rien altérer aux ordres que vous lui avez donnés ^ »
Il est difficile de dire que Lajard montra, dans cette cÙTonstance, l'énergie dont il eût fallu faire preuve, mais ce qu'on peut affirmer, c'est qu'il était sans doute l'homme de France le plus inexactement renseigné sur la situation des armées et spécialement sur les emplacements occupés par nos généraux. A l'heure oii il annonçait au maréchal Luckner que « M. Arthur Dillon resteroit à Maubeuge et que M. de La Noue iroit à Valenciennes », La Noiie était plus que jamais à Maubeuge et Dillon, arrivé la veille à Valenciennes, s'était abouché depuis vingtquatre heures avec Dumouriez, faisant cause commune avec lui pour le maintenir à l'armée du Nord.
Arthur Dillon, le frère aine du malheureux Théobald assassiné h Lille lors de la déroute de Baisieux, était maréchal de camp depuis plusieurs années au moment où avait éclaté la Révolution, et était devenu lieutenant général grâce surtout aux nombreuses vacances produites par l'émigration. Très attaché à la reine Marie-Antoinette et par lii même au parti de la cour, c'était un homme de beaucoup de cœur, d'une grande
I. Archives historiques de la Guerre. Année du Nord, juillet I7!)'2. Cahier de Correspondance du Ministre. I-ajard à Luckner, "20 juillet.
honnêteté', mais d'une rapacité médiocre-, qu'une nature ardente comme Dumouriez devait dès le premier jour séduire et dominer. Dillon n'avait pas causé une heure avec le commandant de la 2'" division qu'il abondait dans sou sens sur toutes les questions pendantes. Dès le premier entretien, Dumouriez, intelHgent, adroit, brillant causeur, extrêmement insinuant et pénétrant, avait complètement séduit son nouveau chef et lui avait démontré (|uc ce serait folie de dégarnir d'un seul bataillon le département du Nord. 11 lui peignit en termes très vifs l'incorrection du mouvement en tiroir ordonné par les doux généraux en chef le long de la frontière, lui tit toucher du doigt les dangers qui résultaient pour les armées de cette extraordinaire marclie de flanc, lui montra les Autrichiens maîtres d'Orchies et de liavay, c'est-ii-dire ayant déjà un pied sur le territoire français et devant chercher certainement à y poser le deuxième. Il hii dit qu'en ce qui le concernait, lui Dumouriez, il était prêt à partir pour Metz avec sa 2" division et h se conformer aux instructions du maréchal Luckner; mais les événements survenus depuis le 12 juillet n'avaient-ils pas rendu ces instructions caduques? Telle était la question à résoudre, celle dont la solution s'imposait à l'initiative de Dillon, celle qui engageait dune façon étroite, d'une façon redoutable sa responsabilité devant l'Assemblée, devant le pays tout entier. Cétait à lui, Diilon, de décider si Dumouriez devait partir, de déterminer si les circonstances étaient telles qu'elles permissent d'éluder les prescriptions d'un maréchal de France, qu'elles exigeassent Icui' modification.
nui
t. .^fémoires(\c Diiniomiiv..
'J. ChiKiiK'l, Valmy, i). 4 , p. 250 el siiiv. : CniistilliT ;iiissi la Ih-feime nniio-
de dans te yord en 1 ,92. par Foucail el Fiiiol. I.
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Evidemment, à la guerre les ordres ne valent qu'autant que la situation qui les a motivés ne s'est pas luodifîre. Si l'on admet que dans la môme journée, dans la même heure, l'aide do camp d'un général en chef, qui apporte un ordre ferme ii un conunandant d'unité quel qu'il soit, peut, sous sa responsabilité, modifier cet ordre pour peu qu'il trouve changée la situation qui la fait donner', à plus forte raison un lieutenant général commandant une aile isolée, un corps entièrement distinct de l'armée principale, séparé du généralissime par plusieurs journées de march", était-il autorisé à modifier des instructions données huit jours auparavant, dans une situation extrêmement différente de celle qui existait aujourd'hui.
Tous ces raisonnements firent impression sur Dillon, notamment le fantôme de la resi)onsal)ilité devant l'Assemblée, (pii commençait ;i prendre de plus en plus corps, jusqu'à ce qu'il devint le tyran sanguinaire qu'il fut sous la Convention et la Terreur. 11 fut convenu que, pour amoindrir, pour diluer cette responsal)iHté, on la répartirait sur un })lus grand nombre <le têtes, et Dillon convoqua pour le 23, à Valenciennes, un conseil de guerre qui, sous le prétexte d'examiner la situation générale, devait trancher la question principale de l'exécution ou l'inexécution de l'ordre de Luckner. Cette résolution prise, le jour même le
I. Celle queslion a toujours élé une «les plus délicates qui puissent se présenler à l'esprit d'un officier d'état-iuajor. Un aide de camp, quel quil siiil, portant un ordre à une autorité quelconque et trouvant la situation qui H motivé l'ordre absolument clianf,'ée, doit-il transmettre cet ordre avec Sun caractère impératif, c'esl-a-dire tel qu'il la reçu; doit-il le transmettre tel qu'il l'a reçu en faisant remarquer que la situation lui parait n'être plus la même; doit-il le modilier de sa propre autorité; doit-il enfin ne rien Iransmellre du tout, et laisser au chef direclement et immédiatement intéressé le soin de prendre les mesures qu'exige la situation nouvelle'? Il existe des exemiiles de ces difl'érentes manières d'agir qui ont ('choué ou réussi, sans qu'on aperçoive la cause de l'échec ou du succès; ce qui n'est lias douteux, c'("st (pie les péripcHies souilaines de la guerre exigent souvent 1,1 modification iloidre» df)nne» d'une façon pi'rempl<iire ; c'est à la façon d apprécier jusqu'à quel degré et comment doivent être modifiés ces ordres que se mesure rinteHigence et l'initiative de l'exécutant.
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nouveau comiuaiidaut de l'arinée du Nord écrivit au ministre pour lui annoncer son arrivée kValenciennes. Après être entré dans quelques détails sur les mesures ([u'il avait prises en passant à Avesnes, Landrecies, le Quesnoy, Maulieuge, places qu'il avait trouvées « dans le plus mauvais état eu égard ;i la proxiudté de Tennemi' », le général Dillon continuait en ces ternies:
«< M. Dumouriez m"a fait pari, à mon arrivée ici, de la lettre qu'il a écrite a rAssemhlée nationale et au Roi. Je puis certifier qu'il n'a point chargé le tableau en présentant le détail de l'état de détresse et de confusion où on a laissé cette frontière. Sans doute le changement des généraux qui y commandaient n'a pas permis d'espérer que les choses fussent parfaitement en règle : mais M. le maréchal de Lurkner, en emmenant l'élite des troupes, a pris avec lui, ainsi que M. de Lafayette, une grande partie des compagnies de grenadiers. Les fonds manquent, ainsi que les vivres; les arsenaux sont presque épuisés. Il n'y a point de chefs d'administration, on ne sait k qui entendre pour les demandes, ni à qui s'adresser pour mettre k exécution celles que l'on accorde. On vient de m'assurer que M. Malus, commissaire ordonnateur, homme du plus grand mérite et qui connaît parfaitement ce pays, où il est employé depuis plus de vingt ans, avait ordre de se rendre à'I'aruiée du Midi. .Te ne puis croire à une pareille extravagance et j'espère, Monsieur, que vous donnerez les ordres les })lus prompts pour qu'il reste k la tête de l'administration de l'armée du Nord.
« J'attends avec impatience le résidlal des demandes faites par M. Dumouriez avant mon arrivée. Je rends compte k M. de [^afayette de la lettre que
L Voii- la noie de la paye :ii)S. La leUre ci-dcssiis cslccllc ;i I.hiih'IIi' iihii» fairsions allusion dans celte noie.
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j'ai riioilueiir de vous rcriro ; jo désirerais foi-t être dans le cas de no faire aucune démarche sans avoir jiréalaMemeul eu l'aveu de ce général, mais jo vous observerai, Monsieiu', que, dans réloigmîmeut où je suis de lui, il me parait important de correspondre din'ctemeut avec vous surtout dans un moment où la force et la position de rennemi nous mettent dans le cas de savoir le plus promjjlemcnt possible les intentions du Roi sur le genre d'opérations qui doit être adojilé.
« Il m'a paru im})ortant pour la chose pul)liquo de constater de la manière la plus authentique l'état où j'ai trouvé cette armée ainsi que de connaître celui de nos ressources et de nos besoins. En conséquence, je me propose d'assendjler après -demain un conseil de guerre composé de tous les officiers généraux qui se trouvent k })roximité, des chefs du génie et de l'artillerie et des états-majors. J'y appellerai également le directeur général des vivres, pour qu'il ait a démontrer quels sont nos besoins en cette partie'... »
Effectivement, le 23 juillet, c'est-à-dire le même jour où Lajard était remplacé définitivement au Ministère de la Guerre par le colonel d'Altancourt, le conseil de guerre dont Dillon annonçait plus haut la convocation se réunissait à Valenciennes. L'Assemblée, présidée régulièrement par Dillon, était composée de « M. Dumouriez, lieutenant général employé à l'armée de M. le maréchal Luckner » ; de 0 maréchaux de camp : MM. de Chermont, inspecteur des fortifications; d'Orbai, inspecteur de l'artillerie; de Marassé, commandant à Douai; O'Moran, commandant à Condé ; Beurnonville, commandant à Maulde; Moreton, précédemment employé à Dunkerque et que Dumouriez
I. Archives historiques de la Guerre. Aniii-o ilu .Noid, juillet I7'.f2. Dilluii à Lajiird, i\ juillet.
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avait pris comme chef d'état-major de l'armée du Nord ; de MM. Malus et Morlet, commissaires ordonnateurs, l'un de la l""" subdivision de la V division', l'autre de la 2^'-; de MM. de Sinceny, colonel du 'S' régiment d'artillerie ; du colonel de Champmorin, directeur du génie à Lille et commandant le génie de l'armée; du colonel de Vouillers, commandant le 5* régiment d'infanterie et la place de Valenciennes ; du colonel de Chancel, adjudant général. Assistaient encore au conseil : MM. du Mcsnil, lieutenant-colonel sous-directeur de l'artillerie; Marmant, adjudant général ; de Crancé ■', lieutenant-colonel commandant le génie à A^alenciennes ; enfin M. Desmarets, directeur des subsistances militaires.
La séance étant ouverte, le général Dillon commença par faire un exposé général de la situation, qui n'était pas, dit-il, « favoraljlo à ses espérances » ; puis il donna la parole à Dumouriez.
<( M. Dumouriez, nous dit le procès-verbal, observa (juil étoit encore de l'armée commandée par M. le maréchal Luckner, qui lui avoit laissé l'ordre de le joindre avec 6 bataillons et 5 escadrons qui étoient demeurés an camp de Famars. Que, deux jours après le départ de M. le maréchal avec le gros de son armée, l'ennemi, profitant de la circonstance, avoit fait une fausse attaque au camp de Mauldo, dans la nuit du 14 au 15 de ce mois, et que, jjendant ce temps-là, il avoit porté des forces supérieures au poste d'Orchies... ; qu'aussitôt qu'il avoit été informé de cet événement (lui Dumouriez], craignant avec raison pour le camp de Maulde dont la situation est précieuse pour la sûreté du pays, nuiis dont la faiblesse étoit extrême,
1. Unnt |p siège ël;iit ;i Lilli', dppiiis lorpiniKiitinii iPi-i'ilorialc 'li' l"SS. 'i. Doiil le siège étail à Valenciennes. .i. C'est Dubois-Ciancé, le convenlioiuiel.
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puisqu'il v reslt)iL ii [joiiie 3.U00 hommes, il avoii siirlo-t'liamp levé lo camp do Famars et porté à SaiuU Amaud et ;i Maiilde les troupes qui y étoicut demeurées, eu sorte que ce mouvement avoit déterminé l'ennemi à ahaudonner sa coïKiucte '... »
Dumouriez ex.[)osa ensuite (jue, d'après les renseignements ol)tenus [)ar lleurnonville à Maulde, et concordant avec ceux qui avaient été reçus de différents cotés, les forces ennemies consistaient dans cette partie en 25.000 hommes, dont lO.tJOO occupaient un camj) retranché près de Tournai, 5.00<j formaient la garnison de cette place et ne paraissaient être que des recrues qu'on exerçait journellement, 5.000 étaient campes à Burv avec une avant-garde à Wiers-, et 5.000 environ étaient cantonnés depuis Hollain jusqu'à Peruwetz. 11 ajouta que M. Dillon était informé par les rapports de M. de La Nolie, lieutenant général commandant le camp retranché de Mauheuge, que les ennemis avaient encore 20.000 hommes au moins, dejtuis les derniers postes du cantonnement de Peruwetz jusqu'à Binche, de sorte que leurs forces, o])posées à cette partie de la frontière du Nord qui s'étend depuis Dunkerque jusqu'à Givet, pouvaient s'évaluer à 45.000 hommes au moins, dont *.r).000 étaient en état d'agir offensivement. Enfin, il termina son exposé en demandant si, dans ces circonstances, le conseil « estimoit qu'il dût se mettre en marche avec les troupes laissées au camp de Famars, pour se réunir à l'armée de M. le maréchal qui avoit pris la route du pais messin ».
Après Dumouriez, ce fut le tour de Beurnonville,
1 Procè^veibul du conseil «le guerre tenu à Valenciennes, le 2'^ juillet 1792. (Archives historiques de la Guerre. Armée du Nurd, 2:i juillet 17!I2.)
2. Dumouriez clans son Mihnoire nu roi et le rédacteur du procès-verbal écrivent Vihiers, mais c'est évidemment Wiers. On a rétabli l'orthographe exacte pour tous les noms île lii'ux.
;i;jr» i,.\ prrmikrk invasion dk la helgique;
(|iii, coiniiic Dilloii, olail dans l'entière (l('i)ondance de Diiinoiiriez. Beurnonville devait se rendre bientôt célèbre par ses excentricités de langage, ses gas- C(»nnades, les combats homériques où il tuait lî.oOO hommes k l'ennemi, sans autre perte pour sa l)roi»re armée que « le petit doigt d'un chasseur » ; il appelait Dumouriez (( son père », et il signait en lui écrivant : « Ajax Beurnonville, votre fils aine. » On sait que Napoléon devait lui donner le titre de comte, que Louis XVIII devait en faire d'abord un marquis, puis un maréchal de P'rance ; mais, au23 juillet 1792, c'est-à-dire à une époque où il n'était encore qu'un modeste maréchal de camp, Beurnonville ne se permettait pas de penser autrement (|ue son général de division, et ce fut pour ai)))uyer fortement les raisons mises en avant par Dnnionriez qu'il prit la parole.
Il dit notamment que sa situation au camp de Maulde avait été infiniment critique depuis le 2 juillet jusqu'au iô, époque où il avait été renforcé par une partie des troupes venues du camp de Famars ; que « toutes les nuits ilavoit eu à repousser les tentatives d'un ennemi vigilant et très supérieur » ; que, s'il n'avait été secouru, il en eût été réduit « à vendre chèrement sa vie ou à se faire jour la baïonnette au bout du fusil, en abandonnant k l'ennemi ce poste intéressant... » ; ({u'il estimait, en conséquence, que tout s'opposait k raff"aiblissement de l'armée et, par suite, « au déjiart de la division que M. Dumouriez avait ordre de conduire k Metz. »
Le général Dillon prit alors k nouveau la parole l)our résumer la discussion, et, en réalité, pour appuyer par de nouveaux arguments les considéralions exposées par Dumouriez et Beurnonvilk^. Il dit, (Ml substance, qu'au moment où Luckner l'avait proj»()sé au roi pour commander la frontière de Dunkerque
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il (livcL, le •^cMii-i'alissiiiie lui a\ ait jjroiiiis un corps de << 14.U0U liotiimes en état d'agii" ". Or, il s'en fallait, (>t (le heaueoui), qu'il disposât de ce chiffre. Il était hien loin d'y arriver, non seulement en ajoutant aux troupes de Maulde celles du camp de Faniars, — qu'on voulait encore lui l'aire envoyer à Met/., — mais en conqitant même les bataillons (ju'ou venait d'ai)peler de Dunkerque, d'Aire, de lîéthune, de Calais, de Lille, et ceux (jui arrivaient de l'armée de Lat'ayett(? sous les ordres du général Chazot. Quand tons ces renlbrts auraient rejoint, il obtiendrait nn total général d'un peu plus de 12.000 hommes, soit 11.000 fantassins et 1.200 chevaux. Mais qu'était-ce que ces 12.000 hommes vis-ii-vis des 40.000 Autrichiens qu'on i)Ouvait d'un moment à l'autre avoir sur les bras? Dans ces conditions, le génc'ral Dillou était d'avis que « le service de l'Etat s'opposoit au départ de M. Dumouriez », d'autant (|u"il venait d'apprendre que 7 bataillons et 12 compagnies de grenadieis, désignés précédemment pour se rendre do l'intérieur à la frontière du Nord, venaient de recevoir contreordre.
« Aussitôt, dit le procès-verbal, le gém-ral a pris les voix do MM. les officiers généraux et militaires sur ce premier objet de la délibération, et tous ont été d'avis qu'il soroit de la plus grande inq)rudence de se dégarnir de la division dont il s'agit, puisque, en la réunissant à toutes les forces énoncées cidessus, le tout étoit insuffisant pour faire face à l'ennemi avec quelque espérance de succès. »
Les autres objets soumis à la délibération du conseil, c'est-à-dire l'état des fortifications, de rartilleri(>, l'armement, l'habillement, l'équipement, le service de la solde et celui des subsistances, les hôpitaux, l'administration, n'avaient été inscrits au programme que
liour réiiiiii- aiitoiir de la talde du ronseil im nombre j)lus élevé de membres ; ils faisaient l'office de comparses subalternes groupés autour d'un premier rôle; nous n'en parlerons pas. La question véritable, la seule qui eût de l'importance, était le maintien, par ordre, de la 2" division à Valenciennes, et bien que, — comme on le verra plus loin, — l'adoption de cette résolution n'iuiplifpiàt pas nécessairement le rattachement personnel de IJumouriez à l'armée du Nonl, l'avis motivé rendu à l'unanimité par le conseil de guerre, n'en était pas moins une véritable victoire pour l'ancien ministre.
Le procès-verbal <le la séance rédigé i)ar Malus, le commissaire ordonnateur, fut transcrit en quatre expéditions, qui furent adressées, l'une an ministre de la Guerre, la seconde à l'Assemblée nationale, les deux dernières à Lafayette et à Luckner. Les copies destinées k Paris furent portées i)ar l'adjudant général de Chancel, muni, en outre, d'une lettre <le Dillon, où celui-ci suppliait « le ministre » — c'était d'Abancourt depuis le matin du 23 — « de prendre lecture de la délibéi'ation du conseil et un parti bien décisif sur les détails bien véridiques et bien fâcheux qu'elle contenoit ». Dillon faisait ainsi allusion à l'insuffisance des forces militaires qui avait été signalée dans la discussion.
CHAPITRE XVI
DLMOIIUKZ DEMEURE A VALENCIENNES. — ULTIMATI M DE LUr.KNER. - NOUVELLES LETTRES DE DUMOURIEZ AU ROI, AU MLNISTRE, AU MARÉCHAL. — LE 10 AOUT TRANCHE LE LITICE. — CONCLUSION.
Gràco à la ivsoliition dont nous vonons de parler, grâce à l'avis du conseil de guerre, Dumouriez, nous l'avons dit, semblait avoir gagné la partie. Toutefois, comme nous l'avons indiijué ('gaiement, le litige demeurait encore partiellenjent en suspens, e(, s'il paraissait n'être plus question, pour le moment, d'envover à Metz la 2" division, il ne s'ensuivait pas absolument que Dumouriez dût demeurer à Valenciennes. Effectivement, suivant les errements du temps, notamment à l'époque troublée dont nous parlons, les généraux n'étaient pas nécessairement attach('s à la trouj)e placée sous leurs ordres; on les considérait con?me liés plus étroitement encore au général en chef, dont ils constituaient, môme dans des commandements bien détei-minés, l'état-major particulier. Il advenait donc que, dans la circonstance présente, Dumouriez pouvait être l'éclamé personnellement à Metz, i)ar Luckner, d'après cette raison que, dans la répartition des officiers généraux, l'ancien ministre avait été désigné, non pas pour commander la 2' division, mais pour servir k l'armée du Rhin et
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SOUS les ordres du inaréchal. Rassuré sur le maintien de ses troupes à l'armée du Nord, Dumouriez entreprit dès lors de gagner, en ce qui le concernait personnellement, la seconde manclie dtine partie si bien engagée. Déjà, dans sa lettre du iS juillet au roi, il avait abordé la question dans ce sens, et nous avons vu (jue Lajard, porte-parole du souverain en cette cil-constance, avait cru bon <le garder, dans sa réponse, le silence habile d'un personnage qui ne veut pas se compromettre. Mais Dumouriez n'était pas homme ii se contenter de mesures dilatoires, et, aussitôt qu'il eut appris la nomination de d Abancourt, il frappa à cette nouvelle porte, dans l'espérance, avec la volonté d'être mieux entendu. Il écrivait à d'Abancourt, le 27 juillet :
« MoNSIFiUR,
'( Le Roi vous aura remis, avec le portefeuille qu'il vous a contié, la dépêche que j'ai eu l'honneur d'adresser, le 18, à Sa Majesté. Vous verrez, })ar le procèsverbal du conseil de guerre teiui par M. Arthur Dillon, qu'il est impossible (jue la division de 6 bataillons et 5 escadrons que je devais emmener le 20 à Metz quitte la frontière du Nord. Il ne s'agit plus que de savoir à quoi le Roi me destino personnellement : si je dois aller rejoindre l'armée de M. le maréchal Luckner, ou si je dois rester au camp de Maulde que je commande en ce moment. Je vous prie de prendre les ordres de Sa Majesté et de vouloir l)ien me les faire passer le j)lus tôt i)ossible. Vos deux dépêches à M. Dillon sont d'une netteté qui annonce de grandes vues et un ministre vigoureux. Ma présence dans ce pays-ci y fait du bien, parce que j'y suis né et que mes compatriotes m'ont témoigné de la confiance.
DUMoIKlliZ DKMErRE A VALKiNCIKSXKS .'îiUi
QueNluc part ([iio je sois, jo me dévoiio (Mitiriciucut ail salut (le la patrie '. »
Cette lettre était à peine partie qu'arriva à Valenciennes le lieutenant-colonel de Launiur, l'aide do camp que Dun.ouriez avait envoyé à Paris porter ses premières déi)êches. Laumur, iiKHiiot de la tournure que prenaient les événements, avait jugé à propos de s'éloigner de la tourmente et venait de se faire nommer conmiandant supérieur de Karikal-', dans l'Inde ; mais, s'il avait tiré son épingle du jeu en ce (pii le concernait, il n'avait pas été aussi heureux i-elativement à son généi'al, et ne lui rapportait (pi'un récépissé à la fois brutal et banal des lettres portées à Paris le 1().
Dumourie/, au moment où il éci'ivait sa lettre de l'avant-veille à d'Abancourt, pouvait encore se leurrer de l'espoir ([ue le silence gardé par le ministre était imputable plutôt à la négligence qu'à une volonté nettement déclarée de ne pas lui répondre. L'arrivée de M. de Laumur, revenant de Paris les mains vides, indiquait que ce silence était calculé, et que, si l'on ne voulait pas lui donner tort, un ne se souciait peut-être pas davantage de lui donner raison. Sans hésiter, il résolut de revenir à la charge, et le même jour, 29, il adressa ii d'Al)ancourt la seconde dépèche suivante :
« MONSIETIl,
« Je me trouve ti'ès incertain sur mon sort ; mais, quelque part que je sois, je tâcherai d"êti«' utile. Je
1. Archives liistipii(iiu's(lf lu Oiicrre. Ai'ince du Ni»rii. juillrt IT!)','. I>iniii>iirii^z H d'Ahancoiirt, -'i juillcl.
•2. « M. de Laiiiiiiir, lifiitPiiaiit-colonPl. mon aide dn ca!n|). vcnaiil d rtnnoinmi- par le Uni commaiidanl de Carical dans l'Inde, l'st venu ini' iMirc ses adieux au taui|) inie je luiniiiandé... •• 'Archive> liisliirii|ues de la (iuerie. Ariiii e du .Nord, juillet \'i'J'. buniuuiiez à Lajaid. v!U juillet IT'X'.i
le serois pins ici qu'ailleurs, parce que c'est ma patrie et que j'y jouis de la confiance publique. J'avois à conduire une division de G bataillons et 5 escadrons faisant 3.(»00 hommes d'infanterie et 550 chevaux; vous savez à présent les raisons instantes qui m'ont empêché d'exécuter mon ordre ; il s'agit du salut de ce pays-ci et je n'ai rien à ajouter à cet égard à ce qui est motivé dans le procès-verbal du conseil de guerre, tenu le 23 à Valenciennes, que M. Chancel, adjudant général, vous a porté de la part du général Arthur Dillon. L'inexécution d'un ordre que les circonstances ont rendu impraticable n'est point une désobéissance, et c'est ce que n'ont pas assez examiné les membres (de l'Assemblée nationale) qui ont désiré me faire une inculpation. Il ne faut plus compter sur cette division i^nir l'armée du maréchal Luckner, et, étant prévenu dos le 17, on a eu le temps de pourvoir à son remplacement. Il ne s'agit donc plus que d'examiner ce qui me regarde personnellement, et de décider dans quelle armée je dois servir et à (pielle classe on doit me ranger pour lutihté de la patrie; je m'en rapporte avec confiance à l'opinion du Roi. M. de Laumur vous rendra un compte exact de ce qu'il a vu; je ne vous détaillerai pas mes vues militaires que je ne sache si cela vous convient. Ayant un supérieur, c'est par lui que je les ferai passer. Je sais obéir, je connais mes devoirs, et, quelque emploi qu'on me donne, je tâcherai de le remplir d'une manière exemplaire pour mes subordonnés et utile pour la chose publique'. »
Pendant qu'à l'armée du Nord Dumouriez écrivait lettre sur lettre pour se soustraire à la volonté de
1. Archives hislorifiues de laGuene. Armée liuNonl, juillet 1792. Duraourifz à (J'AIjaiiciiurt. 11 juillel.
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LuckiUM-, co (loi'nier, di'-pitc. offensé de nr j)liis avoir de nouvelles ni de son lieutenant ni de sa 2" division, mécontent de la lettre anibigui> de Lajard, prenait le parti d'adresser directement à Dumouriez une sorte didtimatum oii il le sommait une dernière fois de rejoindre :
« Je vous ijréviens. Monsieur, lui écrivait-il h la date du 28 juillet, que j"ai éci-it au Roi pour le prier de vous donner une destination qui ne vous laisse plus à mes ordres. Si cependant vous n'avez pas reçu du ministre les nouvelles instructions ([ue j'ai })rovo- ({uées, vous mettrez en mouvement le 2 d'aoust la seconde division que j'ai laissée au camp deFamars, et vous lui ferez suivre la l'oute que j'ai tenue avec mon armée. Dans le cas oii vous persisteriez dans le refus d'obéir à mes ordres, je vous préviens que j'autorise le général Beurnonville à prendre le commandement de cette division, et qu'à cet effet je lui adresse des ordres conditionnels '. »
La mesui-c prise par le maréchal était grave. 11 n" v avait (pli (|ue ce lut à croire que la situation de la frontière du Nord ne fût à ce moment très périlleuse, et personne, au 28 juillet, ne pouvait prédire l'immobilité de l'armée autrichienne. Luckner savait, de plus, que le roi et rAssemblée étaient saisis de demandes émanant d'autorités diverses et signalant la situation comme exigeant des mesures d'exception ; il avait entre les mains le procès-verbal du conseil de guerre dans lequel 8 officiers généraux et K.) colonels ou fonctionnaires militaires avaient déclaré indispensable le maintien de la 2" division au canq) do Maulde ; c'était assumer une grosse responsai)ilité que d'exiger l'exécution péremptoiie d'un onhe donné quinze joms au-
I. Archives hisloiiques (le la (iiicirc. Armi'-e <iii N'.id. juilii-l IT'.i'?. Lnckne»' à Oiimouricz. v.'8 jiiillel.
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paravant, sans admettre que rien ne pût en nécessiter la moditication.
Connaissant Luckner comme nons le connaissons aujourd'hui, il serait peu généreux, il serait cruel de lui imputer la respunsahilité de sa conduite en telle occurrence. Le vieux maréchal était incapable de cette énergie, il n'était pas de taille k prendre seul de telles résolutions, et, connue le comprit et l'indique très justement Dumouriez dans ses Mctiioirfs, il ne tit (jue sanctionner en cette circonstance une mesure qui lui fut dictée par son entouraii;e. Nous avons dit déjà combien Berthier, qui tenait, bien à tort, Dumouriez pour un Jacobin, avait d'hostilité à son endroit. Le futur prince de Wagram crut l'occasion favorable pour saper irrémédiablement la situation d"un ennemi dangereux, il la saisit avec empressement. Mais il avait affaire ii forte partie, et Dumouriez n'était pas un homme qu'on jelàt facilement à terre. Averti en sousmain par Biron, peut-être aussi par Valence, de l'origine véritable du coup qu'on lui préparait, il était prêt à parer cette botte avant (pie Luckner, ou plus justement Berthier, la lui portât.
Le SOjuillet, jour où arrivèrent à l'armée du Nord les dépêches comminatoires du maréchal, Dtmiouriez était au camp de Maulde, et Dillon venait de rentrer à Valenciennes, après avoir passé la journée k Bavay, évacué depuis l'avant-veille par les Autrichiens, Le commandant de la frontière du Nord avait passé la journée k étudier, en compagnie de La Noiie, d'Alexandre de Lameth, de Chazot, de Miaczynski et de quelques colonel>,la -iliiationde Bavay et l'opportunité de maintenir ou de supprimer la garnison de ce poste difticile k garder. Le conseil de guerre, composé des officiers dont nous venons de parler, avait conclu unanimement au choix d'une position plus avantageuse et Lavait indi-
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([née à Berlaiiiiuut, au Sud de IJavay, la droite à la Saiiiliiv. la gauche à la tbivl do Morniale. On uvail beaucoup parlé dans cotlo réunion « do la grosse supériorité numérique do roiniemi », de la nécessité d'obtenir des renforts, et Dilion était encore sous le coup dos préoccupatidus (pio soulevait dans son esprit cette comparaison de sa faiblesse vis-à-vis des troupes autrichiennes, quand, en rentrant le soir à Valenciennes, il reçut un courrier de Dumouriez lui donnant à connaître les nouveaux ordres du maréchal de Lucknor.
Dumouriez, dans la dépoche qu'il adressait à Dilion au sujet de ces instructions, plaidait éloquemment sa cause, exposait les raisons qui exigeaient impérieusement le maintien de la décision du conseil de gueri-e du 23, s'étonnait que le maréchal ne tint pas compte d'une délibération oii 18 généraux ou colonels, présents sur les lieux, c'est-à-dire jugeant en pleine connaissance de cause, n'avaient eu eu vue (jne les nécessités de la défense nationale et le service du pays. Dans la lettre de Dilion, qu'on lira un peu plus bas, ce général parle sinqjlement du « courrier de M. Dumouriez )). Nous no nous étonnerions pas que le commandant du camp de Mauldo fût venu lui-même à Valenciennes traiter de vive V(jix cette question avec son généj-al et arrêter avec lui les termes de la réponse à faire à Luckner.
Comme nons l'avons vu, Dilion, encore sons l'impression de la délibération de l'après-midi, n'était pas disposé à recevoir favorablement la demande de Luckner. Il se mit incontinent à sa ta!)le de travail et écrivit au maréchal, avec ou sans l'aide de Dumouriez, la lettre suivante, qui porte la date du 3U juillet :
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« Monsieur le maréchal,
« J'étois occupé à établir un camp sur la Sainbre* pour mettre fin aux horribles bri<;au(lafîes que les ennemis viennent exercer sur notre territoire depuis qu'ils s'ëtoient emparés de Bavay, lorsque j'ai reçu un courrier de M. Dumouriez, qui commando lo camj) de Maulde, qui m'a annoncé l'ordre, qu'il venoit de recevoir de vous, d'emmener 6 bataillons et 5 escadrons formant la seconde division projetée de votre armée. J'avois lieu de croire que la lecture <lu i)rocës-verbal que j'ai tenu ici le 23 du mois derniei", et que j'ai eu l'honneur de vous adresser, vous auroit prouve- l'impossibilité où je me trouve de laisser exécuter cet ordre. .l'ajouterai qu'ayant envoyé ce procès-verbal au Roi et au Comité des Douze de l'Assemblée nationale, il ne dépend plus de moi d'adopter aucune autre demande que celles qui me seront prescrites par le Corps Léifislatil" et le Roi.
« Permettez-moi de vous rappeler, Monsieur le maréchal, que vous m'avez vous-même recommandé la position de Maulde comme lo point le plus propre k l)réserver la frontière ; vous verrez dans le procèsverbal qu'il est à peine garni des deux tiers des troupes qui y seroient nécessaires, et il a fallu pour cela affaiblir considérablement la garnison des places qui, quoique moins exposées, ne sont cependant pas hors d'insulte. Si je vous envoyois le 6'' régiment de chasseurs, il ne r.'steroit (pi'une quarantaine de chevaux éclopés [>our faire le service depuis Lille jusqu'à Mau-
1. Voii- le |inicé8-veil)iil ilii ciiiiscil de j;uerrfi tenu Ip :ifl ;i Rsvay. el dans leiiut'l il fui di-cidt' iiu'im aliandumierail ce poslc, (xiiii- se i-i'i>cirleiplus en iii'i'iiTO vers 1m forélde Bcrlainiont, htdroite h la Sanibre. la gauche à la fori'l de Morniale. (Archives historiques de la Ouerre. Armée du Nord, .M juillet.)
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heiiiro. .lo joins ici un second exemplaire du conseil de iîuerre, présumant que le premier ne vous est pas parvenu. M. de lieurnonville est à son poste ; cet officier g:énéral me parait absolument nécessaire au camp de Mauldo. où il sert avec la plus grande distinction. Happide/,-vous, Monsieur le maréchal, que, tlans la note que vous m'avez donnée, vous avez compris cet officier gént'i-al comme devant servir avec moi. Quant à M. Miaczinski, il commande actuellement un camp très important à Pont-snr-Sambre, il est parfaitement instruit du local et de l'oljjet de sa mission ; je ne pourrois le (h'placer dans ce moment où il }»rotège les moissons contre les incursions de l'ennemi sans perdre la confiance des habitants de cette frontière et sans nuire à la chose publique'. ->
Nous serions très disposés à croire que Dumouriez était pour beaucoup dans la rédaction de cette lettre ; non seulement elle est de son style, mais on y discerne très bien sa logique, son habileté à répondre d'avance aux objections. On en est réduit cependant à cet égard à des conjectures, et nous n'irons pas plus loin que ces hypothèses ; mais ce qui est certain et ce qu'il faut ajouter, c'est qu'il ne crut pas suffisant d'avoir obtenti do Dillon la réponse qu'on vient de lire, et qu'en dehors de cette lettre il en écrivit, lui personnellement, trois autres, au roi. au ministre de la Tnierre, au maréchal, dans lesquelles il changeait habilement la question de terrain.
« Sire, écrivait-il au roi. penneitez que je porte à Votre Majesté ma plainte sur la lettre du maréchal
1. n est probable qu'eii ])ix'vt'naiil Dillon ([u'il eùl ;i donner |)ar inlérini l<' coniniandenuMil île la "J' division à Beurnonville. Lnckner imlii^uail .Miui'zlnski coninu- pouvant i'veiiliiellenn'nl rcniplaci-r ce dernier ofticier t:enéral an camp de Maiilde. La leltie de Liuknei- à Dillon n'existe pas aux Ajchives; on en est donc réduit à des conjectures à cet égard.
Luckner. Ce n'est pas contre lui, mais contre son état-major, et notamment contre le sieur Berthier qui l'égaré cl finira par le p(>r(lre. J'ai été forcé pour sauver ce pays-ci de suspendi'e lexécution des ordres de Luckner, mais je n'ai pas désobéi. J "estime trop ses talents militaires pour ne pas croire que, s'il eût été à portée de moi, il m'eût donné l'ordre d'aller au secours du camp de Maulde et de couvrir Lille, Douai, Boucliain, Coudé et Valencieunes. Il vous a écrit pour vous engager à me donner une autre destination ; j'ai pris de mon côté la liberté de vous faire une demande à laquelle je n'ai pas eu de réponse. Décidez de mon sort. Sire, et faites-moi passer vos ordres par le ministre de la Guerre ' . »
Outre cette lettre au roi, Dumourioz en adressait une autre au ministre de la Guerre, dans laquelle, en des termes différents, il formulait les mêmes plaintes et présentait les mêmes demandes :
« Monsieur,
« J'ai l'iionneur de vous envoyer coi)ie d'un ordre de M. le maréchal Luckner. Son exécution est impossible ; vous le jugerez par le procès-verbal du conseil de guerre que vous a envoyé M. Dillon ; c'est à lui k prendre un parti sur M. de Beuruonville e1 sur les
1. Archives hislDiicpifs ilc lii (iiiciie. Ai-iiic'i' diiNiiid. jiiillt>t I7'.i-'. DimiKiiriez an roi. .il jnillel. Xavier .Viiiloiii. le ficmlrcilf Fai'lii'. :i l'cril auversinle cette lettre la mite ci-joinle nui date, ciinime mi le verra plus loin. île l.'.tT ■ " Le c[itoyen| Berthier doiil se plaint Diiinonriez est le inèiiie qui avait eu une affaire à Versailles, lils ihi cf ilnyeni Heithier. archileete de la guerre et chef du bureau des iiip'uieurs f,'('(i^;raphes. Il avait lait la ;;uerre d'Araéi-ique. et avait déjà de la réputatimi d.iiis rélal-majur de laiiui'e luisque la Révolution lui jjrésenta de plus ^'r.mds nniyens de faire roiinaitre .«es talents. Custine demanda avec instance (pi'un le lui dunnàl pour chef d'f'tat-niajor. Uoussin liMinnena dans la Vendée, où il orf,'anisa les troupes levées à la hàle pour celle ^Mierre. Mais c'est snrlnul <m Italie qu'il a eu des succès comme administrateur mililaiie. Il est a pn-sent de l'expédition de Huonapaile (*), il faut altendre pour les ju},'er l'un el I autre la tin de leur carrière militaiie et politique.
(*) L'exprilition d'Bgypte.
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Irniiiu's. (^)naMl à moi, je jxtrle ;m Roi mes plaintes sMi- la (liirclc'' (If cette lettre et notamment contre le si(Mn' BeiMhier, ((ni é^are M. le maréchal et finira par Ini iinire. On n'adresse pas nne pareille lettre à un anci(Mi officier et ii nn lientenant j^énëral ; ou n'ai)usc pas ainsi de l'ignorance de l'idiome d'un brave et respectable jiénéral ; on n'en l'ait pas ainsi l'instrument des intrigues et des cabales (pii divisent nos armées dans un moment de crise où le danger commun devroit réunir tout le monde. J'attends la décision de mon sort, j'attends ma destination; mais, si le Roi, qui me connaît parfaitement, veut en croire l'opinion publique et la confiance d'une j)rovince entière, il ne me fora pas sortir de ce pavs-ci où je puis être très utile. Je vous prie de prendre les ordres de Sa Majesté et de me les faire passer au plus tôt. En attendant, je vais me tenir au camp de Maulde, où vous poui'rez me les adressera »
Comme on le voit, cette lettre ne contenait pas seulement mi refus de se confornier à des instructions formelles du général en chef, elle contenait des plaintes contre les procédés de ce môme général, elle formulait la chose grave qu'on appelle en stvle militaire « la réclamation », c'est-à-dire une révolte, une revendication (jui n'est permise à l'inférieur, dit le règlement, « qu'après que cet inférieur a obéi ». D'ailleurs, Dumoui'iez ne devait pas se contenter d'adresser ses doléances au roi et au ministre : il n'avait jamais été ménager de sa plume, il écrivait comme il parlait, facilement, d'abondance; il voulut convaincre le maréchal lui-même de la fausse voie où l'engageait l'état-major de Metz. Le même jour, 31 juillet, il lui écrivait:
1. Archivps historiques de la Oiien-p. Aciik'I' iln Nord, juillet 1792. Dumouriez :i il'Abaticomt, 'M juillet.
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« Monsieur le maréchal,
« J"ai n^çii hier soir votro ordre, dat('' du quartier général de Longeville près Metz, du 28 juillet, et j'en fais passer sur-le-clianip la copie à TAsseuiblée nationale, au Roi et au ministre de la Guerre. Pour ce (|ui nie regarde, je crois remplir parfaitement vos intentions en attendant ici les ttrdres et les instructions du Roi en conséciuence de ce que vous lui avez écrit. Quant à M. Beuruouville et à la 2" division de votre armée, c'est à M. Arthur Dillou à confirmer votre ordre ou k en donner de contraires, d'après le résultat du conseil de guerre qu'il a tenu le 23, dont je vous ai envoyé copie et à M. de Lafavette. Comme cette pièce est entre les mains de rAssemltlée et du Roi, je crois qu'il sera obligé d'attendre le retour de M. Chancel, qu'il a dépêché en courrier à Paris, avant de pouvoir rien changer aux dispositions (pi'il a faites.
« L'inexécution forcée de vos ordres n'a jamais pu être prise pour un refus d'obéir. Je suis trop ancien soldat pour ne pas connaître mes devoirs, et j'avois trop d"amiti(' pour vous pour ne pas les remjjlir avec autant de plaisir que d'exactitude. Les circonstances justifient ce que j'ai fait. La dureté de votre lettre meferoit beaucoup de peine si je la nu'ritois et si elle étoit de vous'. »
Qu'allait faire Luckner dans ce conflit où Duniouriez était désormais couvert par Dillon ? Qu"allail-il l'épondre, de (pielle f'a(;on allait-il soilii' de l'impasse
I. Arcliivps liisliiiiiiiK's (le la Oiicrie. Aiiin-f» du Nm-il. jiiillol I7!l„'. niininiil'M'z ;iii iiKUi'cliiil Liickiicr. .'{| juillcl.
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OÙ SOS sous-ordros favaicMit oiigagé? On })oiiiTail so livrer à cet éj?ard ;i bien des hypothèses, ;i bien des conjectures, dont l'étude du cœur humain pourrait tirer profit sans doute, mais dont l'histoire n'a ici que l'aii'e. La ((ueslion fut tranclu'e de la façon la plus simple et la i)his rationnelle par une lettre de d'Abancourl à Liickner, l'avertissant que, confornicment à l'avis du conseil de ijuerre tenu le 23 jnillet à Valenciennes et sur les représentations de l'Assemblée nationale, le Conseil du roi avait reconnu l'insuffisance <le la force militaire chargée de veiller h la protection de la frontière du Nord ; qu'en conséquence il maintenait définitivement au camp de Maulde les troupes composant la 2' division de l'armée du Rhin et les faisait passer aux ordres du général Lafayettei, c'est-à-dire à l'armée du Nord. Quant à Dumonriez, il demetu'ait })ersonnellement encore sans affectation; tout au moins on lui conservait sa précédente situation, puisfju'on ne lui en attribuait pas de nouvelle, et on laissait aux soins de Luckner et de Lafayette de décider s'il resterait à Maulde ou s'il rejoindrait à Metz.
Nous avons vu un \)0U plus haut que Luckner ne voulait plus de Dumouriez dans son état-major et qu'il avait (''crit au roi pour demander qu'on attribuât à l'ancien ndnistre des Affaires étrangères un comumndement qui l'enlevât à l'armée du Rhin. Lafayette déclara à son tour qu'il n'accepterait à aucun prix la présence de l)um(»uriez à l'armée du Nord, et que celui-ci eût k vider la place le plus tôt possible. Il signifia cette décision à Dillon dans une lettre écrite le '3U juillet an canq) de Villers-le-Rond : « ...Quant
1. "Jappiriids. MoiisiiMir, par un courrier de M. le maréchal île Luckner, que \i' ministre ;i retcini en Klanilie lesii bataillons et les.') escadrons que M l)umi)ui'ie/ était char},'é de conduiri' à l'armée du Centre... ■• (Archives liistui'iques de la Ouei're. .Innée du Nord, I7'.)2. Lafayette à Dillon, 30juillet.^
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à M. Dimiuiirii'z, disait Laravette, M. lo iiiaréclial (le Luckiicr ni moi ne vonlons qu'il reste dans mon aiinre ; il a en les ordres de M. \v maréchal pour eu j)arlir. Ce général a même écrit au Roi pour se plaindre formellement de M. Dumouriez, et, comme il n'est point employé dans mon armée et que je n'ai point de commandement à lui offrir, vous ne l'emploierez point et vous lui ordonnerez do partir'. »
Dumouriez prétend, dans ses Mémoires, que Lafayette avait envoyé à Dillon l'ordre non point de le faire partir, mais de l'arrêter et de l'envoyer à la citadelle de Metz :
c< Dillon, ajoute Dumouriez, eut la sagesse de ue pas essayer d'exécuter cet ordre et la fidélité de le tenir secret'-^. «Rien n'existe aux Archives de la Guerre qui corrobore cette assertion de Dumouriez, et, tout au contraire, la lettre qu'on vient de lire la dément catégoriquement. Il y a lieu d'ajouter que Dumouriez n'était point sous les ordres de Lafayette, (ju'il comptait à l'armée du Rhin et non du Nord, et que, si quelqu'un avait pu prescrire de l'arrêter, c'eût été Luckner et non Lafayette.
Comme on peut en juger, il s'en fallait que la conduite de ces armées du début de la Révolution fût chose aisée : troupes sans homogénéité, la plupart sans expérience, essentiellement impressionnables ; des généraux remplis de bonnes intentions, mais affolés par la responsabilité qui leur incombait tout à coup, tirant chacun du coté où il leur semblait que se présentait le danger; des ministres de la Guerre sans valeur et sans autorité ; un généralissime hébété et gâteux, tels étaient les éléments avec lesquels il
\. Archives liistori(iuos ilc In (Iiiimtc. Arnu-c du Nonl. iiiillPt I7!r2. LnfaypU.! à Dillon. 30 juillnt.
■J. Dumouriez, Mémoires, II, liv. V, cha)». m.
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fallait s'opposer ;i nue invasion (pii apparaissait à ce moment formidable.
Lafavette eut ('-tr, ;i celle" <latr, le seul lioiinne dont Tintliience sur l'armée, <lont le prestige eussent été suJ'Hsants pour s'imposer ;i toutes ces bonnes volontés dévoyées. Il possédait, comme le dit Dumonriez, « rextéricur du commandement^ », et, avec ces dons phvsiques, très probal)lement le fonds d'un général en chef. Jomini a dit de lui - qu'il eût fait la guerre avec distinction si le sort n'en avait décidé autrement' », et toute sa correspondance officielle en 175)2 confirme pleinement cette appréciation du grand critique militaire.
Il est très probable que, généralissime à la place de Luckner, Lafayette n'eût pas provoqué le conflit dont nous venons d'étuilier les péripéties, conflit dont les suites ne pouvaient qu'être funestes à la fois à la discipline et au salut public. 11 eût su en tout cas ne pas laisser prendre à cette querelle rampleur et la tournure aiguë qu'elle revêtit avec le maréchal. La fermeté de Lafayette était i)roverbiale dans cette armée qu'il commandait depuis un temps relativement court, et, au rebours de bien des chefs, il savait montrer les dents davantage ;i ses supérieurs qu'à ses subordonnés. Il avait prouvé déjii ■', et il devait faire voir à brève échéance', ([u'il n'hésitait pas, dans l'occasion, k assumer la plus grave responsabilité. Il écrivait, le 20 juillet, de LongM'y, au ministre Lajard, qui lui avait rei)roché de trop (Hsséminer ses forces: (( ... Je vous déclare, Monsiciu-, que, parfaitement insensible aux clanicuis, aux calomnies et aux raison-
I Duiiiouriez, Mènwircs, II, liv. V, chai», m.
•' Jomiiii, Histoire des i/iierres de la /lévotutioii (wlilioii liel(;e). IJnixclli'S. IsVl. l«. IKi, cl. I.
Après le lUaoïit
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neinents de ceux qui n'enteinlont pas le mc^tier de la guerre, je ne me détournerai pas, pour les éviter, d'un (|uart de lieue de la roule (juo jo crois le plus utile à la chose publique'. »
(^uant à Luckncr, tout le monde convenait aujourd'hui qu'on s'i'tait singulièrement mépris en le tenant pour un grand homme, et les gens qui s'étaient jadis estimés heureux daller combattre à son école avouaient tous leur déconvenue. Certains n'y mettaient même pas la délicatesse de formelle Duraouriez. Labourdonnaye par exemple, que nous avons cité déjà, celui qui n'avait pu pardonner au maréchal de lui avoir enlevé ses compagnies de grenadiers, ne manquait pas une occasion d'afficlier son uK'contentement et son dépit. (x)uand Luckuor, quittant l'armée du Nord, au commencement de juillet, eut demandé qu'on lui donnât Labourd(»nn;iye comme lieutenant général à l'armée du Rhin, celui-ci, (pii avait assez vu le généralissime ]iour ne pas se soucier de le suivre à Metz, répondit au minisire que sa santé ne lui permettait jias de (juitter Lille, et que, par C(»nséqueiit, il considérait sa nouvelle lettre de service comme non avenue. D'Abancourt, avec plus d'énergie que Lajard, n'arrivait pas davantage à contraindre h l'obéissance des généraux aussi récalcitrants. Il crut, en cette circonstance, ne pas devoir imposer son autorité ; il ne souffla mot, n'écrivit ni à Labourdonnavc ni à Luckncr, de telle sorte que le j)remier fut persuadé (pie sa nomination avait été annulée, tandis que le maréchal demeurait convaincu que Labourdonnaye allait arriver d'un moment h l'autre. Plusieurs jours se passèrent dans cette attente, et, comme l'état-major de Metz ne voyait lien venir du côté du Nord, le maréchal se décida à
1. AiTliivi's liisliiri(|iips «If la Oiiciri'. Aiiiil'"' ilii Ntuil. jiiilli-l ITft".'. I,af;iyi'll.' a l.:tj;i|-.l. .'O juillel.
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écrire directement à Labourdonnaye pour l'inviter à rejoindre incessamment. Sur ce, profonde surprise et {jfrandc colère du gouverneur de Lille, qui, tout d'abord, ne comprit rien à cette résurrection d'un litige ([u'il croyait enterré. Au bout de quelque réflexion C(.'j)endant, Labourdonnaye devina que Luckner n'avait l»t>int été mis au courant de son r^fus (i'aller a l'armée du Rhin; mais, au lieu de s'en prendre au ministre «ommo il eût dû raisonnablement le faire, ce fut sur if maréchal qu'il laissa tomber sa mauvaise humeur. 11 lui répondit donc, à la date du 31 juillet, une lettre d'un ton extraordinairement dégagé, dans laquelle il lui disait que, « si le ministre avoit fait son devoir, il eût envo;ré à M. le maréchal sa réponse en date du "28 juillet par laquelle il lui aunonçoit que sa santé ne lui permetfoit pas de changer ni d'armée ni de résidence en ce moment». D'ailleurs, ajoutait Labourdonnaye, « .'>i les armé PS et les (jènêraux et oient tous sur les (/raiifls chemins ou à Paris, les frontières ne seroient surveillées par personne dans les postes que les ennemis désirent le plus d'occuper ' ».
Le cas de Dumouriez n'était pas isolé, comme on voit, et, en admettant même que Labourdonnaye fût connu pour son manque de forme et son caractère grincheux, on ne peut s'empêcher de penser que ces généraux de la Révolution n'étaient peut-être si mal obéis que parce qu'ils étaient eux-mêmes d'une insoumission notoire.
En attendant, en dépit des injonctions de Lafayette
I. Archive» hisloiiquos de la Gueni". Armée du Nord, jiiillcl W.tl. Labourdonnavc à Liicknei-. '.il juillet. Xavier Audouin a crayomii! audos de ccUe lettre la noie suivante : •■ Pres(|ue toutes les lettres du ffénéral Labourdonnaye ne sout l'emplies que de ses quei-elles avec d'antri's j^énéraux. mais celle-ci est surtout remarquable par le refus qu'il fait d'obéir à un ordre du ministre. Ainsi cette anarchie, dont on alTecte de se plaindre depuis l'établissement de la Ri'pnbliiiue, existait déjà dans la monarchie, et les ministres du roj n'étaient pas mieux obéis que les mMres. >■
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signitiaul k Dumouricz d'avoir à quitter l'arniée du Nord, au mépris des ordres de Luckner, des prescriptions du miuistre, Duinouriez demeurait tranquillement au camp de Maulde, attendant là qu'on lui offrit la situation indépendante qu'il avait sollicitée du Roi. Etait-il encourage'' en sous-main à la résistance par ses amis de Paris? Avait-il, de là, des renseignements l'avisant que du jour au lendemain la situation allait changer? Nous ne possédons à cet égard aucune donnée certaine; mais, si Ton songe que huit jours seulement nous sé})arent du Dix Août, on admettra que cette hypothèse n'aurait rien de hasardé.
Si, d'autre part, on se rappelle que l'accusation de complot contre la sûreté de l'Etat dirigée contre Lafayette, à l'occasion de sa conduite après le 20 jviin, se discutait en ce moment à l'Assemblée nationale', si Ion se souvient que ses adversaires paraissaient résolus à tout tenter pour le perdre, on est amené à penser que, dès les premiers jours d'août, ils avaient sans doute escompté son appel à la barre, son arrestation, peut-être pis encore. (^Hiils eussent fait partager leurs espérances à Dumouriez, la chose serait fort possible et expliquerait dans une certaine mesure la résistance, la force invincible d'inertie qu'opposait à toute injonction le commandant de la 2'' division. A la date du 5 août, Dumouriez, répondant à d'Abancourt qui lui exprimait son étonnement de le savoir encore à Maulde, affirmait au ministre qu'il était « inadmissible et désavantageux à la nation qu'il demeurât, lui Dumouriez, aux ordres de Dillon et, par suite, de Lafayette »; et il ajoutait cette phrase qui était presque une menace : « Cette mesure ne peut j)as tenir, et je vous prédis qu'elle sera détruite ou
I. Voji la iliscussion au Moniteur
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par les oircoiistances ou pai' la prévoyance de l'Assemblée nationale... Avec de la j)ersévérance, j'aurai le bonheur d'être lui des sauveurs de ma patrie, quelque obstacle (pTy apporleul mes euuemis personnels ' . )'
Comme on le sait, l'accusai ion [jortée h la ti'ibunc; contre Lafayette n'eut pas le résultat (ju'en attendaient ses adversaires, et, dans la séance du 8 août, l'Assemblée décida, à la majorité de 406 voix contre 224, qu'il n'y avait lieu à aucune incrimination contre le commandant de l'armée du Nord. C'était donc un véritable succès pour Lafayette, mais peut-être jamais la roche tarpéienne n'avait été plus près du capitole. Deux jours après cette mémorable séance éclataient les événements du Dix Août; aussitôt cette révolution effectuée, Lafayette cherchait ostensiblement à en combattre les effets, se mettait en lutte déclarée avec les représentants de l'Assemblée envoyés à son quartier général pour lui signifier le nouvel état de choses, échouait dans sa tentative de résistance, et finalement, vaincu, abandonné, traqué, passait la frontière comme un déserteur.
Dans ses Mémoires, Dumouriez émet le regret que Lafayette, au lieu d'exécuter seul son cou}) de force, ne lui ait pas proposé de s'y associer. Il affirme ([ue le succès eût couronné cette combinaison de leurs efforts réunis. Ces regrets paraissent sincères et ses réflexions à cet égard sont justes. Toutefois, en se livrant à ces confidences, Dumouriez oubliait (pi 'au moment où il avait connu la tentative de Lafayette, ou plutôt à l'instant oii il avait appris l'échec de cette tentative, il avait écrit immédiatement à l'Assemblée pour l'assurer de son dévouement et pour donner son adhé-
I. Archives historiques de la Guerre. Année <lu Nord, août 1792. Duiiiouiez à d'Abariciiurt, jaoùt.
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sioii, «i sans détours ni lut'iiageiueiits », k la suspension du roi et do la Constitution '.
De telles variations d'opinion einbarrasseronl toujours l'historien qui cherchera à dégager détluitiveniont cette figure étrange, chez laquelle lastuce revél à ce point le masque de la franchise qu'on ne sait jamais où commence l'une et oii finit l'autre.
A une épo(pie où on le connaissait en réalité fort mal. ses protestations de dévouement ne pouvaient manquer d'être agréées comme sincères; peut-être, d'ailleurs, l'étaient-elles. Ce ijui est certain, c'est que sa déclaration d'adhésion fut accueillie avec une satisfaction à ce point profonde qu'on l'investit sur l'heure de l'autorité laissée vacante par son adversaire de la veille, .\insi, par une bizarre succession d'événements précipités, inattendus, Dumom*iez, qui, au commencement du mois d'août, avait été sur le point de passer devant une cour martiale présidée par LafaA'ette, assumait le commandement confié la veille au même Lafayette, devenu du jour au lendemaiji le plus lamentable des proscrits. Tandis que, honni, couvert des malédictions d'un peuple dont les uns l'accusaient d'avoir tenté de sauver le Roi. les autres lui reprochaient de n'y avoir pas réussi, Lafayette ([uittait subrepticement le sol de sa patrie i>our être jeté dans les cachots de l'ennemi et y traîner, plusieurs années durant, une vie misérable, Dumouriez montait au pinacle et allait tenir un moment entre ses mains la fortune de la France.
Lui aussi devait, comme Lafayette. déjouer les espc'rauces riuavaient fait concevoir de tels di'buts et échouer pitoyablement dans un de ces coups de force que les majorités n'excusent (|u"à condition (ju'ils
I. l-dli't.' «lu II iioùl. Mouiteiir ilii \'.\. iMiiiKiul'ii'X au l'icsiilciil «le I Assemblée nationale.
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réussissent. Mais ce qui ctoniie, cost que ses contemporains aient été surpris d'une telle fin, aient été clio([ués (le voir le vainqueur de Valmy* et de Jetnappes, le conquérant de la Belgique, réaliser, sons le couvert de la popularité légitime donfil jouissait alors, une résistance aux lois qu'il avait entreprise dix-huit mois auparavant, ayant infiniment moins de droits — sinon de motifs — pour la tenter.
De tels hommes, avec leurs faiblesses et leurs défauts, sont bien loin d'avoir été des héros, et l'on ne saurait les proposer comme modèles aux générations avenir. Il faut cependant reconnaître qu'ils étaient trempés avec une rare énergie, avec une vigueur peu commune, et que les ombres les plus obscures de leur vie, celles qu'on est le moins tenté de dissiper, laissent transparaître çà et là des lueurs fulgurantes.
C'est ainsi que cette personnalité de Dumouriez, si étrange, si bizarre, à la fois si séduisante et si peu recommandable, jouit encore d'une popularité inexpliquée.
C'est qu'en dépit de sa chute et de sa fin déplorable, Dumouriez demeure l'équivalent, l'incarnation de la campagne de Valmy. Et il a fait davantage que de donner de la confiance, de l'homogénéité, de la cohésion aux troupes novices qui combattaient côte à côte avec les régiments de la vieille monarchie ; il a fait plus que de sceller sur le champ de bataille l'amalgame de l'ancienne armée avec la nouvelle. Dans ces plaines de Champagne, sur ces mêmes champs catalauniques qui avaient été, il y a quinze cents ans, funestes à d'autres barbares, il a, lui aussi, arrêté une invasion et préservé l'intégrité de la patrie.
1. On atti'ibue d'ordinaire le succès de Valmy à Kellermann. l\ n'est pas permis dijinorer aujourd'hui que la victoire fut due surtout aux combinai «OUI de Dumouriez. Voyez uotaïuineut le Valmy de Chuquet.
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C'est là le secret qui nous rendra toujours son œuvre sympathique, qui nous fera pallier les faiblesses ou les erreurs de l'homme ; c'est là la véritable cause, la circonstance essentielle qui, malgré les événements en dehors des appréciations favorables, sauvera longtemps sa mémoire de l'oubli.
Quoi qu'il en soit, le départ de Lafayette et son remplacement par Dumouriez ouvraient à nos armées une période nouvelle.
Nous n'entreprendrons point de l'exposer, pour beaucoup de motifs, dont le premier est (lu'elle l'a été souvent et par des écrivains du premier mérite. Effectivement, on aime, en France, à passer sous silence les événements qui ont suivi immédiatement la déclaration de guerre du 20 avril ; on préfère prendre Valmy comme première date des campagnes de la Révolution. Notre amour-propre s'accommode de cette lacune dont la vérité se trouve moins bien et il avait fallu jusqu'ici prendre des ouvrages autrichiens pour- rencontrer quelques détails sur les événements militaires que nous avons racontés plus haut*. Il serait digne de nous, cependant, do ne point passer sciemment l'éponge sur des faits historiques importants, pour la seule raison qu'ils n'ont point été entièrement à notre gloire; il serait temps de ne plus substituer de propos délibéré la légende à l'histoire, de nous montrer assez forts pour envisager, quelle qu'elle soit, la réalité. D'autant que nous ne perdrons point à faire, en cette circonstance, preuve de caractère.
Sans doute la campagne d'avril-juin 1792 n'est pas une page brillante de notre histoire militaire; mais, sans
\. Depuis que ces lignes onl été écrites, la Revue des questions historiques ;i publie une relation de la campagne de Luckner (I89S). et la Revue mililaire rédigée à la section historique de l'Ktat-niajor de l'armée a donné, sui' le même sujet. In velaticin et les documents que nous signalons dan» notre avant-propos.
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aucun doute aussi, elle est intéressante et surtout fertile en enseignements. Les erreurs qu'on y commit nous permirent de voir, d'apprérier mieux les défauts de notre cuirasse, et les malheurs de la veille préparèrent ainsi la revanche du lendemain. C'est le plus souvent ce qui se passe dans Thistoire de l'humanité et tout spécialement à la guerre. C'est en pensant sans cesse à léna que la Prusse nous a conduits à Sedan, de la même façon que, parlant toujours de Rossbach, les Prussiens avaient été eux-mêmes écrasés à léna.
XIV. — Dumouriez à l'armée du Nord. — Chassé-croisé
La situation militaire au 15 juillet "2"''
XV. — La prise de Bavay. — Résistance de Dumouriez au.x ordres de Luckner. — Ses lettres à l'Assemblée et au roi. — Le conseil de guerre du
23 juillet à Valenciennes 304
XVI. — Dumouriez demeure .À Valenciennes. — Ultimatum de Luckner.— .Nouvelles lettres de Dumouriez au roi, au ministre, au maréchal. — Le 10 août tranche le litige. — Conclusion 333
OPÉIIATIONS nu GÉNÉRAL DILLON SUR TOURNAI lOT DU MARKCHAL LUUKNCR SUR COURÏRAl
î' t'. 'b J . î^ "i Km
'•^ ^ ^ " -fî^// r.^fr Min
1 J/v I ijW-j,
-/ -Ses, «^ ^"^ Và"^ -^* '"
y^v Trr
Echelle MétTKjue : So.ooo
01 LRATlONb DL BIRON '.LR MONi>
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lapremireinvas00lort. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		La première invasion de la Belgique, 1792

		La première invasion de la Belgique, 1792

		AVANT-PROPOS VU

		VIII AVANT-PROPOS

		AVANT-PROPOS IX

		AVANT-PROPOS

		AVANT-PROI'OS XI

		AVANT-PROPOS XIII

		LA SITUATION POLITIQUE ET MILITAIRE A LA FIN DE

		A SITUATION FOLITKOUI-: A LA FIN DE

		LA SITUATION POLITIQUE A LA FIN DE

		CHAPITRE II

		I.RS ARMKES ET I,E COMMANDEMENT EN CHEF

		I,ES ARMEES ET 1,E COMMANDEMENT EN (^IIEF

		LES ARMKES ET LE COMMANDEMENT EN CHEF

		I. M., ibidem

		LES ARMEES ET LE COMMANDEMENT EN CHEF

		I,afayftlP. .)y.=moi;vs, III, p. :«l7-:i!l

		I,ES ARMEES ET LE COMMANDEMENT EN CHEF

		LES ARMKKS ET LE COMMANDEMENT EN CHEF

		CHAPITRE III LIEUTENANTS (JÉNÉUAUX ET MAI\ÉCHALX DE CAMP

		I.IKUTKNANTS (iHNKRAl'X ET MARKCllAUX DK CAMP

		LIEDTENANTS GENERAUX ET MARECHAUX DE CAMP VI

		LIEUTENANTS GENERAI^X ET MARECHAUX DE CAMP

		CHAPITRE IV

		LE FRKMIER CHEF D ETAT-MAJOR DE ROCHAMBEAU

		I. Voir la notfi i ilc In |ia^t' ôli

		LALAIN

		I.K l'RHMIKR CllP^F D KTAT-MA.loR DE ROCHAMREAU 6'o

		Archives delà Guerre, dossier Jany

		LE PREMIER CHEF D ETAT-MAJOR DE ROCHAMBEAU

		CHAPITRE V

		LA PREPARATION DP PLAN ])K CAMPAGNE

		I. Miiiiiteur An \" mai I7!f,'. n" l

		Moniteur d'u\n\ \'Ui, ii" IIS

		I.A l'RKl'ARATION Ï)V l'I.AN DK CAMl'Afî.VK

		LA PREPARATION DU PLAN DR CAMPAGNK

		Signée le lu (Ir'ciiiiluc IT'.iu

		AJriiioircx de /locltnmbeiiu

		CHAPITRE YI

		LA PREPARATION DU PLAN DE CAMPAGNE

		LA ['REPARATION DU PLAN DE CAMPAGNE

		I. iin/e»i. Talleyrandà Biiou, .j avril

		LA PRÉPARATION DU PLAN DE CAMPAGNE

		Sans doule Condorcet et Sieyés

		I.A PRKPAHATION DU ri,AX DE CA^IPAGNK

		I.A PRHPAUATION DU l'LAN DI-: CAMPAGNE

		DERNIERS ORDRKS ET DERNIERS PRÉPARATIFS LES PREMIÈRES OPÉRATIONS

		Colonel il'état-mnjor

		l.A PKKMIKHK INVASION DE LA HKI,<;i(^rK

		DERNIERS ORDRES ET DERNIERS PREPARATIFS

		I-2S ],A l'RKMIHKi; INVASKtX DK |.\ lîKLfilQUE

		MM. <lf riii"n;it ol ili' Fiaiic

		DERNIERS ORDRES ET DERNIERS PREPARATIFS

		DKHNIERS ORDRES ET DERNIERS PREPARATIFS

		Mf'in. i/ilili'm. ^'.i avril

		CHAPITRE VIII LE (;knéi{ai. théobald dillox et les upéhations

		I. Jili-m

		Rapport de Dupont-Ghanmonl

		Kelalidii ilu ^ein'ial l'iilly

		I. Deux mille quatre cents nièlres

		Rel.'itioii (lu {.'l'iicral Piilly

		Idem

		Rappuil (la capitaine Dupuiit-Chaumont

		Ibidem

		Ibidem

		I.AIFAIKK DE HAISIEI X

		CHAPITRE IX

		Voir p. Ti

		LES OPERATIONS DE HIRON SUR MONS

		Ilolalion dAlcxandro <1p Bcaiihnrnais

		I.F.S OPEPATKiNS DK lURON ST'R MONS \(V

		Rapport de Beaulien

		LES OPERATIONS DE BIRON SPR MONS

		LES OPÉRATIONS DE HIKON SUR MONS

		Rrlalidii ili' l-'iiissac

		LES OPERATIONS DK HIRON SUR MONS 17H

		Helatiuii de Koissac

		Idem

		I. Hchiijon lie Beaiiharnais

		Voir». ItJT

		CHAPITRE X

		I.A rRKMIKKE INVASION DK I.A HKLOIQUR

		A L ARMÉE DU CENTRE. — AL ARMEE DF NORD

		Kucbanibeau au roi, 'l'.l avril 17'J

		I. lili'in, ihidifin

		I. Moniteur du iS ftivri<>i- IT'.iJ, n° jli

		I. Moiiitmir du |-,' mai. ii" l(i

		V.ilenriennes, 16 iiiay Iliti. — LAn IV de l.i Liberté

		A l.'i ou 16 kiliimélres Est île V;ileiicioiiiio

		A I, ARMEE DU CENTRE. — A L ARMEE DU NORD

		CHAPITRE XI

		C.WALEUIE

		Id.. ihid

		C'était la lettre du 7 juin, citée jdus haut

		I.'aKMKK Dr NORD sors les ordres DK l.r(M\N"F.R ■2.v

		CHAPITRE XII

		I.A PKISK 1>F, rolRTRAI i'M

		I. Iii.. il>i,l

		I. Borgnel, II, p. ih. 3G

		CHAPITRE XIII

		I. AHAN'HON DK LA nKLOrQUE '2(j

		Ibid

		I. Ihi.i

		Pfoiffer, p. 'ifi

		I.'.MîANDON' DE LA MELGIQUK

		Vnyoz notamnioiil les Ipltipsdos 7 et "î!) juin

		AHANDOX DK LA llRLfilJTH

		CHAPITRE XIV

		Ui'iiioirrs ili- l)uiiii)!irie/-. liv. V

		I. V.iir le iléUil com|ilel de celle scène dans Dumouriez

		I. Mémoii-fis de Dumouriez. II, liv. V

		Idem, ibidem

		Mi'moires de Duiiiouriez, II, liv. V, cliaji. m

		Mémoires de Dumouiiez. II. liv. V. clÉMp. m

		Levé le (i septembre IT'.il. Hardin el Camille Roussel

		Kappiiil ilii },'('iii'1mI (II' I.a Tour

		DIMOURIEZ A L ARMEE DU N'OUD

		I. Mémoire de nuniouriez. rapport do Uillon

		CHAPITRE XV

		LA PRISE DE RAVAY

		DUMOURIEZ

		I.A l'IMSi: DK n.WAY :u

		Osl le mémoire dontil sera parli'" plus lnin

		Voir 1p .l/oiii/fi/rdii ','0 juillet

		I.A PRISK I>K HAVAY

		Aluiiiteur, séance du vendredi 20 juillet

		A PRISE DK HA VA Y

		Rimogne, près Rocioi

		I.A PRISE DR HAVAV .VU

		I.A l'HISK DE lîAVAY

		CHAPITRE XVI

		DU.MOURIEZ DEMEURE A VALENCIENS'ES SM

		Après le lUaoïit

		I. Voji la iliscussion au Moniteur

		XIV. — Dumouriez à l'armée du Nord. — Chassé-croisé

		Sources et licence





